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Plus d'un quart de siècle après l'indépendance nationale (1), la
plupart des domaines de la vie nationale ont été dotés d'une
législation nouvelle répondant aux besoins actuels de développe
ment économique et social. Le livre premier du code civil vient
seulement d'être adopté(2).
Le code civil colonial<3) encore en vigueur est contesté par cert-
(1)Contrairement à d'autres Etats africains, le Rwanda dans ses
frontières actuelles existait avant la colonisation (Voy. notam
ment F. REYNTJENS, 1985, p. 23 et sv.). La tutelle belge sur les
territoires du Ruanda-Urundi a pris fin le premier juillet 1962
par décision de l'Assemblée générale des Nations-Unies n® 1746
(XVI) du 27 juin 1962 prise en accord avec la Belgique (Doc.
O.N.U. A/Rés/1764 (XVI) du 27 juin 1962; voy. également Chronique
de po1it ique étrangère. 1963, p. 606-607) .
(2)En sa séance du 3 octobre 1988, le Conseil national de dévelop
pement, dénomination du Parlement selon la constitution rwandaise,
a adopté la loi n® 42/88 instituant le titre préliminaire et le
livre de premier "Des personnes et de la famille" du code civil
rwandais. Cette loi a été promulguée par le Président de la
République en date du 27 octobre 1988 et publiée au Journal offi
ciel du 1er janvier 1989.
La loi du 27 octobre 1988 abroge notamment
- le décret du 4 mai 1895 relatif au code civil, livre premier;
- le décret du 5 juillet 1948 relatif au mariage monogamique in
digène, rendu exécutoire au Rwanda par l'ordonnance n° 21/164 du
16 mai 1949;
- le décret du 4 avril 1950 relatif au mariage polygamique, rendu
exécutoire au Rwanda par l'ordonnance n® 21/132 du 11 décembre
1951;
- le décret-loi n" 33/79 du 22 octobre 1979 relatif aux change
ments de noms.
L'article 459 du nouveau code civil précise que celui-ci entrera
en vigueur à une date ultérieure déterminée par le Président de la
République. Ainsi jusqu'à cette date, les décrets abrogés res
tent en application.
(3)Le terme "code civil colonial" n'est pas très heureux ici. Le
décret du 4 mai 1895 portant code civil de l'Etat indépendant du
Congo (B.O. 1895, p. 138), devenu dans la suite le code civil du
Congo belge' a été rendu exécutoire au Rwanda dans la plupart de
ses dispositions par O.R.U. n° 34/Just du 25 août 1936, (B.O.R•U•.
1936, p. 116; Voy. F. REYNTJENS et J. GORUS, Codes et lois du
Rwanda. tome 1, 1979, p. 69).
En réalité le Rwanda n'a jamais été une colonie. Protectorat
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ains praticiens du droit rwandais qui prétendent qu'aucune dispo
sition légale n'a étendu son champ d'application aux Rwandais et
soutiennent le maintien du dualisme juridique ; droit écrit- droit
tradit ionnel.
D'autres, pourtant, affirment que le code civil colonial est
applicable intégralement au même titre que les dispositions léga
les promulguées après l'indépendance nationale. D'autres enfin,
appliquent certaines dispositions de ce code et recourent au droit
traditionnel pour le surplus. Ni les juridictions rwandaises, ni
la doctrine ne se sont penchées sur la question d'applicabilité du
code civil colonial ou sur celle du maintien du dualisme juridique
après l'accession du Rwanda à la souveraineté.
D'un point de vue juridique, la Constitution rwandaise du 20
allemand depuis 1896 (F. REYNTJENS, 1985, p. 30), le Rwanda a fait
partie des territoires allemands d'Afrique orientale jusqu'au
traité de Versailles du 28 juin 1919 conclu entre l'Allemagne et
les principales puissances alliées et associées. La Belgique
occupait le Rwanda depuis 1916.
Le 20 juillet 1922, le conseil de la Société des Nations entérina
la décision du conseil suprême des puissances alliées et associées
du 21 août 1919 qui confiait l'administration du Rwanda à la
Belgique. La décision du 31 août 1923 (B.O.R.U.. 1925, n® 1, p.
1) de la Société des Nations remplaça celle du 20 juillet 1922 en
déterminant la nouvelle frontière orientale du Rwanda. La loi
belge du 20 octobre 1924 (B.O.R.U.. 1925, n» 1, p. 1) approuva le
mandat de la Société des Nations.
En vertu de la loi du 21 août 1925 sur le gouvernement du Ruanda-
Urundi (ancienne dénomination des territoires composés du Rwanda
et du Burundi), le Rwanda fut uni administrâtivement à la colonie
belge du Congo mais il conserva une personnalité juridique dis
tincte. Mais, les lois votées par le parlement belge lui étaient
applicables. Tandis que les décrets promulgués au Congo belge
devaient être rendues exécutoires au Rwanda par une ordonnance du
Vice-Gouverneur général comme cela fut le cas pour le décret du 4
mal 1895.
Le Rwanda fut ensuite placé sôus le régime international de tutel
le par décision de l'Assemblée générale des Nations-Unies du 13
décembre 1946. L'accord du de tutelle fut approuvé par la loi
belge du 25 avril 1949 (Moniteur belge. 6 janvier 1950, p. 66;
B.O.R.U. 1950, p. 289). Même si le statut juridique du Rwanda
était de'nature tutelaire, la pratique montre que la Belgique
l'administra à l'instar d'une colonie.
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décembre 1978 consacre la primauté du droit écrit sur le droit
traditionnel. En effet l'article 93 dispose :
"A partir du jour de la promulgation de la
présente Constitution, la législation qui n'y
est pas contraire demeure d'application dans
la mesure où elle n'a pas été modifiée, abro
gée ou remplacée par des lois ou règlements
nouveaux.
Les coutumes ne deumeurent applicables que
pour autant qu'elles n'aient pas été rempla
cées par une loi et qu'elles n'aient rien de
contraire à la Constitution, aux lois, aux
règlements, à l'ordre public et aux bonnes
moeurs".
Pourrait-on en conclure que la coutume ne peut pas trouver appli
cation dans un domaine régi par une loi ou par un règlement et que
mêm si la coutume n'a pas été remplacée, elle ne peut jamais être
appliquée si elle est contraire à une règle écrite ?
Dans la pratique ce principe ne semble pas suivi. Comme l'a
constaté R. David pour la plupart des pays africains, les popula
tions continuent à vivre conformément à leur mode de vie tradi
tionnel sans se soucier de ce corps de règles artificiel imposé
par le législateur<4).
L'expérience vécue au Rwanda et l'étude des décisions judiciaires
montrent un écart important entre ce que Sow-Sidibe appelle "le
droit voulu" et le "droit vécu"<5). Dès lors y a-t-il résistance
des structures traditionnelles à l'application du droit importé
ou simplement mauvaise application de la loi ? En tout cas la
différence de développement entre le milieu urbain et le milieu
rural peut partiellement expliquer cette confusion.
Si le principe de la hiérarchie des normes juridiques impose
l'application du droit écrit par préférence à la coutume, le code
civil colonial devrait écarter les coutumes dans les domaines
qu'il régit. Le fait qu'il n'en soit pas toujours ainsi aboutit à
remettre en cause la hiérarchie des normes juridiques et permet de
(4)R. DAVID, 1973, p. 32.
<5)A. SOW-SIDIBE, 1987, p. 484
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se demander si la Constitution est réellement un ensemble de
règles fondamentales applicables ou une série de dispositions
prospectives. Le statut de l'enfant naturel est soumis à ces
contradict ions.
Pour comprendre cette situation, il est nécessaire de remonter à
la période coloniale pendant laquelle le législateur avait établi
des règles permettant de résoudre les conflits éventuels entre le
code civil et les coutumes locales. En effet, l'article 4 de la
loi du 18 octobre 1908 disposait ;
"Les Belges, les Congolais immatriculés dans
la colonie et les étrangèrs jouissent de tous
les droits civils reconnus par la législation
du Congo belge. Leur statut personnel est
régi par leurs lois nationales en tant qu'el
les ne sont pas contraires à l'ordre public.
Les indigènes non immatriculés du Congo belge
jouissent des droits civils qui leur sont
reconnus par la législation de la colonie et
par leurs coutumes en tant que celles-ci ne
sont pas contraires ni à la législation ni à
l'ordre public. Les indigènes non immatri
culés des contrées voisines leur sont assi
milés" (6).
Le législateur n'a pas défini le terme indigène ni celui d'in
digène des contrées voisines. La jurisprudence et la doctrine ont
proposé des définitions en fonction des circonstances et des cas
qui leur étaient soumis<7). En général, le statut d'indigène
(6)Loi du 18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo belge.
Moniteur belge. 19-20 octobre 1908, p. 5887-5894. Cette loi fut
rendue applicable au Ruanda-Urundi en vertu de l'article 1 de la
loi du 21 août 1925 sur le gouvernement du Ruanda-Urundi.
(7)D'après la cour d'appel de Léopoldvi1 le, étaient indigènes
"toutes les personnes originaires du Congo
belge ou du Ruanda-Urundi ou celles qui sont
nées dans ces territoires de père et mère
légalement inconnus"
(Léopo1dvi11e, 20 novembre 1943, R.J.C.B.. 1943, p. 136; voy. P.
PIRON et J. DEVOS, Codes et lois du Congo belge et du Ruanda-
Urundi . 1960, p. 30). Selon Pétillon, l'indigène est "toute
personne née sur le territoire congolais d'individus de race
autochtone <1963, tome 1, p. 183); voy. dans le même sens V. HALE-
WYCK, 1910, p. 137). A.RUBBENS a proposé qu'était indigène "toute
personne âgée de 14 ans qui était membre d'une race d'Afrique ou
qui a du sang de telle race ou de telle tribu et qui vit parmi
elles suivant la coutume" <1953, p. 429). Il y a dans ces défini
tions une tendance à confondre le statut d'indigène avec celui
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était reconnu à toutes les personnes originaires du Congo belge ou
nées de père congolais, à toute personne née au Congo de père et
de mère inconnus, et aux personnes originaires des colonies peu
éloignées, proches du Congo belge.
Le décret du 4 mai 1895 avait permis aux indigènes de se faire
immatriculer au registre de la population civilisée et d'être
soumis au code civil. Cette dispositions fut confirmée par la loi
du 18 octobre 1908.
d'une personne ayant la nationalité congolaise. Certaines défini
tions oublient le fait que les personnes nées au Congo ou au
Rwanda et dont la filiation n'était pas établie avaient également
le statut d'indigènes. De son côté, J. Vanderlinden (1959, p.
138-139) considère que le législateur avait prévu une définition
implicite de 1'indigénat. L'auteur considère qu'était indigène
"toute personne née sur le territoire du Congo de parents indigè
nes ou Congolais".
S'agissant d'indigènes des contrées voisines, quelques approches
ont été proposées également.
"Il faut entrendre par indigènes des colonies
voisines, les indigènes habitant une contrée
située à proximité du Congo belge ayant le
même stade de civilisation que les indigènes
du Congo belge" (Elisabethvi1 le, 24 avril
1934, R.J.C.B.. 1934, p. 85).
"Le législateur congolais a voulu, en emplo
yant les termes indigènes du Congo ou des
colonies voisines mettre sur le même pied que
les indigènes du Congo belge, les autochtones
circonvoisine du Congo, aussi primitifs que
les indigènes congolais. Il s'impose donc de
donner aux termes colonies voisines du Congo
belge le sens qu'ils ont dans le langage
usuel, c'est à dire, colonies peu éloignées,
proches du Congo belge" (Léopoldvi1 le, 1er
octobre 1936, R.C.J.B.. 1937, p. 76 avec
note).
Dans un arrêt ultérieur, la cour a confirmé sa jurisprudence :
"A défaut d'une définition légale des termes
colonies voisines du Congo", il faut leur
attribuer le sens qu'ils ont dans le langage
usuel, c'est-à-dire, colonies peu éloignées,
proches du Congo belge" (Léopoldvi1 le, 23
février 1937, R.J.C.B.. 1946, p. 125; voy.
également L. STROUVENS et P. PIRON, 1948, p.
152).
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Dans une première étape, l'immatriculation était accordée avec
plus ou moins de faci1ités(8), ensuite le décret du 18 mai 1952(9)
détermina de manière précise les conditions qui devaient être
remplies par les requérants. Pourtant la quasi-totalité des in
digènes restèrent soumis à leurs coutumes, sauf dans les cas où
la loi leur accordait la faculté de recourir au droit écrit,
notamment pour une action judiciaire en recherche de paternité
menée contre une personne relevant du droit écrit(10); à noter
également que le gouverneur du Ruanda-Urundi pouvait autoriser les
indigènes du Territoire à avoir accès aux actes de l'état ci
vil (1 1 ) .
(8)Le décret du 4 mai 1895 précité prévoyait l'immatriculation
d'office pour certains indigènes et l'immatriculation sur demande
pour d'autres (art. 35 et 36).
Etaient immatriculées d'office, les miliciens, les soldats volon
taires régulièrement incorporés dans la force publique pour un
terme de deux ans ou plus, les personnes éduquées dans les insti
tutions publiques et les personnes employées depuis deux ans au
service d'un établissement quelconque et qui y résident (Arr. du
Gouverneur général du 18 mai 1900, Codes et lois du Congo belge.
1948, p. 892, art. 4). Les ordonnances successives du gouverneur
général du 15 juillet 1915 et du 26 juillet 1923 (codes et lois du
Congo belge. 1948, p. 892-893) ont étendu l'immatriculation d'of
fice aux enfants naturels mûlatres non reconnus et aux enfants mis
sous la tutelle de l'Etat. Les autres indigènes qui le voulaient
pouvaient en faire la demande aux bureaux désignés à cet effet.
Mais ces dispositions n'ont jamais été rendues exécutoires au
Rwanda.
(9)B•0• 1952, p. 1208; rendu exécutoire au Rwanda par l'ordonnan
ce n° 11/122 du 10 septembre 1952, B.O•R.O•. 1953, p. 373.
(10)Décret du 5 juillet 1948, B.O.. 1948, p. 988, art. 210a.
(11)Le gouverneur du Ruanda-Urundi pouvait autoriser certains
indigènes du Ruanda-Urundi à faire établir des actes de l'état
civil en vertu de l'ordonnance n® 11/72 du 24 juillet 1950
(B.O.R.U. 1950, p. 722). En principe cette autorisation pouvait
être donnée pour tous les actes, y compris les actes de reconnais
sance. Mais d'après Massinon, cette mesure était principalement
destinée à faciliter les mariages mixtes. En effet, dit-il,
"de tels mariages ne pouvaient être valable
ment conclus entre Rwandaises et étrangers, du
fait de la disparité de leurs statuts civils,
laquelle était de sucroît insurmontable puis
que les dispositions relativës à l'immatricu
lation de droit civil en vigueur au Congo
belge n'avaient pas été rendues exécutoires au
Rwanda, Sans doute, le gouverneur du Ruanda-
Urundi eut-il pu combler cette lacune en
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Jusqu'au décret du 17 mai 1952, les dispositions relatives à
l'immatriculation ne concernaient pas les Rwandais. Ceux-ci
étaient restés sous l'empire de la coutume. L'autorité colonia
le (12) s'était abstenue de modifier ou de remplacer des disposi
tions coutumières par une loi mais elle comptait sur un dépérisse
ment de la coutume par l'effet des contacts socio-culturels et de
1'évolution des moeurs(13). Dans d'autres domaines, notamment en
droit public, une législation écrite avait été imposée. En con
clusion, on peut affirmer comme 1'a constaté Sohier(14), que la
coutume rwandaise faisait partie du droit applicable au même titre
prenant l'ordonnance nécessaire à cette fin.
Mais précisément, au Congo belge même, la
législation relative à l'immatriculation de
droit était considérée comme obsolète et un
nouveau texte était en voie d'élaboration
depuis plusieurs années. Or l'administration
belge ne pouvait attendre sans plus que la
nouvelle législation congolaise en la matière
vît le jour, sous peine d'énerver les intéres
sés, c'est-à-dire les étrangers désireux de
s'unir légalement à des Rwandaises, et de les
voir alerter l'opinion publique internationale
par l'intermédiaire des instances onusiennes.
Celles-ci n'eussent certainement pas manqué de
reprocher vivement à la Belgique de maintenir
en vigueur dans le territoire du Ruanda-Urundi
des dispositions légales en flagrante contra
diction avec l'article 16 de la Déclaration
universelle des droits de l'homme" (1987-1988,
p. 24).
(12)Voy. supra note 3.
(13)Dans les principes de politique indigène, il était stipulé
notamment :
"la coutume étant connue, il convient de la
faire respecter dans les limites de l'ordre
public, non pas comme une fin en soi mais
comme un moyen d'administration et de maintien
de la paix sociale. Si l'on doit souhaiter la
disparition ou la transformation de certains
usages coutumiers, on ne peut cependant opérer
brutalement; ce n'est pas la loi qui dicte les
moeurs mais c'est l'évolution des moeurs qui
amène la réforme des lois" (P. PIRON et J.
DEVOS, Codes et lois du Congo belge. 1954, p.
33) .
(14)A. SOHIER, 1954, p. 19.
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que les décrets et les ordonnances, mais qu'elle était surbor-
donnée au système de droit écrit. Ce qui a permis à Hooker de
conclure que les deux systèmes n'étaient pas équivalents que le
système de droit écrit était "dominant" et celui de droit traditi
onnel "auxi1iaire"(15).
La suprématie du droit écrit a été réaffirmé dans l'ordonnance
législative organisant les juridictions indigènes. En effet,
l'article 20 disposait:
"Lorsque les dispositions légales ou réglemen
taires ont eu pour but de substituer d'autres
règles à la coutume indigène, les tribunaux
appliquent ces dispositions"(16).
Ainsi dans un domaine régi par une règle écrite, il n'était pas
possible d'invoquer une coutume.
Des interactions entre les deux systèmes ont été à la base d'un
rapprochement timide sans parvenir à une réelle conciliation. On
constate que l'apport du droit écrit ne semble pas intégré dans
les moeurs, notamment parce que les juges chargés d'appliquer ces
règles n'avaient pas d'autorité morale sur les populations, qui
ne reconnaissaient pas en eux des mandataires attitrés suivant les
règles de droit traditionnel d'accession aux hautes responsabi
lités fami1ialesd7). Ainsi comme l'a fait remarquer F.
Reyntj ens:
"l'action des juges devint graduellement
Juridique et perdit sa portée morale, alors
que dans le contexte traditionnel les sanc
tions juridiques coutumières suivaient des
<15)n. A. HOOKER, 1975, p. 54; l'auteur fait usage des termes
"dominent" et "servient" pour qualifier les deux systèmes; voy.
également F. REYNTJENS, 1985, p. 159.
(16)Ordonnance législative n" 348/AinO du 5 octobre 1943, B^,
1943, p. 1498; B.O.. 1943. p. 84; P. LEROY et J. WESTHOF, 1954,
p. 65-71.
(17)F. GREVISSE, 1949, p. 33.
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dérogations reconnues à l'éthique coutu-
mière" (18).
Ces juges ont été parmi les premiers à mettre par écrit les dispo
sitions coutumières applicables qui avaient été transmises orale
ment de génération en génération. C'est à travers les différen
tes décisions qu'on peut aujourd'hui retrouver ces règles<19).
Mais la facilité d'accès aux solutions de droit écrit a donné
l'occasion aux mêmes juges d'imposer des solutions nouvelles aux
différends d'ordre coutumier. Ces solutions nouvelles, justifiées
par des attraits évidents de la population pour le mode de vie eu
ropéen laissant libre cours à la liberté individuelle et à l'ex
pression des talents personnels, ont été rendues nécessaires par
l'effondrement progressif des valeurs locales, entraînant la
désintégration des sytèmes de référence et la disparition des
tissus sociaux et familiaux qui permettaient d'absorber les désor
dres momentanés.
(18)F. REYNTJENS, 1985, p. 158; voy. également, J. RUYTINX, 1958,
p. 321.
(19)Le système d'administration indirecte adopté d'abord par les
Allemands et par les Belges ensuite, a permis le maintien de
l'organisation judiciaire indigène jusqu'en 1943 mais des instruc
tions et des ingérences ont été relevées avant cette date (Voy. F.
REYNTJENS, 1985, p. 149; J. VANDERLINDEN, 1959; E. LAMY, 1986, p.
1-35; A. SOHIER, 1932). L'ordonnance législative du 5 octobre
1943 déjà citée a organisé les juridictions indigènes et déterminé
leurs compétences.
Au dégré inférieur, se trouvait le tribunal de chefferie, présidé
par le chef politique du lieu ou son suppléant et comprenant des
assesseurs agréés par l'administrateur territorial. Au niveau du
territoire, le tribunal de territoire comprenait un président et
un nombre pair d'assesseurs désignés par le Mwami (= roe) et
agréés par l'administrateur territorial. Le tribunal du Mwami
était présidé par le Mwmi (= roi) lui-même et comprenait en plus
des accesseurs choisis par le Mwami parmi les notables du pays et
agréés par le Rédient du Rwanda. Ce dernier pouvait lui-même
présider cette juridiction coutumière suprême. En principe, les
juridictions coutumières ne connaissaient que les contestations
entre indigènes et ne pouvaient appliquer que la coutume non
contraire à l'ordre public et à la législation.
Au niveau des centres urbains ou extra-coutumiers, le tribunal du
centre avait les mêmes attributions que le tribunal de chefferie.
Depuis l'organisation des juridictions de droit commun par le
décret du 5 juillet 1948 (B.O.. 1948, p. 856), le tribunal du
parquet avait compétence d'annueler même d'office les décisions
des juridictions indigènes mais sans statuer sur le fond.
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Mais l'évolution fut particulièrement sensible au niveau de l'in
dividu : jadis, celui-ci n'avait de droits qu'en fonction des
responsabilités qu'il exerçait; et brusquement, il était reconnu
capable d'assumer des obligations et d'exercer des droits au même
titre que les anciens du village ou du lignage, auxquels la coutu
me attribuait de larges pouvoirs de décision et de contrôle sur
les plus jeunes. La description des règles coutumières encore
appliquées va permettre de relever les différences fondamentales
avec le droit écrit et par suite les difficultés de conciliation
des deux systèmes juridiques.
A la fin de la période coloniale, il ne semble pas évident que le
principe de la suprématie du droit écrit sur la coutume ait été
respecté. Des institutions coutumières apparemment contraires aux
principes du droit écrit subsistaient. Peut-on dire que ces
institutions ont été tolérées ou qu'elles ont pu résister à l'ap
port juridique nouveau ?
Dès l'accession à l'indépendance, le législateur a adopté une
Constitution inspirée des principes du droit occidental. Celle-ci
a reconduit les dispositions de la période coloniale qui ne lui
étaient pas contraires, mais elle est restée muette au sujet des
rapports entre le droit écrit et la coutume(20). On pourrait
émettre l'hypothèse que tant que la codification de la coutume
prévue par l'article 109 de la Constitution n'avait pas encore
été réalisée, les coutumes devaient être appliquées dans les mêmes
limites qu'avant l'adoption de la Constitution. Mais cette hy
pothèse semble infirmée par la pratique judiciaire des premières
années après l'indépendance nationale qui, dans la plupart des
cas, a imposé la suprématie du droit écrit sur le droit tradition-
(20)L'article 109 de la Constitution du 24 novembre 1962 prévoy
ait :
"Une loi organique détermine la procédure
selon laquelle les coutumes-lois sont codi
fiées et mises en harmonie avec les principes
fondamentaux de la présente Constitution".
On peut déduire de cet article que le constitutant entendait que
les coutumes encore appliquées fussent codifiées et adoptées ent
tant que lois dans le droit écrit.
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nel même dans les domaines tels que la filiation, le mariage ou le
divorce jusque là réservés à la coutume(21). Alors que la coutu
me avait déjà défini le statut de l'enfant né hors mariage ou né
de mariages imparfaits, l'application du droit écrit apparemment
plus sévère à leur égard pose ra le problème de la sécurité juri
dique de cette catégorie d'enfants.
Pourtant, alors que les juridictions avaient opté pour l'applica
tion des règles écrites, la population a maintenu les structures
(21)Alors que le tribunal de canton, juridiction de droit commun
qui avait repris les compétences du tribunal de chefferie, pouvait
statuer sur toutes les contestations où la coutume devait être
appliquée, la circulaire n® 427/12.04 - du 1O mai 1966, émanant de
la Cour suprême. Département des cours et tribunaux, et adressée à
toutes les juridictions et aux instances politiques, dispose :
"la complexité particulière que revêt la
matière de divorce, l'absence d'une loi écrite
donnant de manière expresse aux tribunaux de
canton la compétence de connaître des actions
inténtées en cette matière, le manque d'un
texte kinyarwanda (langue nationale et offi
cielle) seul vraiment compréhensible à la
plupart des juges de canton, obligent à reti
rer momentanément aux juridictions cantonales
le pouvoir de connaître des actions en divor
ce" (circulaire, p. 4).
Même si ce département avait compétence d'éclairer les juridicti
ons sur la loi applicable, i1 ne pouvait en aucun cas modifier des
règles de compétence définies par la loi organisant les Cours et
tribunaux (Loi du 23 février 1963 portant organisation de la Cour
suprême, J.O.. 1963, p. 125, art. 30-32). Cette circulaire va
même plus loin en reconnaissant l'applicabilité du code civil
colonial en matière de divorce à tous les Rwandais :
"Comme aucune disposition de ce code en ma
tière de divorce n'a été déclarée par le
Gouvernement de la République Rwandaise ou par
l'Assemblée nationale, non conforme à la loi
fondamentale, il y a lieu de conclure que le
code civil congolais appliqué au Rwanda avant
la promulgation de la Constitution reste
applicable conformément à l'article 108 de la
même Constitution" (circulaire, p. 4).
Il s'agit ici peut-être de la première décision qui fut à l'origi
ne de la confusion qui règne dans les tribunaux au sujet de 1'ap-
plicabiité du code civil. Les recherches menées n'ont pas permis
de déterminer la période exacte à partir de laquelle le code civil
colonial a été étendu à tous les Rwandais.
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traditionnelles de la famille et les règles coutumières de règle
ment des différends dans les rapports privés.
Le pouvoir constituant a dû revenir sur le problème des rapports
entre le droit écrit et la coutume dans la Constitution du 20
décembre 1978 pour réaffirmer la primauté du droit écrit sur la
coutume (art. 93, alinéa 2). Reste à savoir si cette décision a
suffi pour mettre un terme aux conflits entre les deux sources du
droit. Toutefois la pratique judiciaire n'a que partiellement
suivi ce principe.
D'autres problèmes sont nés, notamment celui de la conformité de
certaines dispositions du code civil colonial aux principes d'éga
lité devant la loi et de la non-discrimination entre les enfants
contenus dans la Constitution et dans les engagements internatio
naux du Rwanda. Ainsi ni le droit traditionnel ni le code civil
colonial ne semblent aptes à régir tous les rapports dans la
société actuelle en évolution. Il est nécessaire de formuler de
nouvelles règles qui tiennent à la fois compte de l'évolution et
des valeurs traditionnelles encore ressenties par la communauté
rwandaise comme une nécessité sociale.
L'étude de la question requiert une triple démarche : d'abord une
description des règles et des pratiques traditionnelles à la
lumière de la situation sociale, politique et économique d'au-
jourd' hui, ensuite la description des dispositions du code civil
colonial encore appliquée à la filiation naturelle et enfin un
appréciation des voies de conciliation des deux systèmes juridi
ques dans l'établissement et les effets de la filiation naturel
le (22) .
Une approche comparative avec les législations belge, burundaise
et sénégalaise permettra de mettre en évidence les difficultés
(22)Le législateur rwandais devrait avoir réalisé en principe
cette tâche dans la loi n«» 42/88 du 27 octobre 1988 instituant
titre préliminaire et le livre premier "des personnes et de la
famille" du code civil.
Le législateur rwandais a en pour ambition de réaliser cette tâche
par la loi du 27 octobre 1988. Nous verrons plus loi si cet
objectif a été atteint.
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rencontrées par le législateur rwandais dans l'élaboration du code
civil et les problèmes qui peuvent naître de l'application d'un
code unifié dans un pays où subsistent encore des pratiques coutu
mières extra-légales contraignantes.
La description de la coutume exige une approche délicate, car
l'appréciation faite se fonde sur des données nouvelles, nées de
l'évolution des moeurs, sur des principes développés dans une
autre culture, dans une société autrement organisée. L'apprécia
tion des institutions coutumières risque de manquer d'objectivité.
Il est vrai que l'analyse d'une règle coutumière ne peut s'effec
tuer sur base du seul aspect juridique, car très souvent il faut
recourir à des données anthropologiques et sociologiques pour
apprécier les motifs profonds qui ont présidé à sa naissance.
Ce travail concerne uniquement la description du droit positif à
partir d'une expérience de vie dans le milieu traditionnel rwan
dais et d'une enquête réalisée sur le terrain(23).
Les résultats obtenus permettent de confirmer ou d'émettre des
hypothèses de travail notamment celles de l'existence d'une unité
de coutumes au Rwanda, malgré la coexistence de trois groupes
(23)Trente ans de vie dans le milieu traditionnel, les contacts
pris pendant six ans de travail sur le terrain permettent de
relever et de comprendre certaines pratiques communément suivies
que l'on peut assimiler à de véritables règles de droit tradition
nel. Mais pour compléter cette expérience, un questionnaire a été
envoyé à tous les présidents des cours et tribunaux du Rwanda, à
quelques autorités administratives et politiques, choisies pour
leur compétence en la matière ou pour l'intérêt qu'elles portent à
la question des enfants naturels, et à d'anciens agents territo
riaux qui ont effectué des enquêtes et rédigé des articles ou des
ouvrages sur la coutume rwandaise ou qui ont été amenées par leur
profession à appliquer la coutume, tels que les anciens magistrats
coloniaux.
En outre, une centaine d'étudiants de la Faculté de Droit de
l'Université nationale du Rwanda ont réalisé sur demande une
enquête dans tout le pays respectivement en 1979 sur les règles
applicables en matière des successions (cette enquête était prépa
rée et organisée par E. DIRIX, Docteur en Droit et F. NGANGO,
alors Sécretaire général au Ministère de la Justice) et en 1986
sur les rapports de parenté de l'enfant naturel (-cette enquête a
été réalisée grâce à la collaboration active du professeur R.
MASSINON, alors titulaire du Cours de droit civil I à la Faculté
de Droit de l'Université nationale du Rwanda).
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ethniques<24), celle de l'existence ou non d'une terminologie
juridique rwandaise traditionnelle<25) et d'un statut coutumier
de l'enfant naturel<26).
En définitive, cette analyse va permettre d'établir le statut
juridique traditionnel de l'enfant naturel et, dans la mesure où
l'organisation familiale évolue, d'en décrire l'état actuel et la
capacité d'adaptation aux exigences d'égalité devant sa loi et de
non-discrimination entre les enfants <Titre premier).
Le statut juridique reconnu à 1'enfant naturel a évolué depuis le
<24)Les études historiques et anthropologiques menées dans le pays
concluent à l'existence de trois groupes ethniques différents :
les Bahutu <au singulier, umuhutu), les Batutsi <au singulier,
umututsi) et les Batwa (au singulier, umutwa).
Toutefois un fait est certain : la culture rwandaise est unique;
tous les Rwandais parlent une même langue et suivent les mêmes
usages sociaux. (Voy. notamment F. REYNTJENS, 1985, p. 21 et sv.;
A. KAGAME, 1954). Dans les développements ultérieurs, il sera
fait usage'de la terminologie officiellement utilisée pour identi
fier les membres des différentes ethnies à savoir Hutu, pour
désigner un membre de l'ethnie des Bahutu. Tutsi pour désigner un
membre de l'ethnie des Batutusi et Twa pour désigner le membre de
l'ethnie des Batwa•
<25)D'après A. COUPEZ, linguiste, il n'existerait pas de termino
logie juridique rwandaise, car, dit-il, le droit est né avec
l'écriture et celle-ci avec la colonisation <1985, p. 94-106). Il
est sans intérêt de discuter de la question, car la suite de notre
travail établira l'existence de pratiques coutumières communément
suivies ayant valeur de règle de droit traditionnel et assorties
de sanctions, souvent différentes de celles prévues en droit de
type européen, mais néanmoins désignées par une terminologie
spécifique en kinyarwanda.
(26)J.M. PAUWELS (1975, p. 36-51) considère que la notion d'enfant
adultérin est d'introduction récente en Afrique. S'il est vrai
que dans un système où la filiation est établie à l'égard d un
groupe familial, le caractère adultérin de l'enfant joue un rôle
très minime, il est aussi vrai qu'en dehors du cadre coutumier de
la procréation, certains enfants pouvaient être exclus d'un groupe
familial pour le seul motif que leur conception ne s'était pas
opérée dans une cadre socialement admis. Mais les facilités
d'accueil au sein d'un groupe et la flexibilité des règles permet
taient des exceptions tellement nombreuses qu'elles pouvaient être
considérées comme des règles authentiques.
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code civil du 4 mai 1895(27) sans pour autant parvenir à l'éga
lité de tous les enfants. Les modifications intervenues pendant la
colonisation, l'adoption d'une Constitution qui proclame l'égalité
de tous les Rwandais devant la loi(28) et la ratification du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques qui interdit
la discrimination fondée sur la naissance(29) semblent aller dans
le sens d'une plus grande égalité entre les enfants. Pourtant
l'examen de la jurisprudence des cours d'appel et des tribunaux de
première instance révèle l'application des dispositions du code
civil colonial à portée discriminatoire et inconstitutionnelle.
Toutefois la quasi-impossibi1ité d'accès à la jurisprudence de la
Cour de cassation, qui n'est pas publiée, constitue un handicap
réel à la conduite de l'étude de la jurisprudence(30).
Il faut pourtant trouver une solution aux conflits entre la loi et
la coutume, fréquents en matière de filiation. Devrait-on recou
rir au principe de la hiérarchie des normes juridiques pour écar
ter toute disposition de droit interne jugée discriminatoire ou
reconnaître certaines distinctions basées sur des critères objec
tifs ? La jurisprudence examinée a proposé des voies de solution
plus ou moins constantes, mais il existe encore des confusions
dues à l'absence de critères unanimement admis (Titre deuxième).
Suivant les besoins économiques, sociaux et politiques, chaque
pays essaye de concilier les différentes sources du droit. Cert-
(2 7)Décret du 4 mal 1895 portant code civil de l'Etat Indépendant
du Congo, B.C.. 1895, p. 138.
(28)Constitution de la République rwandaise, 20 décembre 1978,
J.O.. 1978, n® 24 bis, art. 16.
(29)Adopté par l'Assemblée générale des Nations-Unies, le 19
décembre 1966, ratifié par le Rwanda par décret-loi n® 8/75 du 12
février 1975, J.O.. 1975, p. 230, art. 26; voy. F. REYNTJENS et J.
GORUS, Codes et lois du Rwanda, tome 1, 1979, p. 24 à 29.
(30)La Revue Juridique du Rwanda qui publie une partie infirme des
arrêts et jugements rendus par les juridictions rwandaises n'a
reproduit que quelques arrêts de la Cour suprême rendus avant le
20 décembre 1978. Le service de jurisprudence du Ministère de la
Justice où tous les arrêts et jugements rendus au Rwanda sont
envoyés ne dispose pas des arrêts de la Cour de cassation. Par
suite notre étude fera référence principalement aux arrêts des
cours d'appel.
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âins pays africains ont pour des motifs divers consacré la supré
matie du droit importé sur les coutumes locales<31> , d'autres
ont institué dans certains domaines un pluralisme juridique, parce
que l'unification semblait difficile à réaliser(32). Mais dans
la plupart des pays africains, les pratiques coutumières extra
légales subsistent dans les rapports de droit privé. On peut à la
limite se demander si le droit traditionnel tel qu'il est appliqué
aujourd' hui est compatible avec le développement. En général,
la difficulté principale rencontrée par le législateur africain a
pour objet la conciliation entre le droit traditionnel et le droit
écrit d'inspiration européenne; en Europe occidentale, les con
flits les plus fréquents opposent le droit interne et le droit
international conventionnel. Cette étude se limitera à l'appré
ciation des efforts de conciliation des sources du droit de la
filiation en Belgique, au Burundi et au Sénégal(33). Le choix de
ces pays est basé sur une évolution historique commune dans le cas
du Burundi ou sur l'intérêt que représentent les solutions adop
tées dans la détermination et les effets de la filiation naturel
le, dans 1'occurence de la Belgique et du Sénégal.
Depuis la période d'administration allemande jusqu'à l'indépen
dance des deux pays au 1 er juillet 1962, le Rwanda et le Burundi
ont fait partie d'une même entité juridique, le Ruanda-Urun-
di(34). En outre, l'existence d'une tradition culturelle sembla
ble et d'une langue très voisine permet d'émettre l'hypothèse que
(31)- Lois ivoiriennes du 7 octobre 1964, J•O.. du 27 octobre
1964, n® spécial, p. 1431.
- Décret-loi burundais n® 1/1 du 15 janvier 1980 portant code des
personnes et de la famille, B•O.B.. n® 3/1980, p. 83.
(32)- Loi sénégalaise n® 72-62 du 12 juin 1972 portant code de la
famille, J.O.R.S.. 1972, p. 1295.
- Loi zaïroise n® 87-010 portant code de la famille, J.O.R.Z.. 1
août 1987, n® spécial.
(33)Loi belge du 31 mars 1987, (Moniteur belge. 27 mai 1987, p.
8250), modifiant diverses dispositions légales relatives à la
f i 1iat ion.
(34)nême si les deux pays firent partie d'un territoire sous
tutelle belge jusqu'au 1er juillet 1962, chacun avait conservé
une certaine autonomie interne et une personnalité différente.
Au niveau international l'indépendance du Rwanda et du Burundi a
donné naissance à deux Etats.
42
les difficultés de conciliation des différentes sources du droit
des personnes et de la famille sont semblables. Un code burundais
des personnes et de la famille a été adopté en 1980 et les diffi
cultés d'application relevées dans certaines études récentes
peuvent se présenter de la même manière qu'au Rwanda.
Il existe pourtant des différences importantes dans l'évolution du
droit deux deux pays qu'il est nécessaire de relever :
- d'abord au Burundi, contrairement au Rwanda, le code civil
colonial n'a pas été systématiquement étendu à toute la popula
tion, même si des interactions se sont manifestées au niveau des
décisions de justice; d'un point de vue juridique, la coutume
est restée applicable au statut de l'enfant naturel burundais
Jusqu'à la promulgation du code des personnes et de la famille
en 1980;
- ensuite, jusqu'au 1er mars 1989, le Burundi n'avait pas ratifié
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques;
même si le problème reste théorique en Afrique, la conciliation
des sources internes et des sources internationales du droit
burundais se pose moins qu'au Rwanda; le code burundais des
personnes et de la famille plus que tout autre présente un
intérêt évident pour une étude comparative.
Le choix du Sénégal semble plus difficile à justifier, parce que
ce pays n'a pas d'histoire commune avec le Rwanda; en outre le
droit musulman appliqué à une bonne partie de la population séné
galaise ainsi que la multiplicité de ses coutumes autochtones
représentent autant de caractères qui le distinguent du Rwanda.
Pourtant le Sénégal fournit un exemple de compromis entre une
multitude de sources du droit dont on peut s'inspirer, surtout
lorsqu'on sait que les rapports entre les droits traditionnels
africains et le droit écrit d'inspiration européenne présentent
des difficultés similiaires en Afrique. En outre, le maintien
dans le code de la famille de certaines institutions coutumières
ou de droit musulman, telles que la dot, la polygamie et la prohi
bition de la recherche de la paternité, est une preuve tangible de
leur résistance aux principes de droit importé. Ne peut-on pas
s'attendre à de telles résistances extra-légales au Rwanda, quand
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bien même la loi abroge de tels principes à priori incompatibles
avec l'égalité devant la loi ?
Suivant le statut personnel de chacun, il existait avant la loi
sénégalaise du 12 juin 1972 portant code de la famille une variété
de règles applicables. Il y avait ainsi une soixantaine de coutu-
mes(35), le droit musulman<36) et le droit écrit d'inspiration
française(37).
Il fallait non seulement respecter ces différents statuts mais
également tenir compte du droit international conventionnel et de
la Constitution qui imposaient le principe de non-discrimination
entre les Sénégalais. Dans certains domaines le législateur est
parvenu à un compromis; en d'autres les coutumes africaines ont
été sacrifiées au droit d'inspiration française ou islamique.
L'avenir apprendra si ces coutumes reléguées au rang d'usages
étrangers au droit n'ont pas continué à être appliquées dans les
rapports privés dans les mêmes conditions qu'avant la réforme du
droit de la famille en 1972. Mais la souplesse de certaines
dispositions du code de la famille qui autorisent le maintien du
pluralisme juridique est motivée par la nécessité d'assurer son
application effective.
Enfin de compte, on peut se poser la question de savoir si ces
règles coutumières transmises de génération en génération ne
contiennent pas une certaine logique qui sous-tend les différentes
<35)L'arrêté ministériel du 28 février 1961 fixant la liste des
coutumes en usage au Sénégal en a relevé 62. Voy. pour le détail
A. SOW-SIDIBE, 1987, p. 41.
(36)Le code civil français introduit dans les colonies n'a pas
évolué de la même manière que dans la métropole. Certaines modi
fications faites en France n'ont pas été rendues exécutoires dans
les colonies. Voy. notamment Code civil, Jurisclasseur de la
France d'Outre-mer, tome 1, 1947. Mais les principes de base tels
que la distinction entre les enfants suivant les circonstances de
la naissance sont restés presque les mêmes au Sénégal jusqu'en
1972, date de l'adoption du Code de la famille.
(37)Le droit musulman a comme source principale le Coran qui
détermine les règles applicables aux adeptes de la religion musul
mane. Mais suivant le rite adopté, il existe des variantes dans
les règles applicable. Voy. notamment LINANT DE BELLEFONDS, 1973;
L. MILLOT, 1953.
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institutions et leur permet de résister à l'instauration de règles
d'inspiration étrangère. Jusqu'à quand peuvent -elles subsister
alors que la société évolue avec les institutions qui la compo
sent. La société nouvelle requiert des règles nouvelles, mieux
adaptées aux exigences nées de l'évolution et qui doivent dans un
avenir proche permettre à 1'individu de faire triompher ses droits
sur ceux du groupe.
Contrairement aux colonies françaises, le Code civil belge n'a pas
été Imposé dans les territoires sous administration belge; mais
les principes de la filiation étaient à peu près similiaires. Si
le Code civil colonial a peu évolué depuis 1948(38), les disposi
tions relatives à la filiation en Belgique ont ont été largement
modifiées notamment dans le but de les rendre conformes à la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales(39).
Les modifications apportées au Code civil belge répondent aux
besoins du peuple belge et concrétisent une évolution différente
de celle du Rwanda. Mais ces modifications sont dictées par les
mêmes exigences : le respect de la non-discrimination entre les
enfants. Sur ce point, il est intéressant d'apprécier l'effort
accompli par le législateur belge dans la conciliation des diffé
rentes sources du droit et la mesure dans laquelle le législateur
rwandais aurait pu s'en inspirer.
La description des règles applicables au Rwanda devrait mettre en
relief les différences existantes entre le système de droit tradi
tionnel et le système de droit écrit importé. Pendant la période
(38)La dernière modification est celle introduite par le décret du
5 Juilelt 1948 relatif à la recherche de paternité déjà cité, qui
a permis d'élargir les conditions de recevabilité de cette action.(Code civil, art. 210 a). Ce décret a également étendu l'action
alimentaire' non déclarative de filiation aux enfants adultérins
(art. 210b).
(39)Dans un arrêt du 13 juin 1979, la Cour européenne des droits
de l'homme a condamné la loi belge pour non-conformité des dispo
sitions relatives à la filiation naturelle simple à la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales (Arrêt Marckx, 13 Juin 1979, Publication de la Cour,
1979, vol. 31. Série A, p. 1-33).
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coloniale, le pluralisme juridique avait été réglementé dans le
but de garantir la primauté du droit écrit sur les coutumes in
digènes. L'application du code civil colonial à tous les Rwandais
après l'indépendance semble à l'origine des confusions constatées
dans les décisions judiciaires analysées.
En principe, l'article 93 de la Constitution fonde la suprématie
du droit écrit sur la coutume, mais l'on constate que ce principe
ne s'impose pas toujours aux juges et aux justiciables. De sur
croît, outre les coutumes et le Code civil colonial, il faut tenir
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
qui, à l'instar de l'article 16 de la Constitution, affirme l'éga
lité de tous les citoyens devant la loi et la non-discrimination
entre les enfants suivant les circonstances de la naissance (art.
26). La hiérarchie des normes juridiques imposerait normalement
l'abrogation de toute règle d'ordre interne qui irait à 1'encontre
de ces principes. Mais la difficulté principale revient à appré
cier le caractère discriminatoire d'une règle de droit interne.
Doit-on s'en tenir aux principes définis dans ces Conventions
internationales et les appliquer strictement ou reconnaître des
restrictions dans leur application pour préserver des valeurs
fondamentales, morales ou religieuses de la société rwandaise ?
Le nouveau code civil abroge définitivement les dispositions
coutumières dans le domaine des personnes et de la famille<40).
Mais les domaines des successions, des régimes matrimoniaux et des
libéralités sont encore régis par la coutume. Ensuite, le pro
blème des rapports entre le droit interne et le droit internatio-
(40)Au moment où les travaux de recherche prennent fin, le parle
ment rwandais vient d'adopter le 3 octobre 1988, la loi instituant
le titre préliminaire et le livre premier "Des personnes et de la
famille" du Code civil. Les démarches entreprises ont permis
d'obtenir uniquement le texte de loi adopté. Les débats au Con
seil national de développement ne sont pas encore publiés. Seuls
les reportages faits par l'agence rwandaise de presse relatent
quelques aspects des discussions. Il est donc impossible de
savoir les motifs qui ont poussé les députés à modifier ou à
introduire certains articles dans le projet original. Cette
nouvelle loi a l'avantage évident d'unifier la loi applicable dans
ce domaine mais elle comporte également des lacunes en matière de
filiation qui risquent de constituer un obstacle à l'égalité entre
les enfants.
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nal conventionnel n'est pas réglé- Enfin, il subsiste dans ce
code des inégalités notamment entre l'homme et la femme parce que
le premier est déclaré "chef de la communauté conjugale" (art.
206) et entre les enfants légitimes et les enfants nés hors maria
ge. En effet, toute reconnaissance faite pendant le mariage est
soumise au consentement de l'autre époux sauf si le mariage a été
conclu sous le régime de séparation des biens (art. 325) sans que
ces enfants aient pu même recevoir une pension alimentaire décla
rative de filiation. Enfin, les successions étant régies par la
coutume, le risque d'inégalité entre les filles et les garçons
subsistent. Seul l'avenir nous dira si les dispositions du nou
veau code civil sont acceptées par la population ou si les coutu
mes ne vont pas subsister dans les rapports privés.
Ce travail se limite à la présentation des problèmes liés au
statut de l'enfant naturel au Rwanda et de la méthode selon la
quelle certains pays ont élaboré des règles qui tiennent à la fois
compte des valeurs fondamentales de la société et du principe de
la non-discrimination entre les enfants.
Le code n'étant pas encore en vigueur, une brève analyse permettra
d'apprécier les avantages de la nouvelle loi et les problèmes qui
pourraient naître de l'application de certains articles.
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Titre I : LA STRUCTURE FAMILIALE ET LES RAPPORTS DE PARENTE DANS
LA SOCIETE TRADITIONNELLE.
Introduct ton
La tradition orale et les écrits des premiers Européens arrivés
au Rwanda confirment l'existence au début du XX ème siècle d'une
société organisée, ayant des règles coutumières et des traditions
culturelles uniformes. Le témoignage de Guillaume présente cette
société en ces termes :
"Je voudrais surtout vous concaincre de ce que
les premiers Européens arrivant dans le pays
n'y ont nullement trouvé l'état d'anarchie
chronique, de sauvagerie déchaînée ou de
criminalité endémique que l'on imagine par
fois, mais bien une civilisation, une culture
homogène avec ses institutions politiques, ses
coutumes formant codes et lois, ses impératifs
familiaux et religieux, son régime foncier; en
un mot une société organisée, à telles enseig
nes que beaucoup de ses rouages ont pu avanta
geusement être conservés et maintenus jus
qu'aujourd'hui par le gouvernement belge"<1).
Cette organisation socio-politique a eu un Impact réel sur l'orga
nisation familiale de l'époque et sur les droits reconnus aux mem
bres de la famille.
La société actuelle comprend trois groupes ethniques ; les Bahutu,
majoritaires sont estimés à 85 85, les Batutsl à 14 S5 et les Batwa
à 1 S5, sur une population totale de plus de 4.847.000 habi
tants (2) .
Il est probable que les trois ethnies sociaux soient d'origine
différente, mais la cohésion sociale née de l'unité linguistique
et culturelle, de l'organisation polItico-mi1Itaire(3) et d'une
certaine mobilité sociale(4) permettent aux trois ethnies de faire
(1)H.GUILLAUME, 1956, p.27,
(2)Troisième plan quinquennal de développement économique, social
et culturel 1982-1986, J.O.. 1 novembre 1982, p.5.
(3)A.ARNOUX, 1947, p.22; L.de LACGER, 2° éd. 1961, p.37.
(4)G.GATUNANGE, 1982, p.45-47; L.DE HEUSCH, 1966, p.132.
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usage de coutumes uniformes dans leur essence même si, dans cer
taines régions du pays, on peut déceler quelques variantes de
détail.
A partir d'une époque encore inconnue, le groupe composé principa
lement de Tutsi<5), a mis sur pied des structures politiques et
des règles coutumières lui permettant d'asseoir et de maintenir
une certaine supériorité sur les autres ethnies. Certaines de ces
règles concernent uniquement le lignage royal et se présentent
comme des exceptions aux principes généralement suivis par la
population, notamment l'endogarnie qui sert à expliquer l'origine
du clan royal<6), d'autres sont imposées par ordre (IteKa) du Roi
(Mwami). Souvent le Roi confirme des pratiques déjà suivies par
la population(7). La structure du pouvoir est pyramidale : le Roi
se trouve au sommet de la hiérarchie, il a le droit de vie et de
mort sur ses sujets. Tous les biens du royaume lui appartiennent.
Ses sujets ne sont que des usufruitiers. Une partie de ses pou
voirs est déléguée à des notables, qui agissent en son nom et qui
sont sous leurs ordres des subalternes dont les pouvoirs varient
suivant la place occupé dans la hiérarchie(8).
L'organisation lignagère probablement plus ancienne que l'organi
sation politique en place au début du siècle(9), suit également
cette structure. Un patriarche héréditaire se trouve à sa tête.
(5)Pour plus de facilité, nous ferons usage des mots "HUTU" en
lieu et place de l'ethnie des BAHUTU, "TUTSI" pour BATUTSI et
"TWA" pour l'ethnie des BATWA.
(6)J.VANHOVE, 1941, p.21., J.VANDERLINDEN, Essai de synthèse
in J.GILISSEN (éd.), 1972, p.27.
(7)C.NTAMPAKA, 1984, p•143 ;
Voy. également L.DE HEUSCH, p.164 pour 1'instItutlonalIsation du
culte de Ryangombe, héros légendaire dont le culte était déjà
suivi par la majorité de la population avant le décret du Roi
Cyillma Rujuglra.
Voy. également dans le même sens L.DELMAS, s.d., p.34.
(8)P.DRESSE, 1940, p.43; HISTORIQUE ET CHRONOLOGIE DU RUANDA,
S.I., s.d., p.22.
<9)D. nUREGO, 1975, p;1982; M.D'HERTEFELT, 1962, p.42 et sv.;
H.MEYER, éd. 1984, p.134 ;
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Il est le juge et le chef des membres. Des unités plus petites
ont également des responsables. Au niveau du ménage, l'homme est
le patriarche et le possesseur de tous les biens; son fils aîné,
en principe, sera son successeur et exercera sur ses frères et
soeurs la même autorité que son père. En outre les garçons ont
préséance sur les filles. certains lignages sont de par le
nombre de leurs membres, devenus de petits états dans l'état,
grâce aux alliances accomplies dans les mariages et par d'autres
associations politiques. Au dessus des lignages se placent les
clans, qui n'ont ni chef, ni organisation interne ni procédure de
règlement de différends entre les membres. Les trois ethnies se
rencontrent dans un même clan<10). Le rôle et l'importance poli
tiques des lignages varient suivant les régions et suivant le
degré de centralisation du pouvoir. Au centre et à l'est du pays
où le pouvoir royal s'est imposé depuis longtemps, l'organisation
llgnagère est éclipsée par l'organisation polItIque(11), tandis
que dans les régions du nord et de 1'ouest du pays, qui ont ré
sisté à la conquête du pouvoir royal centralisé, les lignages ont
gardé leur indépendance jusqu'au début du vingtième siècle(12).
Grâce à l'appui de l'administration allemande tout d'abord et
belge ensuite, le pouvoir central a pu s'imposer et accroître
progressivement le rôle du chef politique au détriment des ligna
ges (13) .
Les conséquences de l'accroissement du rôle du chef politique sont
très importantes pour les lignages. En effet :
(10)Les anciens Banyarwanda (habitants du Rwanda) se répartissent
en clans, comprenant les trois ethnies. Sur les quinze clans
recensés, aucun n'a ni chef, ni organisation interne, ni procé
dure de règlement de différends entre les membres.
Voy. pour plus d'informations M.D'HERTEFELT, 1971.
(IDH.MEYER, éd. 1984, p. 139.
(12)M.D'HERTEFELT, p.3; C.VIDAL, 1969, p.389; L.DE HEUSCH, p.143.
(13)R.LEMARCHAND, 1970, p.21 :
"Thus the effective annexatlon of the small Hutu kingdom in the
nothern and eastern "marches" was not completed unt11 the early
1920, and would probably have taken even longer if it had not
been' for the mllltary assistance proffered first by the German
and later by the Belgian author1tles".
A.JAWOULLE, 1927, p.482; R.BORGERHOFF, 1928, p.18.
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"Au fur et à mesure que les rapports politi
ques prenaient de l'importance, d'autres
alliances, d'autres associations se sont
imposées comme plus utiles, supplantant ainsi
les liens de sang non jugés comme renta
bles" (14) .
Outre le facteur politique, d'autres éléments vont contribuer à
l'évolution des rapports de parenté et des obligations du lignage;
on peut citer la mobilité sociale permettant le passage à un autre
niveau de la hiérarchie sociale par le biais de l'enrichissement
ou de l'appauvrissement. En outre au Rwanda, comme ailleurs en
Afrique, le lignage n'est pas fermé sur lui même. Les étrangers
peuvent y être intégrés, Jouir des mêmes droits et être astreints
aux mêmes obligations que les membres d'origine.
"En effet, en Afrique noire, sont considérés
comme membres d'une famille donnée, des indi
vidus qui n'ont aucun lien physiologique avec
l'ancêtre fondateur du groupe familial con
sidéré. C'est le cas des serviteurs, des
clients, des esclaves affranchis et même des
travailleurs étrangers, participants aux
activités communes"<15).
L'évolution la plus importante sera ressentie après le contact
avec les Européens qui renforce les droits reconnus à la personne
et le rôle de la famille nucléaire. Le choc culturel n'a pas été
brusque, car chaque fois que l'intérêt du groupe est en jeu, les
membres se sont levés ensemble pour les défendre. L'examen de la
structure de la famille traditionnelle montre que, contrairement à
la conception européenne de la famille, généralement limitée au
groupe formé du père, de la mére et des enfants, les relations
familiales qui comportent des droits et des obligations du même
genre au Rwanda sont si étendues qu'elles peuvent atteindre six
générations ou même les dépasser.
Le premier chapitre étudie la structure de la famille en définis
sant le concept selon le droit traditionnel, en présentant les
différents éléments de la structure et le rôle attribué à chaque




La filiation dans les conditions prévues par le droit traditionnel
permet une intégration automatique dans la structure de la famil
le. En dehors de ce cadre, il faut recourir à d'autres procédures
parfois complexes pour aboutir à l'acquisition de la qualité de
membre du lignage.
Le second chapitre traite des rapports de parenté envisagés comme
conditions d'intégration dans le lignage. Un bref aperçu des
principes de filiation permettra d'aborder le problème de la
légitimité qui est liée à la validité du mariage traditionnel. La
filiation illégitime n'est pas seulement la conséquence de relati
ons hors mariage mais aussi de mariages que le droit traditionnel
Juge imparfaits.
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Chapitre I : La structure de la famille traditionnelle
Section I : Définitions et notions.
§ 1. La notion de famille.
Plus de soixante pour cent des informateurs interrogés au Rwanda
sur la signification actuelle de la famille ont répondu qu'il
s'agissait d'un ensemble formé par le mari, la femme et leurs
enfants. Cette réponse ne rencontre pas la conception tradition
nelle de la famille, mais elle traduit une évolution des menta
lités concrétisée par l'article 24 de la Constitution :
"La famille, base naturelle de la société, est
protégée par l'Etat. Les parents ont le droit
et le devoir d'élever leurs enfants".
Pourtant selon le droit traditionnel, la famille ne se ramène pas
à un homme, une femme et leurs enfants mais à une unité plus
importante que Lardinois présente comme :
"un groupement de descendants d'un ancêtre
commun, de même sang, majeurs ou non, mariés
ou non, qui vivent étroitement unis autour
d'un même chef de famille avec comme précepte
de base : l'entraide mutuel le"<16).
(16)J.LARDINOIS, 1953, p.105.
La terminologie utilisée par certains auteurs pour traduire le
concept famille n'est pas appropriée et prête à confusion. En
effet ils rapprochent le mot "famille" du concept coutumier
"umulvango" (A.KAGAME, 1954, p.72. T.NTIHINYURWA, 1975, p.17;
D.NOTHOMB, 1969, p.150), alors qu'au sens propre le terme
"umulvango" désigne un des niveaux de la structure familiale
traditionnelle, et par extension un ensemble de personnes ayant
des relations familiales sans précision aucune voire même une
association, une amicale <M. D'HERTEFELT, 19, p.72 note 2).
L'erreur provient de la confusion entre la structure de la famille
et les niveaux qui la composent.
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Ainsi tous les consanguins attachés à un ancêtre commun par les
liens de filiation forment une famille. Seulement, cette défini
tion ne précise pas que ce lien n'est pris en considération que
s'il est établi en ligne paternelle. On peut en effet parler
d'une famille en ce sens que les droits et les obligations exis
tantes dans les relations entre les membres d'un lignage sont
pratiquement les mômes que celles qui existent au sein d'une
famille nucléaire de type européen. Celle-ci comprend seulement :
"les personnes liées entre elles par le maria
ge et par la filiation ou exceptionnellement
par 1'adoption"(17).
La différence entre la conception européenne de la famille et la
famille traditionnelle ne réside pas seulement dans l'importance
du nombre de membres mais aussi dans les conditions d'apparte
nance. La famille traditionnelle est exclusivement patri1inéaire,
exception faite des étrangers intégrés; elle ne comprend ni les
épouses des membres masculins de la famille<18), ni les enfants
adoptés<19), ni les descendants des membres féminins<20).
Le droit traditionnel connaît l'équivalent de la famille nucléai
re: 1'urugo ou le foyer (au pluriel ingo) qui comprend l'homme, sa
femme, ses enfants et les personnes vivant sous le même toit et
reconnues comme membres à part entière. Cette unité comprend
{17)H.DE PAGE, tome I, 1962, p.673; PETIT ROBERT, 1977, voPamille
J.VINCENT; et R.GUILLIEN, 1985, v® Famille.
(18)A.KAGAME,1954, p•72.; J.MAQUET, 1954, p.62.
<19)Tribunal du Mwami, 22 novembre 1943 in Servir. n03, 1945,
p.50 avec note .
Le tribunal du Mwami est la juridiction suprême coutumière recon
nue par l'autorité de la Tutelle Belge. L'organisation judiciai
re avait trois degré de Juridictions : le tribunal de chefferie,
le tribunal de Territoire et le Tribunal du Mwami. Ces juridicti
ons ne jugent que selon la coutume et ne sont compétentes qu'à
l'égard des indigènes du Ruanda et des contrées voisines. Les
étrangers avaient des Juridictions de droit écrit.
N.B. : Les Jugements mentionnés dans ce travail qui datent des
années 1940 à 1953 proviennent de J.SOHIER, Répertoire général ^
la Jurisprudence et de la doctrine coutumières du Congo Belfie et




ainsi des personnes appartenant en réalité à des lignages
différents, car la femme reste membre de son lignage d'origine,
tout comme les étrangers non entièrement assimilés(21).
La reconnaissance de la polygamie comme une union valide permet à
l'homme d'appartenir à plusieurs foyers(22). En effet chaque
femme possède ses propres biens, elle vit avec ses enfants qu'elle
dirige et éduque en collaboration avec son mari<23), mais il est
impropre à notre avis de parler de famille polygynique car, dans
sa relation avec son mari, chaque femme forme une unité, un foyer-
indépendant (24) . La différenciation est faite suivant l'ordre des
mariages ou la préférence du mari, mais la première femme garde
toujours une certaine préséance sur les autres, sans pour autant
qu'elle puisse prétendre leur donner des ordres ou exercer sur
elles une quelconque autorité(25).
Quelle que soit l'étendue du foyer, celui-ci n'est pas une unité
juridiquement reconnue dans la société traditionnelle; le foyer
s'intègre à des ensembles plus vastes mêmes s'il constitue la base
même de la société comme unité de reproduction et de production.
Cette situation s'explique par les aléas de la société rwandaise
de l'époque qui exigeaient de chaque groupe familial la capacité
de se défendre contre les entreprises des groupes concurrents. Le
nombre des membres d'un groupe ainsi que les fonctions politiques
qu'il exerçait étaient pris en considération pour apprécier son
statut politique et social.
Les membres des foyers descendant directement d'un même ancêtre
patrilinéal se regroupent dans des unités plus larges, juridique
ment reconnues comme possédant des droits et des obligations
déterminés. Chaque unité a un nom, un chef, des règles de conduite
et des attributions précises. A partir de trois générations, les
(21)A.KAGAME, 1954, p.81; R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.66.
(22)S.BUSHAIJA, 1966, p.132; R.BOURGEOIS, tome 2, 1954,
p.130-131; G.SANDRART, 1951, p.52, (Polycopié); A. SOHIER, 1954,
p. 190; Dans le même sens : V.GELDERS, p.38.
(23)M.D'HERTEFELT,1962,p.51.
(24)Le Ruanda-Urundi,1959, p-23; A.SOHIER, 1954, p.190.
(25)Ibidem.
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descendants d'un môme ancêtre mâle sont groupés dans un ensemble
généralement appelé un lignage, inzu.
Entre la quatrième et la sizième génération, et suivant le nombre
des membres, un autre groupement plus important, umulyan^o, ras
semble les lignages sous la direction d'un chef. Au delà de six
générations, les membres se connaissent moins et les regroupe
ments ne s'opèrent plus nécessairement suivant la descendance d'un
mâme ancêtre.
§2. La notion de lignage
Un groupe de foyers ayant des relations de sang et détenant un
domaine commun (propriété foncière, têtes de bétail, de pâturage)
forme un inzu (au pluriel inzu). La traduction de ce vocable en
français varie suivant les auteurs(26).
Tous sont d'accord sur le contenu du terme; leurs divergences
proviennent de la difficulté de rendre un concept dans une langue
et une culture ou il n'a pas d'équivalent. Il s'agit d'un groupe
ment de parenté agnatique qui s'étend sur trois ou quatre
générations. Il s'agit bien d'un lignage, mais pour marquer la
différence avec le niveau plus étendu, l'appelation choisie par
D'Hertefelt a l'avantage d'éviter des confusions lignage mineur
ou inzu pour l'unité formée par trois à ou quatre générations;
lignage majeur ou umulvango (au pluriel imilyango) pour l'unité
plus grande composée de quatre à six générations.
Le lignage majeur, Umulyango. a un chef, un domaine foncier commun
répartie entre les lignages mineurs et une procédure admise par
tous pour le règlement des différends entre les membres. En outre
ceux-ci sont tenus à une solidarité passive et active ont une
responsabilité défensive et offensive pour sauvegarder les droits
(26)A. Sohier et Kagame, suivis par Nothomb et Ntihinyurwa rendent
ce concept par parentèle (A.SOHIER, 1954, p.40; A.KAGAME, 1954,
p.89; D.NOTHOMB, 1969, p.150 ; T.NTIHINYURWA, 1975, p.18). Murego
propose de le traduire par lignage ( D.MUREGO, 1975, p.177).
M.D'Hertefelt, suivi par Kayihura le rend par maison d'abord (M.
D'HERTEFELT, 1962, p.41; J.D. KAYIHURA, 1985, p.7), ensuite par
lignage mineur (M. D'HERTEFELT, 1971, p.3). Maquet propose patri-
lignage primaire (J.MAQUET, 1954, p.49), terminologie reprise
ultérieurement par Twagiramutara (P.TWAGIRAMUTARA, 1976, p.44).
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du lignage et de chacun de ses membres. Le nombre de générations
qui forment un lignage n'est pas fixe; il varie suivant le nombre
de membres, et les relations entretenues avec le chef du lignage.
Il est possible que l'unité du lignage mineur soit conservée au
delà de quatre générations; mais il arrive également qu'une scis
sion intervienne avant quatre générations par suite du déplacement
d'un nombre important de membres, de la volonté de créer un nou
veau groupe plus au moins indépendant, etc. Tant que l'unité est
conservée, le lignage mineur peut durer longtemps. La scission
donne naissance à une nouveau lignage mineur, faisant partie de
l'ensemble originaire.
Une représentation schématique permettra de mieux saisir la
différence entre les deux niveaux ;
Sur cette figure , A est considéré comme le patriarche fondateur
de 1'umulvango (lignage majeur) qui porte son nom. I1 en est le
chef, le Juge suprême, et propriétaire des biens communs. Tant
qu'il est en vie, il garde la responsabilité du lignage majeur
qu'il dirige. Mais à sa mort, il est remplacé à la tête du ligna
ge par un de ses fils. B étant l'ancêtre d'une nombreuse descen
dance, peut constituer une entité indépendante de l'ensemble et,
sans pour autant renier ses origines, lui donner son nom. Ses
frères D et G peuvent faire de même ou simplement garder le nom de
leur père. Chaque nouvelle entité garde une part de la propriété
commune et dispose de structures capables de garantir une organi
sation des activités communes et un règlement de différends sans
devoir recourir au patriarche. Dans le but de maintenir l'unité
entre les deux groupes de descendance, le chef désigné pour rem
placer le patriarche du lignage-originaire conjointement le chef
de son lignage mineur. Il n'a en réalité qu'un pouvoir moral sur
le lignage majeur, du moins dans les régions du Rwanda central.
Au nord du pays et à l'ouest, le patriarche garde les droits d'un
chef de lignage sur ses membres et est reconnu comme tel par
ceux-ci et par l'autorité politique.
E est membre du lignage-originaire mais n'a pas de descendants
mâles pour constituer une unité indépendante. Ses filles sont sous



















































































sentant de l'ancêtre commun. C et F descendent directement de A,
elles sont membres du lignage-originaire, mais ne peuvent pas
donner naissance à d'autres membres sauf les cas exceptionnels
notamment les enfants nés hors mariage et non reconnus par leur
père. Les autres suivent la condition de leur père et forment un
lignage différent de celui de leur mère.
Tous les auteurs sont unanimes à. affirmer que la scission d un
lignage mineur donne naissance à d'autres lignages mineurs, et
que tous font partie de l'ancien ensemble appelé dès lors lignage
majeur, umulvango (27). Et que ces lignages mineurs au second
degré font partie du lignage majeur originaire.
Le droit traditionnel connaît des groupements plus larges que le
lignage majeur, mais ils ne constituent pas des groupes de pa
renté. Une brève analyse de ces groupements permet une meilleure
compréhension de l'organisation de la société et du besoin com
munément ressenti d'appartenir à un groupe déterminé.
5 Le clan, ubwoko et le sous-clan, ishanga
Au delà des relations entre consanguins, le droit traditionnel a
établi d'autres liens qui servent à tisser l'unité nationale. Ces
liens réels ou fictifs ont donné naissance au clan (ubwoko) où se
rencontrent des personnes venant de tous les ethnies.
De nouveau se pose le problème de la traduction du concept en
(27)A.KAGAME, 1954, p•78.; M.D'HERTEFELT, 1971, p.3;
J.D.KAYIHURA, 1985 p.10; M.D'HERTEFELT, 1962, p.41;
T.NTIHINYURWA, 1975, p.17; J.VANSINA, 1962, p.78-79;
LE RUANDA-URUNDI 1959, n092-93; D.MUREGO,1975, p.177; A.KAGAME,
1952, p. 17; J.MAQUET, 1954, p.61.
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français, car les auteurs en général le rendent différemment(28).
Tous reconnaissent que le clan n'est pas un groupe aux contours
bien dôflnis(29). Les membres des trois ethnies se rencontrent
dans le clan et se réclament d'un môme ancêtre. En réalité Sauf
s'ils proviennent d'un même lignage les membres d'un clan n'ont
aucun lien sanguin de sang et n'ont aucune obligation de secours
et d'assistance mutuelle.
Le sous-clan, ishanga. est plus rare; il n'existe que dans le nord
du pays et il serait une subdivision du clan, ubwolto(30) .
Afin d'expliquer l'origine des clans et surtout la rencontre dans
un clan de lignages majeurs, qui n'ont aucune origine commune,
des études ont été menées mais aucune de leurs conclusions ne
semble pertinente. Les résultats de ces études proviennent de
déductions faites à partir d'informations orales recueillies sur
le terrain mais il est difficile et parfois même impossible de
vérifier l'authenticité des faits rapportés.
Tous les anciens Rwandais reconnaissent leur appartenance à un des
quinze clans dont ils portent le nom<31). Contrairement aux
lignages formés principalement de consanguins et de quelques
personnes intégrées, le clan (ubwoKo) comprend des membres appar
tenant à des lignages différents et même à des ethnies différente;
des Hutu des Tutsi et des Twa. Tous reconnaissent l'existence
(28)La plupart des auteurs traduisent la mot ubwoko par clan
P.TWAGIRAMUTARA, 1976, p.44-47; M.D'HERTEFELT, 1971, p.3;
S.BUSHAYIJA, 1966, p.171; G.VAN BULCK, 1956,p.730. J.VANHOVE,
1941 p.8-9; G.SANDRART, 1951 p.70. D'autres par patricien
(M.D'HERTEFELT, 1962, P-41; J.WAQUET, 1954, p.61) sans doute pour
marquer le caractère patri1inéaire qui préside à sa formation,
d'autres encore par phratrie ou sous-clan (A.KAGAME, 1954, p.72)
d'autres par clan originel par opposition à clan dérivé (umulyan-
go) (A.D*ARIANOFF, 1952, p.27) d'autres enfin par clan ou tribu
indistinctement (A.PAGES, 1933, p.44).
(29)11. D'HERTEFELT, 1971, p. ;
(30)M.D'HERTEFELT, 1971, p.3; J.D.KAYIHURA, 1985, p.10.
(31)A.PAGES, 1933, p.44 ; L.DE LACGER, 1959, p•44 ; M.D'HERTEFELT,
1971, p.3.
59
d'un lien de descendance d'un ancêtre commun mais personne n'est
capable de retracer sa généalogie Jusqu'à l'ancêtre éponyme(32).
Un totem souvent représenté par un animal, est reconnu par tous
comme le symbole du clan(33>. Il est possible de retrouver des
prohibitions communes aux membres d'un clan notamment le respect
de l'animal totémique et quelques règles de solidarité, de cour
toisie ou d'hospitalité(34).
Le clan n'est pas tenu à la règle d'exogamie, il n'a ni chef, ni
organisation interne, ni procédure de règlement de différends
entre les membres(35). L'appartenance des membres d'un lignage à
un même clan ne pose aucun problème, car il est établi qu'ils
viennent tous d'un même ancêtre, mais la tradition orale ne par
vient pas à expliquer la confusion des ethnies apparemment d'ori
gine différente, dans un seul et même clan. Des hypothèses ont
été émises pour expliquer ce fait, notamment une origine commune
des Rwandais ou des associations politiques-
Il semble que l'hypothèse d'une origine commune soit à exclure
malgré ce que Vanhove a écrit à ce sujet
"Le clan (umulyango) ou inzu comprend tous
ceux qui se réclament d'un ancêtre commun
fondateur de la race. Au cours du temps, le
clan s'est divisé en plusieurs sous-clans
(Imllyango)• Le clan et le sous-clan portent
un nom (ubgoko) qui rappelle leur fonda
teur" (36) .
(32)M.D'HERTEFELT, 1962, p.42; J.MAQUET, 1954, p.48.
<33)Voy. notamment J.VANHOVE, 1941, p.9.
(34)G.SANDRART, 1951, p.71.
<35)M.D'HERTEFELT, 1971, p.3; M.D'HERTEFELT, 1962, p.42; J.MAQUET,
1954, p.61.
(3Ô)J.VANHOVE, 1941, p.8-9.
Voy. également A.PAGES, 1933, p.44.
Pour l'absence d'un mythe qui parle du clivage des clans : voy.
M.D'HERTEFELT, 1964, p.223. L'écriture actuelle est ubwoko. alors
que les documents d'avant 1960 portent encore l'ancienne écritu
re, ubgoko, aujourd'hui abandonnée. Il n'y a plus dans toute la
langue rwandaise que le nom propre Kabgayi, consacré par l'usage
pour désigner un des diocèses du Rwanda, situé au centre du pays.
60
L'auteur confond le clan avec les lignages formés de consanguins.
Des métissages peuvent avoir eu lieu au cours de l'histoire du
Rwanda entre les trois groupes ethniques mais un fait semble actu
ellement établi, à savoir que ces groupes sont d'origine différen
te. On retrouve pourtant des caractéristiques communes aux clans
notamment l'appartenance des enfants au clan de leur père, la
composition hétérogène sur le plan ethnique, enfin 1'association
de chaque clan à un totem.
L'explication de la présence des représentants des trois groupes
ethniques dans un même clan peut aider à déterminer probablement
l'origine des clans et même leur ordre d'arrivée dans le pays.
L'intérêt de la question réside dans le fait que s'il était établi
que les ethnies sont d'origine différente, il serait possible
d'émettre l'hypothèse qu'au sein des groupes de parenté, il a été
possible d'intégrer des étrangers qui ont obtenu droit de cité au
même titre que les membres originaires. De prime abord, aucune
hypothèse ne peut à elle seule justifier ce mélange des ethnies,
il faut plutôt penser à un processus d'évolution mettant en jeu
des éléments durables, comme des adoptions, ou des éléments con
joncturels tels que des associations politiques momentanées.
L'hypothèse la plus fréquemment évoquée est celle de la mobilité
sociale; tout d'abord émise par Czekanowski, elle a été reprise
plus tard par d'autres auteurs(37). Elle repose sur une constata
tion : les alliances nées entre les ethnies, l'enrichissement ou
1•appauvrisement d'un groupe de personnes ou d'un individu sont
autant de facteurs qui ont permis la coexistence de membres d'eth
nies différentes dans le même clan. On peut dire qu'à l'origine,
les ethnies faissaient partie de clans séparés par la stratifica
tion sociale mais celle-ci permettant le passage d'un groupe à
l'autre par le biais de l'anoblissement ou par suite du rejet pour
appauvrisement, on aboutissait finalement à la confusion des
ethnies au sein des mêmes cloturs.
(37)CZEKAN0WSKI, 1917, p.242; M.PAUWELS, 1967, p.271;
M.D'HERTEFELT, 1971, p.57; J.D.KAYIHURA, 1985, p.14; Voy. égale
ment F.REYNTJENS, 1985, p.27.
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Les études faites partent d'une situation de fait existant au
début du siècle consacrées à ce sujet et tentent d'élaborer des
hypothèses. La situation se présentait comme suit : l'ethnie
Tutsi minoritaire a pu s'emparer du pouvoir et ammasser des ri
chesses notamment en bétail qui le faisaient considérer comme le
groupe supérieur. L'ethnie Hutu, principalement constitué d'agri
culteurs, était majoritaire, mais tenu pour inférieur. Dans cette
ethnie certaines personnes ont pu acquérir du bétail ou des biens
matériels importants et ainsi accéder à la classe supérieure. Le
contraire est aussi vrai chez les Tutsi où l'appauvrissement
favorisait le passage dans le groupe agricole. Ce mouvement
permettait d'envisager des mariages entre les ethnies et des
associations politiques.
Le rapport sur l'administration belge fait état de ce qui suit :
"Il y a lieu de remarquer ici que chez les
Banyarwanda le terme Mututsi n'implique pas
nécessairement un caractère racique pur: il
détermine plutôt une situation sociale et l'on
pourrait citer plusieurs familles considérées
actuellement sans contestation comme Batutsi
mais descendant d'un ancêtre Muhutu, voire
même Mutwa"(38).
Cette constatation est reprise par beaucoup d'auteurs qui ont
étudié la société rwandaise sans pour autant établir des statisti
ques quantifiant la portée de ce mouvement. Le Père L.Classe, un
des premiers missionnaires arrivés au Rwanda, écrivait ce qui
suit :
"Il est à noter que le nom "Mututsl" désigne
fréquemment non l'origine mais la condition
sociale, l'état de fortune, surtout en bêtes à
cornes quiconque est chef, ou est riche, sera
souvent appelé Mututsl"<39).
(38)Rapport sur l'administration belge du Ruanda-Urundi pour
l'année 1926 présenté aux Chambres par le Ministre des Colonies,
Bruxelles, 1926, p. 50. i •
N.B. Dans la suite nous mentionnerons simplement "Rapport suivi
de 1'année de présentation et de la page.
(39)L. CLASSE, 1922, p. 68-1 ; Dans le même sens L. DE LACGER, 2è.
éd. 1961, p.60; F.REYNTJENS, 1985, p.27;
Une'comparaison Intéressante a été faite par L. DE HEUSCH,1966,
p.398 pour la société HAYA où il existe également une stratifi
62
La tradition orale mentionne le cas d'un membre de l'ethnie con
sidérée par les autres comme inférieure, celle des Batwa, qui a
été anobli sous le Roi Cyilima II Rujugira et qui est devenu
Tutsi(40). Cette situation considérée en réalité comme exception
nelle a donné naissance à des dictions ou des proverbes qui rap
pellent ce fait comme une chance exceptionnelle<41>. Mais il
était courant que la situation inverse se présentât : Tutsi pou
vait être déchu de son rang social(42) et se retrouver dans le
groupe considéré à ce moment comme inférieure. En effet
"des Batutsi déchoient de leur rang d'influen
ce, de richesse et s'abaissent Jusqu'à manier
la houe; par contre des Bahutu s'élèvent sur
l'échelle sociale, deviennent pasteurs et
réunissent autour d'eux des bénéficiaires
auxquels ils distribuent vaches et lots de
terrain. Ainsi se forme la classe de nouveaux
riches de la "petite noblesse" et ces heureu
ses ruptures d'équilibre rapprochent les ra
ces" (43) .
La constance et l'importance de ce mouvement n'ont pas été étu
diées. Chaque auteur se contente de citer soit ce qu'il a entendu
dire soit ce qu'il a constaté mais il est difficile d'apprécier
actuellement la portée de ces affirmations. Un fait est certain,
le mélange des groupes sociaux a été facilité en partie par l'ab
sence à cette époque d'un caractère racique dans l'appartenance à
un groupe.
cation sociale et où l'anoblissement est possible.
(40)L.CLASSE, 1922, p.681; A.PAGES, 1933, p.44; F.REYNTJENS, 1985,
p. 27.
<41)La situation de Busyete, le Mutwa anobli, s'est tellement
améliorée contre toute espérance qu'un dicton dit ; "Amukuye aho
umwami yaKuye Busyete". Lorsque quelqu'un a une chance excepti
onnelle ou qu'une personne est tirée d'une situation sans es
poir on dit : "il est parti du point d'où le Roi a tiré Busyete"
c'est à dire d'une situation d'où il ne pouvait pas sortir par
ses propres moyens.
(42)Ces considérations montrent qu'en réalité il se posait plus un
problème de classe qu'un problème d'ethnie, ce qui était plus
facile de passer d'un groupe à l'autre, car l'ethnie comprend des
personnes ayant des relations de sang.
<43)A.ARNOUX, 1953, p•20 ; Dans le même sens L.DE LACGER, 2e
éd.,1961, p.60. Voy. également L.DELMAS, 1950, p.4.
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Les possibilités d'ennoblissement et de déchéance ont favorisé les
mariages mixtes qui ont aussi contribué à la confusion des clans.
En effet
"un petit Mututsi n'ayant pas de quoi satis
faire les exigences "pécuniaires", "d'un
beau-père éventuel de son monde, est obligé
de se rabattre sur le milieu des paysans. Il
y prendra femme; et si la gêne de sa maison se
prolonge, si ses fils et petits fils sont
contraints d'en passer par les mêmes néces
sités mortifiantes, sa famille se verra pro
gressivement éliminée de la société des gens
"comme il faut", elle tombera dans la rôture.
La réciproque est non moins fréquente"(44).
Ainsi s'expliquerait ce que Kagame appelle "les dispositions de
droit politique traditionnel" qui considèrent toute personne
détenant un nombre important de têtes de bétail comme un Tutsi
sans aucune distinction d'origine(45). Mais il n'est pas prouvé à
l'heure actuelle que de telles situations se soient souvent pré
sentées. En dehors des mariages légitimes, des relations hors
mariage ont été fréquentes et elles peuvent éclairer les origines
du statut mal défini de certains individus qu'on ne peut rattacher
à une ethnie déterminée(46). La mobilité sociale a permis sans
aucun doute à une bonne partie de la population de s'intégrer à un
autre clan mais elle ne suffit pas à expliquer l'ensemble du
processus. D'autres éléments peuvent entrer en ligne de compte et
expliquer partiellement le "métissage social".
La recherche d'alliances en dehors de la stratégie matrimoniale,
notamment l'acceptation un lien de subordination à un autre groupe
ou à un autre individu a également pu contribuer au caractère
composite des clans. Beaucoup d'auteurs qui ont traité de la
question sont partis de la situation de domination de l'ethnie
Tutsi sur les autres pour affirmer que les premiers clans étaient




Tutsi et auraient jadis absorbé les clans Hutu<47). Seulement,
ceci présuppose que l'état de domination constaté à la fin du
XlXême siècle était établi depuis très longtemps et surtout géné
ralisé. Or, cette hypothèse ne peut être vérifiée que pour une
petite partie du pays où la domination Tutsi était établie depuis
longtemps avec cette réserve que son influence sur les organisati
ons familiales n'était pas aussi profonde que l'on veut le faire
croire. Mais ce qui est sûr, c'est que dans le reste du pays,
notamment la partie Nord et ouest, le pouvoir central n'avait
jamais pu imposer son administration, encore moins son système de
réduction des unités familiales au lignage mineur. lia fallu la
politique de l'administration allemande pour commencer à Imposer
des chefs Tutsi et de l'administration belge pour asseoir défini
tivement leur pouvoir dans ces régions<48).
Ce dont on peut être sûr c'est que la société de l'époque oblige
ait tout individu à se constituer des alliances pour sa sécurité
soit en dehors de son lignage soit en son sein s'il est bien placé
au niveau politique. Ceci est valable aussi bien au nord qu'au
sud du pays. En effet
"In a Society like Rwanda, where centralisati
on was carried to an extreme, the need for
protection was ail the more deeply felt by
the subordinate stratum, and so, also, the
need to establlsh reciprocal ties of obliga
tion between inferlor and superior"(49).
Ces alliances s'établissaient par les mariages, les pactes de
sangs, les relations de clientèle enfin par l'adhésion ou l'assi
milation à un groupe puissant. Les clans ne fermaient pas la
porte aux nouvelles adhésions, car l'appartenance à un clan n'en
traînait pas nécessairement des obligations mutuelles mais permet
tait l'existence de liens frêles de solidarité.
<47)L.DE HEOSCH, 1966, p.392 ; Dans le même sens mais uniquement
pour un des clans celui de Banviginya. qui est le clan royal,
A.PAGES, 1933, p.670; Voy. également A.KAGAME, 1954, p.42-44.




La rupture des alliances politiques obligait le protégé à changer
de résidence et même à changer de région. Or la réception d'une
nouvelle terre donnait lieu à des obligations de clientèle à
l'égard du chef local ou du lignage qui a occupé cette terre, car
tout commandement avait un contenu foncier et tout droit foncier
faisait objet d'une relation personnel le<50).
Personne n'échappait à ce lien de dépendance, car le chef politi
que local devait être protégé par un chef politique plus impor
tant, ou par le roi lui-même. Le chef d'un lignage possesseur d'un
domaine avait sous sa protection des subordonnés mais il devait
parfois s'assurer les bonnes grâces du chef politique. Le réseau
des dépendances était très complexe et devenait de plus en plus
exigeant suivant les intérêts protégés et les risques encourus en
cas de rupture. On peut citer l'exemple d'un chef nommé à la tête
d'une région. Il recevait du roi un domaine foncier, dans lequel
il pouvait installer ses proches parents et ses favoris; il rece
vait également du roi, des serviteurs et un cheptel important.
Les personnes placées sous son autorité devaient assurer son
entretien et l'entretien de tout son personnel. Il pouvait re
prendre des terres aux premiers occupants et les distribuer à ses
favoris. Le respect inconditionnel à l'égard du roi ou de la
personne qui a permis sa nomination était une condition de longé
vité dans les charges de chef. Il suffisait au roi de le déclarer
déchu de ses fonctions et il perdait automatiquement tous les
biens qu'il avait reçus de lui, mais il pouvait garder ceux qui
ont été donnés par une autre personne assez influente pour les
protéger contre les agents du roi chargés d'exécuter ses décisi
ons .
Comme pour la mobilité sociale et les alliances de tout genre, la
dépendance pastorale et foncière a eu un impact sur le caractère
mixte des clans.
L'extension du caractère pluri-ethnique à tout le pays pouvait
provenir d'une certaine mobilité spatiale qui obligeait les ligna-
(50)C.VIDAL, 1969, p.390-391.
Voy. également A.PAGES, 1949, p.359-368. Ces deux articles don
nent une idée sur l'organisation politique de l'époque et les
rapports entre le pouvoir et la population.
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ges à se scinder soit pour nouer de nouvelles alliances soit pour
acquérir une nouvelle terre plus large soit pour fuir un chef
politique avec lequel les relations sont devenues mauvaises
etc.(51)
C'est à juste titre que Twagiramutara constate ce qui suit :
"cette pratique sociale d'appropriation, de
concentration et de redistribution des surplus
au travers des diverses institutions sociale
ment établies eut une incidence au plan de la
mobilité spatiale. I1 en résulte un mouvement
de va-et-vient polydirectionnel des populati
ons dont l'impact brisera progressivement les
tendances autarciques des anciennes entités
tribales<52).
La mobilité spatiale a favorisé la rupture des liens déjà frêles
entre les membres des lignages trop importants qui ne pouvaient
plus vivre sur un espace réduit et qui partaient en quête de
nouvelles terres, parfois sous la dépendance de nouveaux chefs
politiques ou même dans des zones non encore inféodées par le
pouvoir central Tutsi(53). Ce mouvement était encore perceptible
au début du XXème siècle et pourrait être à l'origine des petites
unités familiales de production indépendantes des groupes ligna-
gers. En fait la force des lignages provenait de leur capacité de
s'organiser, de la cohésion née des besoins de la coexistence. Le
déplacement des membres favorisait un relâchement du contrôle
mutuel et une indépendance progressive des unités éloignées. Les
obligations à l'égard des nouveaux chefs politiques et le besoin
de s'assurer une protection sur place que ne pouvait offrir le
lignage poussaient certains membres à adhérer à des clans locaux,
à adopter leur totem et leurs manières de vivre. Au fur des ans,
les origines s'oubliaient. Les jeunes générations se réclamaient
(SDCette constatation faite pour le Burundi par G.GATUNA-
NGE ( 1982,p.40-45),vaut également pour le Rwanda où
existait une organisation politique semblable et où la
mobilité spatiale avait les mêmes causes mais pas les mêmes
résultats du moins sur le point de la confusion des ethnies
différentes dans un même clan.
(52)P.TWAGIRAMUTARA, 1975, p.75.
(53)n.PAUMELS, 1967, p.277 et sv.
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du lignage ou du groupe d'adoption et non du groupe d'origine.
Par ailleurs cette intégration était facilitée par des institu
tions quasi- uniformes et l'usage d'une seule langue dans tout le
pays.
Du reste la langue rwandaise, le Kinyarwanda. ne connaît pas un
terme propre pour rendre la notion d'ethnie; par contre le terme
ubwofco était utilisé pour indiquer le clan d'appartenance. Chacun
se présentait comme membre d'un tel lignage et d'un tel clan et
non d'une telle ethnie. Est-ce là le reflet d'une réalité se ré
férant à l'absence du caractère racique de l'appartenance à un
groupe ou au contraire une diversion politique pour éviter les
conflits raciques ? L'étude dépasse le cadre de ce travail. On
peut simplement constater que l'évolution politique depuis le
début du XXième siècle a créé des inégalités basées sur l'ethnie
d'appartenance, ce qui a permis une réduction très profonde du
rôle des clans comme facteur de rapprochement et un frein progres
sif à la mobilité des ethnies.
Notre hypothèse est que la confusion des ethnies dans le même clan
ne provient pas d'un fait isolé comme le font croire certains
travaux mais d'une évolution engendrée par une pluralité des
faits. Sans doute la mobilité sociale et spatiale y a-t-elle
contribué pour beaucoup, mais on ne peut ignorer les effets des
alliances matrimoniales et politiques, de la filiation hors maria
ge, de la participation à une organisation militaire permanente,
de la clientèle pastorale et foncière et de toutes les associa
tions d'intérêt. Tous ces facteurs ont contribué à la naissance
et au développement de la situation constatée au début de ce
siècle. S'il est possible, même à l'heure actuelle, d'adopter un
étranger dans une famille, il est aussi facile d'admettre un
membre d'un autre clan, car cette adoption n'entraîne aucune
obligation envers les membres du clan mais elle peut avoir des
effets positifs à l'égard d'autres personnes qui ne connaissent
pas les origines de tous les membres et qui peuvent croire à. un
lien de sang. Tout au plus l'adhésion à un clan entraîne des
obligations morales de solidarité qui varient suivant les milieux
et les intérêts à défendre. Il n'est pas rare que des clans
localisés et habitant ensemble se sentent solidaires sans que le
lien du sang soit pris en considération.
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Actuellement le clan n'est plus pour certains qu'un souvenir. Les
jeunes générations n'y prêtent plus attention et connaissent à
peine leur clan d'appartenance. Et pour cause. L'intérêt de
défense mutuelle n'existe plus, car l'Etat veille aux intérêts de
tous; l'intérêt de la personne ne provient plus de son origine
clanique mais de ses capacités personnelles. Le clan ne garde
plus que des attributions à caractère religieux notamment l'insti
tution des "base"(54). Les informateurs ne se souviennent du
rôle joué par les clans que dans les luttes pour le pouvoir à la
cour où les grands clans rivalisaient d'importance, mais ils font
remarquer que, pour la plupart, ils proviennent des mêmes lignages
et des mêmes ethnies et donc d'un même ancêtre éponyme. L'organi
sation clanique a un caractère plus social que familial, mais elle
a permis l'existence de rapports entre les différentes ethnies qui
se rendent de petits services souvent à caractère religieux et
ainsi servent à sauvegarder un équilibre inter-ethnique. La
non-exigence d'un lien de sang pour l'intégration dans un clan est
<54)Les "Base" au singulier "muse" sont une institution sociale
à caractère religieux qui est destinée principalement à conjurer
le mal ou à lever certains interdits. Pour construire une
maison, le Rwandais devait s'assurer qu'il ne lui arrivera pas
malheur dans cette maison. Et pour ce faire certains clans
considérés par les autres comme les premiers arrivés dans le pays
(abasangwabutaka) avaient un pouvoir magique de bénir les terras
sements en acceptant de boire les premiers, assis dans l'emplace
ment de la future maison. En outre, certaines formes de mariage
étaient considérées par tous comme porteuses de malheur si une
certaine formalité quasi-magique n'était pas accomplie par un
membre d'un clan déterminé. Ainsi, lorsqu'un jeune homme veut
épouser une fille dont il est sûr que les parents ne seront pas
d'accord, il lui crache du lait mélangé à un jus d'une plante,
dite Umubazi" à la figure et à son insu et crie : je t'épouse.
La fille est obligée de le suivre et de se marier avec lui. Mais
si le lignage persiste, elle doit accomplir un rite qui élimine
les effets de cet acte. Dès lors, la fille doit aller passer la
nuit dans la maison d'un membre d'un clan considéré comme "muse"
de son clan. Le lendemain, on lui coupe les cheveux et elle
rentre dans son lignage. Elle ne risque plus rien. Souvent les
membres des clans considérés comme "base" ont des relations dejaserie qui peuvent dépasser le cadre normal des relations entre
groupes sociaux. Voy. à ce sujet : A.KAGAME, 1954 p.166 pour le
cas du mariage sans consentement des parents; R.BOURGEOIS, tome
2 1954, p.116 pour le remplacement du père absent dans les
cérémonies' coutumières de dation du nom A un nouveau-né;
S.BOSHAYIJA,1966, p.120, pour les mariages par ruse et la levée
de l'interdit; M.PAUWELS; 1958, p.70-73 pour la levée du deuil et
les pratiques de purifications en l'absence du mari et d'un de
ses frères etc.
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une des raisons de la disparition actuelle de cette institution ou
du moins de son peu d'intérêt. Ceci n'est évidemment pas le cas
pour les groupes de parenté unis par le sang, par une communauté
d'intérêts et par la nécessité d'obéir aux mômes lois sous la
direction d'un patriarche.
Section 2. L'organisation et le rftle des différents groupes de
parenté.
Introduct ion
En règle générale, la parenté est patri1inéaire et la résidence
patrilocale(55) . Jusqu'à une époque récente, lorsque vous deman
dez à un habitant du Rwanda son identité, 11 déclinait son nom,
celui de son père, celui de ses lignages et celui de son
clan(56). Ceci avait son importance car les droits reconnus à
chaque membre variaient suivant l'ethnie d'appartenance et même
suivant le lignage et la position occupée dans la stratification
soclo-pol1tique(57).
L'initiative personnelle est limitée et souvent inexistante, car
la personne n'a de droits qu'en fonction de la survie du groupe et
dans l'intérêt de celui-ci(58). Chacun respecte les préceptes
communément reconnus par le groupe(59). La remarque de Kouassigan
faite pour l'ensemble de l'Afrique francophone est aussi applica
ble au Rwanda. En effet,
(55)R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.113.; R.BOURGEOIS, B.J.I•. 1945,
p.133 ; S.BUSHAYIJA, 1966, p.108.
(56)J.D.KAYIHURA, 1985, p.6.
(57)J.MAQUET, 1954, p.189; Dans le même sens : F.REYNTJENS,1985,
p.26.
(58)A.ARNOUX, 1953, p.37; D.NOTHOMB, 1969, p.122.
(59)J.D.KAYIHURA, 1985, p.6; M.PAUWELS,1958, p.46.
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"la parenté est à la fois sociale et religieu
se en tant qu'elle est appartenance et parti
cipation mystique à son groupe social, soumis
sion à des préceptes religieux et à ses
valeurs morales. La participation au culte et
la soumission aux mêmes interdits créent entre
des individus d'un môme groupe des réseaux
complexes de droits et d'obligations qu'ignore
souvent la parenté physiologique dans la
pensée juridique européenne"<60).
La solidarité entre les membres est entretenue par des proverbes
et des interdits enseignés et répétés tous les Jours aux jeunes
et dont la violation entraîne des sanctions surnaturelles<61>.
L'ancien chef est le garant de l'union et de la solidarité entre
les membres, mais la plupart oeuvrent pour son maintien.
La solidarité n'est pas seulement une règle coutumiêre mais un
principe moral auquel on croit fermement. En effet,
"les Banya-Rwanda (Rwandais) croient fermement
qu'il y a une communion vitale ou lien de vie
qui rend solidaires les membres d'une même
famille, d'un même clan. Le fait de naître
dans une famille, dans un clan, dans une
tribu, nous plonge dans un courant vital
spécifique, nous y "incorpore" (souligné par
l'auteur), nous façonne à la manière de cette
communauté, modifie "ontiquement" (souligné
par l'auteur) tout notre être et l'oriente à
vivre et à se comporter à la façon de cette
communauté. Ainsi la famille, le clan, la
tribu est un tout dont chaque membre n'est
qu'un part le"(62).
(60)G.A.KOUASSIGAN,1978, p.168.
(61)A titre d'exemple, citons quelques proverbes répétés dans les
familles très couramment :
"Aho umwafia utali uruhu rWurukwavu rwisasira batanu" (Là où i1
n'y a pas de grincheux, une peau de lièvre sert de couche à cinq
personnes); "Inkehwe iRubitirwa mu Hwayo" (l'homme sans famille
reçoit des coups jusque chez lui);
"Uwawe akuvuna utamuhetse" (ton enfant pèse sur toi, sans même
que tu le portes);
"Abaivanama babilibishe imbwa v'umwami irahera" (Deux personnes
de concert, ont tué le chien du Roi et personne ne l'a su) "Aba-
jyanama babili baruta umunani urasana" (deux personnes solidaires
valent plus qu'une armée).
(62)D.HULAG0, 1954, p.290.
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Suivant l'importance du groupe familial, les liens sont plus ou
moins serrés, mais plus le groupe s'élargit, moins les membres se
connaissent, les liens de solidarité se desserrent et même des
ambitions personnelles apparaissent. Des unités plus petites sont
plus contrôlables et connaissent une cohésion effective. La
recherche de la cohésion peut Justifier la division du groupe de
parenté en trois niveaux : le foyer, urugo. le lignage mineur,
inzu. et le lignage majeur, umulyango.
S1. L'organisation et le rôle du foyer, urugo
Cellule de base de la société traditionnelle, le foyer n'est qu'un
élément de l'ensemble formé par le lignage<63). Le foyer ne joue
aucun rôle politique ou Juridique même s'il constitue une unité
de reproduction et de production du groupe de parenté(64). La
propriété dont il jouit appartient au lignage; même les enfants
nés dans le foyer appartiennent de droit au lignage(65). Mais la
pratique ne confirme pas cette règle, car le foyer a pratiquement
un droit exclusif d'usage de la propriété qui lui est confiée,
l'exploitation et la consommation se font dans les noyaux famili
aux, môme s'il doivent contribuer aux redevances politiques
exigées du lignage. L'éducation des enfants se fait au sein du
ménage, mais chaque membre proche du lignage assume la responsabi
lité de défendre leurs intérêts ou de sanctionner leurs manque
ments, sans devoir en aviser le père ou la mère. Le père de
famille, premier responsable du ménage, ne répond que devant le
lignage. Les instances politiques ne traitent qu'avec le chef du
lignage. Peu importe le nombre de membres du foyer, 1'intérêt de
tous exige le maintien d'unités plus importantes pour se défendre
et survivre. On constate actuellement que sous l'influence d'aut





libère de l'emprise du lignage. L'évolution actuelle et ses
conséquences font l'objet d'une section de ce chapitre.
§2. Le rôle et l'importance du lignage mineur, inzu.
Le lignage mineur comprend tous les descendants en ligne directe
paternelle d'un ancêtre commun, ayant vécu deux ou trois générati
ons et qui porte en commun le nom de leur fondateur. Cette unité
familiale dispose d'un domaine foncier commun, géré par le chef de
lignage (umutware w'inzu)(66). généralement reconnu par les mem
bres comme le plus ancien et le plus proche des ancêtres.
Le chef du lignage représente les membres auprès de l'autorité
politique et est reconnu par ses consanguins comme tel. Ce n'est
que progressivement que les chefs politiques investis ont sup
planté les chefs de lignage; à l'origine n'avaient aucun contrôle
sur les chefs héréditaires et il leur fallut susciter des tensions
entre les membres du lignage pour miner l'emprise de son chef et
accroître leur propre prérogative de chef politique(67). L'influ
ence de l'autorité politique sera examinée comme un des facteurs
d'évolution de la structure traditionnelle de la famille. Le
droit du chef de lignage sur les membres dépasse la simple repré
sentation devant l'autorité politique, car il est reconnu comme le
juge de tous les conflits au sein du groupe et l'intermédiaire
qualifié dans les rapports avec les autres lignages. Ses déci
sions sont exécutées généralement de plein gré, car dans le cas
contraire on pensait que les ancêtres manifesteraient leur cour
roux vis à vis des récalcitrants(68). Mais comme le fait remar
quer Murego, l'autorité d'un chef de lignage est ressentie comme
une paternité et non comme une souveraineté(69). Elle est exercée
comme un devoir envers les membres et non comme un moyen d'ac
quérir plus d'importance même si certains en ont abusé.
(66)A.KAGAME, 1954, p.87; M.D'HERTEFELT, 1962, p.41
(67)J.HIERNAOX, 1956, p.355.
(68)J.DE KONINK, 1936, p.216.
(69)D.MUREGO, 1975, p. 177.
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Le nombre de générations qui composent le lignage mineur n'est pas
précis. Les anciens Rwandais se préoccupaient plus d'efficacité
que d'élaboration des règles précises. L'important est le nombre
de membres et non les générations qu'ils représentent. A travers
les ouvrages consacrés au Rwanda, on découvre plusieurs chiffres
concernant le nombre de générations constituant les lignages. M.
D'Hertefelt parle de quatre générât ions<70); Kayihura part du
nombre de foyers fixés à dix et qui s'étendent sur trois généra
tions (71); Twagiramutara estime le lignage entre trois et six
générâtions<72); Maquet se situe entre les deux points de vue et
propose quatre à cinq générât ions<73). La différence provient
principalement du milieu étudié et surtout du fait qu'aucune règle
n'existe dans ce domaine.Ces études partent d'une constatation de
faits et essaient d'en déduire des règles. Chaque foi qu'un ligna
ge formé de descendants d'un ancêtre commun éloigné de 3 à six
générations n'a pas enregistré de scission, on peut parler de
lignage mineur ou même de lignage tout court. Certains facteurs
objectifs favorisent la scission notamment :
"l'importance du groupe, l'existence d'un
homme riche et puissant ou réputé pour ses
fonctions ou le changement de résidence"(74).
C'est uniquement à partir de la scission et de la création de
petites unités indépendantes que l'on peut distinguer les deux
niveaux lignagers.
Au lignage mineur incombent des responsabilités précises. Dans le
Rwanda central spécialement, le lignage mineur est une unité de
recrutement de l'armée en cas de levée de troupes et une unité de
collecte du tribut dû au pouvoir politique. Le chef du lignage
(70)M.D'HERTEFELT, 1962, p.41.
(71)J.D.KAYIHURA, 1985, p.7.
(72) P.TMAGIRAHUTARA, 1975, p.44
(73) J.MAQUET, 1954, p.44.
(74) M.D'HERTEFELT, 1962, p.41.
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mineur en assure la collecte et la transmission aux autorités
po1i t i ques(75).
AU centre du pays, seuls les lignages majeurs Tutsi au pouvoir ont
maintenu l'organisation lignagère, notamment dans le but de con
server un certain poids politique; les autres lignages Tutsi et
tous les lignages Hutu ne peuvent établir la généalogie au delà
de six générations et s© contentent du niveau du lignage mi
neur <76). Dans le nord et l'ouest du pays, les lignages majeurs
existaient encore au début du XXe siècle. Ceci explique qu'ils
aient pu résister à l'instauration d'un pouvoir centralisé. Même
ceux qui ont accepté de se soumettre au pouvoir royal sont restés
organisés en lignages majeurs et toutes les redevances dues au roi
sont collectées par le chef de cette unité<77).
Le lignage mineur est doté d'une organisation interne, d'un chef
héréditaire et reconnu par tous, d'une assemblée d'anciens qui
tranche tous les problèmes d'intérêt commun, d'activités communes
surtout au début des cultures et de la moisson et d'une organisa
tion judiciaire pour trancher les différends entre les mem-
bres<7a). La vendetta est une activité commune dirigée par le chef
du lignage. La mort d'un membre par la faute d'une personne
étrangère appelle tous les membres mâles à venger son sang par le
sang. Il en va de même lorsqu'il faut défendre le lignage contre
les actions vengeresses d'autres lignages. L'initiation au culte
de Ryangombe, les offrandes régulières aux ancêtres sont des acti
vités communes dirigées par le chef du lignage(79). Toutes les
décisions ayant des conséquences sur la vie du lignage sont prises
par l'assemblée des anciens ou à défaut par le chef du lignage.
(75) A.KAGAWE, 1954, p•92.; J.WAQUET, 1954, p. 50; L.DE HEUSCH,
1966, p.132.
(76) n.D'HERTEFELT, 1962, p.43.
(77) Ibidem, p.41; D.MUREGO, 1975, p.183.
(78) n.D'HERTEFELT, 1971, p.3; J.D.KAYIHURA, 1985, p.7;
J.MAQUET, 1954, p.49.
(79) Ryangombe est un héros légendaire auquel la plupart des
Rwandais rendent un culte. Il n'est pas considéré comme un dieu,
mais comme un intermédiaire entre les hommes et Imana, (Dieu).
Voy. J.MAQUET, 1954 p.50 ; M.D'HERTEFELT, 1962, p•43 ; L.DE HEUSCH,
1966, p.163 et sv.
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Il en est ainsi des demandes en mariage, de l'acceptation d'une
alliance avec un autre lignage, de 1'exhérédation d'un enfant
indigne, du divorce d'un des membres ou des actions d'assistance
mutuel le.
Souvent l'entente entre les membres est satisfaisante, mais des
frictions ne manquent pas. La différence de position sociale ou
de richesse matérielle peuvent amener des désaccords que le con
seil du lignage essaie d'aplanir(80). L'harmonie des rapports
n'est pas nécessairement le fruit d'une soumission passive aux
préceptes traditionnels, mais elle découle de la nécessité qu'
éprouve chacun des membres à rester unis pour défendre ensemble
les intérêts du groupe. En effet
"ce qui fait la force et l'union de cette
collectivité elle- même, ce ne sont pas les
individus en particulier, c'est la collecti
vité elle-même, l'union étroite et l'esprit de
solidarité qui en est le principal princi-
pe<81>".
Plusieurs facteurs expliquent ces rivalités entre les membres.
Certains ont un rôle politique trop important et croient qu'ils
n'ont plus besoin d'autre personne pour leur défense, d'autres
sont devenus plus riches que la moyenne des membres, d'autres
encore ont donné le jour à de nombreux descendants et veulent se
soustraire à la dépendance du chef de lignage(82). Parfois la
scission est inévitable et des unités plus petites en résultent.
Dans certaines circonstances, il n'est même pas besoin d'une
mésentente pour opérer une scission, un simple déplacement d'un
groupe vers une autre région entraîne l'acceptation par l'ensemble
de la formation d'une organisation Indépendante sans pour autant
mettre fin aux obligations de solidarité(83).
(80) J.MAQUET, 1954, p.49-60.
(81) J.LARDINOIS, 1953, p.105.
(82) G.SANDRART, 1951, p.71.
(83) M.D'HERTEFELT, 1962, p-41; J.MAQUET, 1954, p.46; L.DE HEUSCH,
1966, p.149.
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La naissance d'un nouveau groupe qui se réclame d'un même ancêtre
mais qui porte un autre nom oblige le lignage à créer une nouvelle
structure capable de recevoir tous les membres et de garantir
l'unité et la solidarité. Il faut un nouveau chef, de nouvelles
règles pour l'unité qui regroupe les lignages mineurs, car l'as
semblée des anciens n'est plus formée que par les chefs de ligna
ges mineurs.
S3. Le rôle et les activités du lignage majeur, umulyango,
Le lignage majeur, umulvango. constitue le niveau le plus élevé
dans la hiérarchie familiale traditionnelle, doté d'organes de
direction, de règles de conduite internes et de procédures de
règlement de différends entre les membres. Comme pour le lignage
mineur, la règle d'exogamie est strictement respectée, ce qui
n'est pas le cas au sein du clan (ubwoko)(84)•
Le chef du lignage majeur, communément appelé le patriarche,
umuRuru w'umulyango. littéralement le plus ancien du lignage,
dirige les activités communes mais celles-ci sont très réduites.
Il a simplement une autorité morale sur les membres, car il re
présente le pouvoir et la tradition, il est le mieux écouté des
anciens. Les autorités politiques ne lui reconnaissent aucune
prérogative vis à vis des membres et ne font jamais appel à
lui(85). En fait les activités qui concernent la vie du groupe
sont organisées au sein des lignages mineurs.
Si la situation se présentait comme telle dans la partie centrale
et méridionale du Rwanda au début du XXe siècle, le nord et l'ou
est du pays gardait le lignage majeur comme une unité politique
bien organisée et reconnue par le pouvoir central. En effet,
l'action de démantèlement des lignages n'était pas encore com
mencée à cette époque, car ces régions restaient indépendantes du
(84) J.MAQUET, 1952, p.48 ; M.D'HERTEFELT, 1962, p.42;
W.D'HERTEFELT, 1971, p.3; G.SANDRART, 1951, p.71.
(85) A.KAGAME, 1954, p.91.; D-MUREGO, 1975, p.171.
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pouvoir royal ou avaient simplement accepté le protectorat du roi
sans pour autant reconnaître son autorité directe(86)•
L'importance du groupe n'empêchait pas le maintien des obligations
quasi-nature11es de solidarité, surtout lorsque les intérêts du
groupe étaient en Jeu. Souvent, la cohésion du groupe était telle
que les autorités politiques devaient en tenir compte<87). Il en
était ainsi en cas de vendetta, car celle-ci pouvait s'exercer en
dehors des lignages mineurs et atteindre des membres d'autres
1ignages(88).
Comme le souligne à juste titre Kagame :
"le fait d'appartenir à telle famille (umulya-
ngo). crée la responsabilité offensive et
défensive du groupe. C'est à dire que si
l'un des membres de la famille tuait un étran
ger à leur groupe, tous les parents membres
mâles de la famille, sont collectivement
responsables de ce meurtre. Ils sont con
sidérés comme si n'importe lequel d'entre eux
avait commis 1'homicide(89)".
Les petits lignages incapables de se défendre et poursuivis pou
vaient s'en référer au roi, qui était habilité par le droit tradi
tionnel à mettre fin à la vendetta(90). Le recours aux autorités
politiques était très apprécié par celles-ci, parce qu'il leur
donnait l'occasion d'affirmer la primauté du pouvoir étatique sur
les chefs des lignages et les lignages eux-mêmes. Le pouvoir
central recherchait toutes les occasions pour affaiblir l'autorité
des chefs de lignages et pour entretenir les divisions en leur
sein qui permettaient l'acceptation progressive du pouvoir du roi.
Dès lors on peut dire que si dans le centre du pays l'autorité
politique ne reconnaissait plus le chef du lignage majeur, ce
n'est pas parce que son autorité n'était que morale, mais pour
(8<S) M. D' HERTEFELT, 1962, p.41; C.VIDAL, 1969, p . 389 .
(87) A.KAGAME, 1954, p•88; Le Ruandâ-Urundi, 1959, p.178.
(88) A.JAHOULLE, 1927, p.490-491; G.SANDRART, 1940, p.27.
(89)A.KAGAME, 1954, p.78 ; Voy. également T.NTIHINYURWA, 1975,
p. 18.
(90)A.KAGAME, 1954, p.78 et 89.
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éviter que par le nombre de leurs membres certains lignages ne
réussissent, à exercer une influence politique déterminante. Les
zones éloignées du pouvoir central ont pu garder l'organisation
familiale traditionnelle Jusqu'au début du XXe siôcle<91). Beau
coup de facteurs ont favorisé cette survivance, notamment le
besoin de rester uni pour résister à 1'invasion des troupes du
roi, une région difficilement accessible où les influences exté
rieures étaient négligeables et la Jouissance d'un domaine foncier
indivisible géré par le patriarche<92).
Au moment où les lignages de la zone centrale commençaient à se
diviser en petites unités indépendantes de production(93) et à
rechercher la création d'autres alliances en dehors de la paren-
té<94), les organisations familiales du nord du pays se consoli
daient autour de leurs patriarches respectifs. La clientèle
pastorale(95) et le droit donné au chef politique de confusquer
les terres et de les distribuer à ses propres favoris a eu des
conséquences néfastes sur l'autorité du chef de lignage qui
n'était plus capable de défendre les membres de son groupe, alors
que le chef politique devenait seul maître des biens et des per
sonnes. Le chef politique commença progressivement à s'intéresser
aux différends entre les membres des lignages, surtout pour favo
riser ceux qui lui avaient fait allégeance.
La force d'un lignage résidait dans sa cohésion, dans le fait que
les intérêts familiaux ont toujours été servis avant les intérêts
personnels(96). La naissance de rivalités entretenues par le chef
politique créait une division entre les membres, alors que leur
force avait toujours été le regroupement autour d'un seul chef.
(91)M.D'HERTEFELT, 1962, p.41
(92)Dans le même sens ; D.MUREGO, 1975, p.183; J.VANSINA, 1962,
p. 78.
(93) J.D.KAYIHURA, 1985, p.7-8.
(94)C.VIDAL,1974, p•68; Dans le même sens, M.D'HERTEFELT, 1962,
p. 43.
(95)L.DE HEUSCH, 1966, p.141-145.
(96)C.VIDAL, 1969, p.393.
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condition sine qua non de respect par les autres groupes(97). Il
ne reste plus qu'une occasion de se réunir et d'évoquer les liens
de solidarité : le culte des mânes, dirigé par le patriarche pour
implorer la protection des ancêtres ou conjurer le mal qu'ils
peuvent provoquer(98).
En effet
"les banyarwanda croient. . .que les baz i mu
(esprits des ancêtres) sont les gardiens
Jaloux et sévères des traditions dont la
violation est considérée comme un mépris de la
volonté des ancêtres... La croyance dans les
Bazimu (esprits des ancêtres) règle le com
portement et les devoirs de chacun vis-à- vis
de sa famille, de son clan, de son prochain et
même de 1'Etat...(99)".
Ce sentiment d'appartenance à un groupe et l'emprise quasi-magique
de celui-ci sur chacun des membres atténuaient dans une certaine
mesure les revendications ou les responsabilités de la conscience
individuelledOO) .
Ainsi qu'il a été déjà signalé la distinction entre les deux
niveau du lignage n'était pas aisée; beaucoup d'attributions
étaient communes et il était souvent difficile de déterminer
objectivement lequel des niveaux était concerné dans le cas d'es
pèce. C'est pourquoi le lignage mineur a pu subsister et remplir
des tâches normalement dévolues au lignage majeur. En fait les
activités communes se concevaient mieux dans le cadre du lignage
mineur, où tous les membres se connaissaient; le recours au li
gnage majeur ne se faisait que dans les rares cas où les circon
stances l'exigaient notamment pour la vendetta ou les cérémonies
religieuses Intéressant la vie du groupe.
(97)A.ARNOUX, 1953, p.37.
(98)A.ARNOUX, 1953, p.127; R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.133;
J.P.HARROY,1984, p.42.




Cette organisation en groupes de parenté est parfaitement adaptée
au milieu rural où l'enfant est une force de travail supplémen
taire et un moyen de perpétuation du lignage, par contre une telle
société familiale peut difficilement résister au développement
d'un société où l'individu peut rentabiliser son travail et acqué
rir par ses propres moyens des ressources en dehors du cadre
familial. Le choc culturel et économique subi dans le pays après
le contact avec le monde extérieur va conduire à l'évolution
actuel le.
SECTION 3. L'EVOLUTION DE LA STRUCTURE FAMILIALE ET LE TRIOMPHE DE
LA FAMILLE NUCLEAIRE
Introduct ion
Pour certains Rwandais, la structure définie ci-dessus appartient
à l'histoire, pour d'autres elle évoque une période lointaine mais
dont on se souvient encore. Actuellement l'importance prise par
la famille nucléaire, urugo. et par l'individu surtout dans les
milieux urbains provient probablement du choc entre la culture
européenne et la tradition rwandaise. L'organisation familiale ne
peut survivre telle qu'elle était dans une société autrement
organisée; les rapports de parenté entrainant des droits et des
obligations se réduisent au ménage et à quelques proches parents.
D'autres genres d'associations notamment politiques ont miné la
solidarité familiale traditionnelle, môme si on observe encore,
surtout dans les milieux de campagne, la survivance des liens
étroits entre les membres d'un lignage. En réalité on ne peut
établir une comparaison entre les rapports familiaux traditionnels
et ceux que l'on peut constater aujourd'hui. La recherche de
l'intérêt personnel, 1'éloignement, l'individualisme croissant ont
fini par miner l'esprit communautaire et renforcer les liens à
l'intérieur d'unités plus restreintes. Ce développement a été
favorisé par une organisation politique traditionnelle centra
lisée, par l'introduction de nouvelles données économiques, par le
christianisme, par la culture européenne et par la croissance
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démographique. Chaque facteur a joué un rôle plus ou moins im
portant suivant les milieux, les personnes et leur degré de ré
ceptivité.
51. L'Influence de l'organisation politique traditionnelle—et_
actuelle sur l'évolution des rapports familiaux.
Longtemps avant ,1'arrivée des Européens au Rwanda, le pouvoir
central en place avait senti la nécessité d'affaiblir les lignages
pour mieux asseoir son emprise sur leurs membres. Les groupes
familiaux importants pouvaient constituer des obstacles non né
gligeables à l'action du pouvoir. Dès lors il fallait les diviser
pour mieux les contrôler. La structure du pouvoir se présentait
au début du siècle comme suit ;
- Le roi de droit divin régnait sur tout le pays en monarque
absolu et héréditaire. Il était aidé dans cette tâche par des
notables, pour la plupart appartenant à son lignage majeur, à son
clan et à son ethnie. Dans le but d'éviter sur le plan local une
centralisation excessive du pouvoir entre les mains d'un seul chef
nommé, l'organisation politique prévoyait l'existence dans une
même région de trois chefs indépendants l'un de l'autre, ayant des
attributions différentes mais en réalité concurrents<101).
Le chef d'armée, umutware w'umuheto. était chargé de lever des
armées et de les entretenir. Ces miliciens devaient être prêts à
intervenir sur demande du roi pour défendre le territoire national
ou pour l'agrandir en portant la guerre à l'extérieur des fron
tières. Ce chef était considéré par tous comme le plus important
et le mieux écouté à la cour du roi. Sur le plan judiciaire le
chef d'armée connaissait des litiges entre les membres de son
armée et entre les pasteurs.
Le chef des paturages, umunyamukenke. devait s'occuper des trou
peaux de vaches et partager les paturages entre les éleveurs.
<101)N.D'HERTEFELT, 1962, p.41; Voy. également F.REYNTJENS, 1985,
p.24;L.Classe, 1922, p.683-684; R.LEMARCHAND, 1970, p.27;
A.RUYUKI, 1967, p.31 et sv.
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Les vaches appartenaient toutes au roi et les éleveurs n'étaient
que des usufruitiers qui devaient des redevances à la Cour.
Le chef de terre, umunvabutafca. s'occupait des problèmes d'ordre
agricole notamment de la collecte du tribut foncier (ikoro by'ubu-
taka) et du règlement de différends entre les agriculteurs. La
distinction précise des attributions n'empêchait pas les rivalités
entre les chefs suivant le degré d'amitié qui les liait au roi ou
à un lignage important ou môme suivant leur l'origine régionale.
De ces compétitions naissaient le besoin de plaire au roi et la
communication par chacun des intéressés d'informations sur les
activités de ses collègues. Le roi était ainsi tenu au courant
des moindres incidents de la vie politique.
Les chefs politiques ne devaient à l'origine entretenir de rela
tions qu'avec les représentants des lignages à. qui ils demandaient
les redevances coutumières<102) et qui intervenaient en cas de
différend entre les membres de leurs lignages respectifs et des
étrangers. Mais la Justice des chefs de lignage ne ressemblait
pas à celle des chefs politiques. En effet, le chef politique ne
cherchait pas à garantir la cohésion des membres du lignage avant
tout mais essentiellement à faire appliquer les règles de droit
traditionnel tel qu'il était conçu à la Cour, et ce contrairement
aux chefs de lignages qui ne statuaient que pour réconcilier les
membres de leur groupe. Lorsque des problèmes ne trouvaient pas
une solution de conciliation, on les déférait au chef politique
qui voyait ainsi grandir son emprise directe sur les membres des
lignages. Son prestige s'alimentait aussi au droit qui lui était
reconnu de distribuer les terres et de les reprendre aux condamnés
pour insoumission ou pour d'autres méfaits<103).
Aux relations basées sur une subordination à caractère foncier, il
fallait ajouter que le chef politique avait des relations de
clientèle pastorale avec certains membres des lignages. La vache
considérée comme le symbole de la richesse était aussi un moyen
d'asservissement. En effet son obtention obligeait le demandeur à
(102)A.PAGES, p.369 et sv .
<103)L.DE HEUSCH, 1966, p.145; Dans le même sens, G.GATUNANGE,
1982, p.44;
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se lier par un contrat en vertu duquel le patron donnait une vache
en usufruit et le client s'obligeait à des services réguliers, au
respect inconditionnel et à la défense des intérêts du patron.
Celui-ci protégeait son client contre toute atteinte extérieure.
Mais même si ce type de contrat avait des conséquences pour les
familles des contractants, car toute action d'un individu avait
toujours pour but de sauvegarder les intérêts de la famille, il
serait, à notre avis, incorrect d'affirmer ainsi que Vidal l'a
prétendu qu'il liait les familles et non les individus<104). En
effet, la région du Sud du pays où cet auteur a mené son étude
représentait une marche militaire, c'est à dire une région fronta
lière occupée en permanence par une armée et dirigée par un chef
militaire. Les chefs de lignage étaient des guerriers, leurs
enfants faisaient souvent partie de la même armée dirigée par un
même homme. Il était normal qu'ils soient engagés dans les mêmes
relations(105). I1 n'en va pas de même dans le reste du pays,
surtout au centre. Les membres d'un lignage pouvaient avoir
chacun leur patron, en tout cas ils avalent le droit de choisir
même si ce choix était limité. Les intérêts du lignage exigeaient
une diversification du patronnat.
Sans doute la clientèle pastorale a-t-elle contribué dans le
Rwanda central surtout à la modification du statut social de
certains individus, car l'acquisition en usufruit d'un nombre
important de têtes de bétail pouvait permettre de changer d'ethnie
et de se placer sur un degré supérieur de la stratification socia-
le(106>. Pour quelques-uns les relations familiales en souffrai
ent, pour d'autres elles en sortaient renforcées car les liens
établie servaient aussi les intérêts du groupe fami1ial(107). Pour
cette partie du pays l'influence de l'organisation politique a été
(104)C.VIDAL, 1969,p.390.
(105) Opinion partagée par M.D'HERTEFELT, chercheur en anthropo
logie sociale à Tervuren et qui a fait beaucoup de publications
sur l'organisation sociale du Rwanda.




déterminante sur l'évolution de la structure de la famille et on
peut conclure avec Gatunange que
"le système clanique <=lignager) a ainsi été
progressivement évincé et vidé de tout contenu
politique économique et social particulier par
une administration centralisatrice et une
structure féodale envahissante"(108)•
Dans certaines régions du pays, la clientèle pastorale a même été
réellement insignifiante et son influence sur l'évolution de la
structure familiale quasi-nul le. Dès lors on ne peut pas affirmer
sans risque d'erreur que
"l'ubuhalte (clientèle pastorale) en tant que
modalité particulière de l'échange des biens
et des services est l'instrument même de cette
transformat ion(109)".
A cette époque, aucune étude globale sur le phénomène n'avait été
faite et la région étudiée antérieurement ne semblait pas pro
fondément affectée par la clientèle pastorale.
Par contre, les possibilités accordées à certaines personnes
d'obtenir des terrains de culture ou des zones de paturages en
dehors des lignages a touché beaucoup plus de personnes et a miné
l'organisation lignagère en privant son chef du droit de contrôle
sur ses membres. Il faut rappeler de nouveau que pour les régions
du nord et de l'ouest du pays, il a fallu attendre l'arrivée des
Européens et leur collaboration avec le pouvoir en place pour
imposer progressivement mais difficilement l'organisation politi
que monarchique<11O).
L'institutionalisation des droits de la personne et la protection
garantie aux personnes et à leurs biens par les autorités de la
tutelle belge ont considérablement réduit l'emprise du groupe
(108)G.GATUNANGE, 1982, p.54.
(109)L.DE HEUSCH, 1966, p.145.
(110)M.D'HERTEFELT, 1962, p.41; C.VIDAL, 1969, p.389,
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familial sur ses membres. L'homme n'a plus eu besoin de son
lignage pour s'affirmer, son crédit et sa réputation découlaient
désormais et de plus en plus de ses capacités personnelles et non
de ses origines. Le lignage ne gardait son emprise sur ses mem
bres que dans les relations privées.
§2. Le Pluralisme juridique et l'évolution de la structure fami
liale traditionnelle.
A. Not ions.
Le pluralisme Juridique est un phénomène très ancien, mais les
Juristes ne sont intéressés à son analyse que récemment. D'après
M.Vanderlinden, le pluralisme Juridique se traduit par
"l'existence au sein d'une société déterminée
de mécanismes Juridiques différents s'appli
quant à des situations identiques<111)"•
En Europe occidentale, le pluralisme Juridique était déjà une
réalité entre le Vlème et le VlIIème siècle. En effet, dans la
France mérovingienne les populations gallo-romaines ont continué à
vivre selon leurs règles issues du droit romain, alors que les
conquérants d'origine germanique gardaient leur propre droit(112).
Ces mécanismes juridiques différents peuvent aussi bien s'étendre
sur tout un système juridique que se limiter à des règles particu
lières. L'intérêt de la question pour notre travail porte unique
ment sur le domaine de droit des personnes et de la famille.
Ce phénomène existe môme dans des pays à tendance centralisatrice
comme l'Union Soviétique où 1'on a pu constater une résistance des
peuples allogènes au droit unifié et une application des anciens
(111)J.VANDERLINDEN, in J.GILISSEN (éd.), 19 72, p.19.
(112)J.GILISSEN, 1972, p.13.; J.VANDERLINDEN, in J.GILISSEN (éd.),
1972, p.2.
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droits coutumiers et religieux non officiellement reconnus par le
pouvo i r <113).
En Turquie, le souci d'introduction d'un droit unifié inspiré des
codes européens, notamment du Code suisse, a rencontré une résis
tance de la population locale qui a continué à vivre selon les us
et coutumes anciens(114).
En Afrique noire, l'absence de documents antérieurs au contact
avec les populations non-africaines ne permet pas d'évaluer l'am
pleur du phénomène de pluralisme à l'époque ante-coloniale. Des
études récentes ont permis de retrouver des règles coutumières
manifestant un pluralisme juridique et qui étaient destinées à
garantir la supériorité ou les avantages d'un groupe déterminé.
Le pluralisme Juridique a été généralisé en Afrique à partir de
l'époque coloniale et son ampleur a varié suivant le système
juridique adopté par le colonisateur et les options politiques
arrêtées après l'indépendance nationale. Certains Etats ont opté
pour l'unification du droit civil en imposant à toute la popula
tion un droit écrit hérité en grande partie du pays colonisateur
mais, souvent adapté aux conditions locales. L'unité de la légis
lation ainsi mise en place peut également mettre l'accent sur
l'intégration des coutumes locales encore acceptées par la popula
tion. En dépit d'une volonté manifeste de changement d'autres
Etats maintiennent des règles adoptées par le colonisateur, les
quelles reconnaissent ou tolèrent un pluralisme contrôlé en droit
civil ou dans certains domaines de celui-ci.
Déjà au XIXe siècle, le Portugal avait essayé d'introduire dans
ses colonies un droit unifié inspiré de celui de la métropole.
L'expérience a montré que la justice recherchée a tourné à l'in
justice, les concepts ainsi introduits dans une culture et dans un
milieu autrement développés n'ayant pas été acceptés par la popu
lation. L'uniformisation a été abandonnée<115). Cette expérience
a permis à d'autres de comprendre l'impérieuse nécessité de main-
<113>F.GORLE, in J.GILISSEN (éd.),1972, p.130.
(114)M.A.HOOKER, 1975, p.364.
(115)J.VANDERLINDEN, in J.GILISSEN (éd.), 1972, p.23;
J.VANDERLINDEN, 1983, p.77.
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tenir le droit traditionnel mieux connu et répondant aux besoins
spécifiques de la population(116).
Dans les colonies françaises d'Afrique, la prétention d'apporter
les bienfaits de la civilisation a placé les praticiens du droit
devant une alternative : appliquer le droit français à tous avec
le risque que les décisions prises soient Inadaptées aux justicia
bles indigènes et que la population adopte une attitude de résis
tance à l'application des règles importées, ou respecter les
coutumes locales jugées inférieures au droit écrit<117). Deux
théories sont nées. La première prônait une politique d'assimila
tion des peuples colonisés qui deviendraient des citoyens français
à part entière tandis que la seconde théorie proposait la recon
naissance des coutumes locales et le respect d'un certaine iden
tité propredlS). Malgré les avantages réels tirés de la citoyen
neté française, les indigènes n'ont montré aucun d'empressement à
l'adopter. Certains n'ont même pas eu l'occasion d'appliquer le
droit français sauf en cas de conflit entre deux règles la préfé
rence allant alors aux règles écrites importées<119). En général,
la population a continué à vivre selon le mode de vie tradition
nel. L'évolution actuelle des anciennes colonies dépend du dégré
d'assimilation et d'acceptation des règles importées et de la
volonté politique des dirigeants.
Les colonies anglaises ont bénéficié d'un système d'administration
dit "indirect rule". qui permettait aux peuples colonisés de con
server leurs institutions traditionnelles<120). Cette souplesse a
permis un développement du droit traditionnel en fonction des
besoins nouveaux qui continue môme actuellement.
La Belgique n'avait pas jugé opportun d'imposer une législation
unique aux populations colonisées et les indigènes ont pu conser
ver leur droit traditionnel. Les Belges, les étrangers et quel-




<120)A.N. ALLOT, 1970, p.178.
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ques indigènes justifiant d'un degré d'assimilation ont été régis
par un droit nouveau inspiré du code civil belge mais adapté à la
colonie(121). La Charte coloniale garantissait le maintien des
institutions locales coutumières pour autant qu'elles ne fussent
pas contraires à l'ordre public universel et à la législation
coloniale(122). En général, le champ d'application imparti au
droit traditionnel a été respecté, même si certaines interventions
du législateur colonial ont eu pour effet de perturber l'ordre
juridique coutumier- La situation actuelle, au Rwanda notamment,
découle de cette politique coloniale mais également depuis 1962 de
l'attitude du législateur rwandais souverain qui a maintenu la
législation antérieure à l'indépendance qui, à l'origine, n'était
pas destinée à remplacer le droit traditlonnel,mais qui s'applique
aujourd'hui à tous les citoyens sans aucune distinction.
B. La situation actuelle du pluralisme juridique dans quelques
pays africains.
Malgré l'indépendance, la cohésion des populations n'est pas
encore acquise dans la plupart des Etats africains et les efforts
d'unification du droit ne sont pas partout récompensés. La va
riété des entités ethniques composant la population nationale ne
permet pas l'introduction d'un droit uniforme. Certains Etats,
notamment la Côte d'Ivoire(123) ont opté pour la mise en vigueur
d'un code civil d'inspiration européenne, d'autres, notamment le
Sénégal, le Burundi et le Zaïre<124) ont préféré s'inspirer mo-
(121)F.REYNTJENS, 1985, p.160.
(122)Loi du 18 octobre 1908 sur le Gouvernement du Congo Belge
Moniteur Belge. 1908, p.5887, spécialement en son article 4;
confirmée pour le Ruanda-Urundi par la loi du 24 août 1925 sur le
Gouvernement du Ruanda-Urundi, B.O.R.U.. 3è année, n®1, p.10/178.
(123)Lols n® 64-373 à 377 du 7 octobre 1964 sur le nom, sur l^état
civil, sur le divorce, le mariage, la paternité et la filiation.
(124)Loi n® 72-61 du 12 juin 1972, portant code de la famille.
Journal officiel de la République du Sénégal. n04243 du 12 août
1972; Décret-loi n^l/l du 15 janvier 1980 portant code des per
sonnes et de la famille. Bulletin officiel du Burundi. 1980,




dérément des législations européennes et ont mis l'accent sur des
règles adaptées au milieu coutumier, plus réalistes et mieux
comprises, en puisant dans le droit traditionnel des principes
encore capables de régir la population après les bouleversements
enregistrés depuis un siècle. D'autres ont élaboré des projets de
loi, notamment le Rwanda(125), mais n'ont pas encore adopté un
texte définitif en ce qui concerne les personnes et la famille.
Les difficultés d'élaboration d'un texte de loi dans le domaine du
droit familial illustrent le dilemme Juridique africain en géné
ral; Introduire un texte de loi inspiré principalement du droit
occidental avec le risque qu'il sera difficilement applicable à
toute la population(126) soit suivant le constat de Carbonnier,
reconnaître que
"le droit n'est pas une volonté plus ou moins
arbitraire de l'Etat mais un produit social,
un phénomène Juridique un vouloir-vivre de la
société<127>"
et adopter le droit traditionnel communément suivi mais souvent
incapable d'organiser les situations nouvelles dues aux nécessités
de la vie actuelle. Dans beaucoup de pays africains on constate
aujourd'hui que les raisons qui ont présidé à la non-application
des codes civils d'Inspiration européenne à toute la population
subsistent, notamment l'impérieuse nécessité de conserver la
spécificité des institutions locales traditionnelles mieux compri
ses et répondant aux besoins réels de la population et à leurs
aspirations(128}.
Non seulement il existe plusieurs coutumes dans des pays politi
quement unifiés mais restés pluri-ethniques, mais il est aussi
p.83-114; Loi n®87-010 portant code de la famille, J.O.R.Z., 1
août 1987, n® spécial.
(125)Projet du Code civil rwandais. Livre premier. Des personnes
et de la famille, s.d., s.l., 149 p.,517 articles;
(126)n.A.HOOKER, 1975, p.360-364 où il parle de l'expérience
turque.
(127)J.CARBONNIER, 1976, p.49.
(128)J.VANDERLINDEN, in J.GILISSEN (éd.), 1972, p.32.
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possible de trouver des variétés de coutumes au sein d'une même
tribu ou d'un même peuple. Dans ce dernier cas, la résistance de
la population aux structures nouvelles provient principalement de
la présence dans le même pays de deux sociétés régies par des
règles différentes : une société rurale et une société urbaine.
La société rurale organisée selon les nécessités de la vie en
groupe et les affinités familiales ne peut pas toujours être régie
par les règles d'une société urbaine, qui vit des produits du
travail salarié et s'ouvre à des normes nouvelles induites de la
cohabitation et des contraintes de la vie moderne. Or dans la
grande majorité des Etats africains, les populations continuent à
vivre conformément à leur mode de vie traditionnel sans se soucier
de ce corps de règles récemment introduites(129). L'influence de
facteurs économiques et sociaux nouveaux est profondément ressen
tie partout même si le phénomène varie suivant les pays et les
peuples.
Dans les Etats anglophones voisins du Rwanda, l'Ouganda et la
Tanzanie, l'introduction de la common law n'a pas effacé les
règles coutumières. L'Ouganda, comprend beaucoup d'ethnies et les
règles écrites introduites n'ont fait que limiter le champ d'ap
plication des coutumes locales. Celles-ci ne sont applicables
qu'à titre supplétif dans la mesure où elles ne portent atteinte
ni au droit naturel, ni à l'équité, ni à la morale et aux règles
de droit écrit(130). Il y a non seulement un pluralisme juridique
reconnu mais aussi une pluralité de règles suivant les régions et
les groupes ethniques.
Dès avant 1971 la Tanzanie avait prévu l'application des coutumes
locales contrôlée par le droit écrit<131). La présence de dif
férentes communautés régies par des règles différentes a poussé
le législateur A reconnaître un pluralisme juridique notamment en
matière de polygamie et de célébration du mariage<132). A cet
(129) R.DAVID, 1973, p.32.




égard chaque personne suit le rite de sa communauté religieuse ou
traditionnelle et l'Etat se contente de l'enregistrement obliga
toire du mariage ainsi célébré. Le système est assez souple et
réaliste tout en assurant le contrôle de l'Etat sur la situation
matrimoniale des citoyens.
Au Burundi, la nécessité de mettre un terme au pluralisme issu de
la période coloniale a conduit le législateur à adopter un code
des personnes et de la famille nouveau inspiré à. la fois du fonds
traditionnel et du droit importé(133). La crainte des difficultés
à l'occasion de l'application de principes importés a convaincu le
législateur d'agir avec prudence en matière de suppression de
certaines institutions encore admises par la population mais qui
n'ont plus d'impact juridique réel, notamment le titre matrimonial
(inkwano). En effet, l'article 90 du code des personnes et de la
famille n'interdit pas la remise du titre matrimonial, mais ne
lui reconnaît aucun effet quant à la validité du mariage ou quant
à la filiation. Ainsi, les chefs de famille peuvent continuer à
le donner ou à l'exiger mais sans pouvoir s'en prévaloir devant
l'autorité publique ni lui reconnaître des effets quelconques.
Mais ce code est-il effectivement appliqué ?
Des études limitées ont été conduites sur ce point et leurs au
teurs démontrent que les coutumes restent partiellement dans les
relations personnelles et familiales et peuvent même aller à
1'encontre des principes reconnus par le code des personnes et de
la famille. D'après une étude de Nzeyimana
"la coutume continue à régir les relations
familiales car beaucoup de divorces,<...), de
recherches de paternité et même d'adoptions
se font sans l'intervention du Tribunal"(134).
Certaines règles ne sont pas encore comprises, d'autres ne trou
vent pas encore matière à application et restent Inconnues des
justlciables<135). Ces difficultés pourtant prévisibles confir
ment l'hypothèse de Gatunange que




"seule une action éducative à grande échelle
peut provoquer des changements qualitatifs et
par conséquent durables des mentalités"<136).
Dans tous les domaines qui impliquent une introduction des princi
pes nouveaux, la conversion des mentalités est le préalable d'une
application effective, sinon, la population continue d'appliquer
le droit coutumier et considère les règles importées comme injus
tes. L'Information, la sensibilisation et l'éducation des masses
sont des éléments essentiels dont il faut tenir compte<137>. En
tout cas, dans certains domaines tels que le mariage et la filia
tion, les usages de la population et les convenances semblent
actuellement au Burundi plus forts que les règles de droit adop
tées par le législateur(138).
»
Au Zaïre, la situation a évolué de la même manière qu'au Rwanda et
au Burundi pendant la période coloniale. Le code civil colonial
introduit dans l'Etat indépendant du Congo(139) a été appliqué aux
étrangers et aux congolais immatriculés(140). L'existence d'une
pluralité d'ethnies permettait l'application de règles différentes
dans le pays unifié administrâtivement. Le projet du code de la
famille élaboré en 1971 entendait garantir une unification du
droit familial en introduisant dans la législation des valeurs
zaïroises traditionnelles encore reconnues par la population et en
confirmant les règles d'inspiration européenne adaptées au Za-
(136)G.GATUNANGE, 1982, p.433.
(137)Voy. dans le même sens : D.O. NIMPAGARITSE, 1983, p.630.
(138)J.M.PAUWELS, 1981, p.82.
(139>Décret du 4 mai 1895 portant code civil de l'Etat
indépendant du Congo, B.O.. 1895, p.138.
(140)Le Décret précité, modifié partiellement par le Décret du 17
mai 1952 sur l'immatriculation des indigènes permettait à cert
ains indigènes ayant satisfait aux conditions déterminées par
l'administration d'être immatriculés et d'être ensuite régis par
le code civil dans leurs rapports familiaux. Leur nombre n'a pas
été élevé.
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ire(141). Ce souci d'uniformisation du droit applicable était
ressenti surtout en raison de l'existence de coutumes contraires à
la loi, notamment celles relatives à la reconnaissance des enfants
adultérins et à la polygamie(142). L'association du maintien de
certaines valeurs locales et de l'emprunt de certaines règles
étrangères nécessaires compte tenu de l'évolution actuelle a
apparemment débouché sur un code applicable à tous et capable de
résoudre tous les problèmes. En outre un tel choix respecte
l'option favorable à l'authenticité qui se définit comme
"la recherche des valeurs de ses ancêtres,
afin d'en apprécier celles qui contribuent à
son développement harmonieux le refus
d'épouser aveuglément les idéologies impor-
tées"(143).
La loi adoptée tient compte de ces considérations en opérant une
sélection des valeurs locales encore applicables et en empruntant
à d'autres cultures juridiques des institutions nouvelles pour
combler les vides(144). Malgré ces options politiques et juridi
ques clairement définies, le droit zaïrois reste dualiste notam
ment en matière de mariage où la population locale peut continuer
à faire usage de ses coutumes traditionnelles<145) Il faut égale
ment noter l'introduction dans le code de la notion coutumière de
père juridique qui permet de concrétiser le principe que tout
enfant doit avoir un père(146). La diversité ethnique reste un
facteur très important dans le maintien des coutumes locales.
<141)BAY0NA ba MEYA MUNA KIMVIMBA, 1980, p.26;
Dans le même sens : KALALA TSHIBANGU-TSHIASU, 1980, p.106.
(142)IBWABA-BALI, 1980, p.129.
<143)BAYONA ba MEYA MUNA KIMVIMBA, 1980, p.229.
<144)Ibidem, p.235-244.
(145)Code de la famille, article 368.
(146)Code de la Famille du Zaïre, article 649, al.1,
"Lorsque la filiation paternelle d'un enfant né hors mariage n'a
pu être établie le tribunal à la demande de l'enfant de la mère ou
du ministère public, désigne un père juridique parmi les membres
de la famille de la mère de l'enfant ou à défaut de ceux-ci, une
personne proposée par la mère de l'enfant".
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En parcourant les législations africaines des personnes et de la
famille, on constate que le pluralisme juridique de fait ou de
droit est présent et ne peut être circonscrit à une région ni à
une époque. Il est principalement justifié par la prise en con
sidération des différences de modes de vie des habitants en vue,
de permettre une meilleure compréhension par chacun des règles qui
le régissent(147). Les nouvelles législations d'inspiration eu
ropéenne, devenues nécessaires suite à l'évolution socio-économi-
que, ne rencontrent pas les aspirations de toutes les couches de
la population, qui continuent à vivre selon leurs traditions(148).
L'évolution de la législation rwandaise et sa réception par la
population n'échappent pas à cette tendance. Le pluralisme Juri
dique introduit sous la période belge subsiste. Bien qu'elles
n'aient pas régi la population indigène à l'époque de la tutelle,
les nouvelles règles importées sont maintenant appliquées. En
général, la population ne connaît pas ces règles, mais leur influ
ence est certaine dans l'évolution des structures familiales,
surtout en matière de filiation où l'invocation d'un règle de
droit écrit peut être déterminante lors de la liquidation des
successions. Les raisons qui ont favorisé l'introduction et le
maintien du dualisme subsistent en partie, leur connaissance
permettra d'évaluer les chances d'une unification du droit fami
lial .
C. Le Pluralisme juridique au Rwanda.
En parlant des clans du Rwanda ancien, un accent particulier a été
mis sur l'harmonie des rapports sociaux malgré la présence de
trois ethnies différentes. L'unité linguistique et culturelle,
l'existence de mêmes croyances religieuses et l'organisation
politico-militaire de l'époque ont favorisé une certaine unité des
règles traditionnelles. Des exceptions aux règles communément




actuellement. A noter encore que les clans et les ethnies n'occu
pent pas des réglons déterminées laquelle circonstance n'a pas
laissée de favoriser une certaine unité des traditions juridiques.
La tolérance exceptionnelle de l'endogamie constatée dans le
lignage royal, ressemble à première vue à un pluralisme<149); mais
replacée dans l'ensemble des avantages reconnus à la lignée roya
le, elle apparaît plutôt comme une exception parmi bien d'autres
aux principes applicables à la généralité des Rwandais. Elle sert
à expliquer qu'à l'origine la race royale est pure, mais elle
possède également une justification logique en ce sens que le
mariage au Rwanda n'était pas seulement un rapport entre deux
personnes mais une alliance polItico-soclale. Or, au sujet de la
mobilité sociale constatée dans la société traditionnelle, il a
été précisé que l'appartenance à une ethnie correspondait à un
niveau économico-social. L'endogamie prédominante au sein des
ethnies s'explique par le fait qu'un lignage ne peut espérer
conclure une alliance avec un lignage relevant d'une ethnie supé
rieure et s'efforce de ne pas en conclure avec un lignage relevant
d'une ethnie inférieure. Par contre la barrière ethnique n'est
pas déterminante entre des lignages vivant dans les mêmes condi
tions socio-économiques. Comme le constate Kagame
"toute alliance tend à renforcer le groupe et
c'est pour cela que le choix de la fiancée
intéresse la parenté ent1ère"<150).
Ce qui a motivé l'endogamie royale ne semble pas être une règle
juridique mais une recherche permanente d'alliances. En effet,
seuls les membres du clan royal et de quelques clans privilégiés
avalent une Influence politique suffisamment forte pour que le roi
en tînt compte. Les mariages permettaient dès lors de renouveler
les alliances et de diminuer les tensions au sein du groupe diri
geant .
A notre avis, le véritable dualisme juridique concerne des règles
juridiques reconnues par la société et sanctionnées, différentes




selon les ethnies envisagées. Le cas ne semble pas connu au
Rwanda, du moins en droit de la famille. Les différences existan
tes sont plutôt ressenties comme des différences économiques et
sociales et non comme des divergences dans les coutumes applica-
bles(151 ) .
Ainsi les règles applicables en matière de mariage sont partout
identiques au Rwanda et ce n'est qu'au niveau des biens qui con
stituent les dons au lignage de la femme et le titre matrimonial
(inhwano) constitué par celui du mari que des différences peuvent
être observées. Le roi fait une exception aux règles appliquées
en matière de mariage en ce sens que les accords sur le titre
matrimonial, qui conditionnent la validité du mariage des gens du
commun ne lui sont pas applicables<152>. Sans doute le lignage de
la femme épousant le roi y trouve-t-il son intérêt car les cadeaux
et la protection du roi dépassent la valeur d'un titre matrimonial
constitué par une simple vache. Les variétés régionales des
régies de fond dont fait état Harroy existent probablement dans
d'autres domaines du droit mais sont négligeables en droit fami-
lial<153). En fait on ne trouve des variantes qu'au niveau des
modalités d'application et non à celui des règles de fond. Ainsi
dans toutes les régions, le titre matrimonial (inkwano) est une
condition de validité du mariage mais la valeur des biens qui le
constituent est plus élevée dans le nord du pays que dans le sud
ou le centre. L'essentiel n'est pas la valeur des biens mais la
signification attachée au geste qui est la même partout.
La seule règle dont l'application variait suivant l'ethnie d'ap
partenance était celle relative au vol de bétail où pour les Tutsi
la sanction consistait dans le remboursement du bétail volé et le
payement d'une amende, alors que les membres des deux autres
ethnies pouvaient encourir la peine de mort(154).





L'introduction d'un code civil en 1936,de facteurs économiques,
politiques et sociaux nouveaux a permis d'adopter des mécanismes
Juridiques inédits et souvent pluralistes qui vont régir la so
ciété pendant le mandat et la tutelle belges<155) et qui sont
présents dans la réalité rwandaise jusqu'à ce jour. La loi du 18
octobre 1908, dite Charte coloniale, permettait l'application des
coutumes locales aux indigènes du Congo belge dans leurs rapports
mutuels pour autant qu'elles ne soient pas contraires à la légis
lation et à l'ordre public(156). La loi du 25 août 1925(157) a
uni administrativement le territoire du Ruanda-Urundi au Congo
belge(158). La Charte coloniale devenait ainsi applicable dans
l'ensemble des territoires africains administrés par la Belgique,
nais celle-ci n'imposa pas une législation familiale uniforme.
(155)E.LAMY, 19ôO, p.111; voy.J.VANDERLINDEN,in J.GILISSEN,1972,
p. 21 .
(156)Loi du 18 octobre 1908 sur le Gouvernement du Congo Belge
précitée.
(157>Loi sur le Gouvernement du Ruanda-Urundi précitée.
<158)Par décision du 31 août 1923, la Société des Nations
confirma à S.H- le Roi des Belges le mandat sur le Territoire de
l'Est-Africain, B.O.R.U.. 2è année, n^l, p.1.
La loi du 20 octobre 1924, B.O.R.U.. 2è anneé, noi, p.1 approuva
le Mandat de la Société des Nations.
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1. Les causes lurldlques de l'acceptation du pluralisme Juridique
au Rwanda par le législateur belge.
L'arrivée des Européens entraîna l'introduction d'un mode de vie
et de valeurs inconnues dans la coutume rwandaise. Par suite les
règles coutumières étaient incapables d'organiser les situations
nouvelles qui répondaient à des conceptions différentes; par
essence communautaires. les règles traditionnelles visaient k
préserver l'harmonie et la solidarité qui unissaient les mem-
bres(159), tandis que les situations nouvelles requéraient de nou
veaux concepts ; "le respect de la personne humaine"<160), l'indi
vidu comme acteur politique, agent économique et sujet de
droits(161>, l'individualisation de la responsabi1ité(162) La
responsabilité collective du lignage, sujet de droit, céda la
place à la responsabilité personnelle de l'individu.
Les privilèges laissés aux chefs de foyers ou de lignages pour
sauvegarder l'unité de l'ensemble étaient désormais ressentis
comme une injustice alors qu'ils étaient acceptés auparavant.
L'apport économique et social nouveau ne permettait plus l'appli
cation de la coutume à tous et dans toutes les circonstances.
L'application des règles traditionnelles et des décisions royales
<iteka)(163) était dorénavant subordonné à l'ordre public et à la
législation<164). Cette évolution a eu un double effet : res
treindre le domaine d'application de la coutume et créer une
classe de personnes soustraites à son application(165). En effet
(159)Dans ce sens ;
A.ARNOUX, 1953, p.37; J.VANDERLINDEN, 1983, p.21; N.DE CLEENE,
p.67; A.SOHIER, 1954, p.40; T.O. ELIAS, 1961, p.282.
( 160)M.A.DANSE, 1960, p.67.
(161)S.LAMINE, 1985, p.6.
(162)T.O. ELIAS, 1961, p.295.
(163)E.LAMY, 1960, p•43 ; C.NTAMPAKA, 1984, p.143.
(164)Loi du 18 octobre 1908, art.4; Voy.Commentaire A.SOHIER,
1954, p.21; Le Ruanda-Urundi, 1959, p.78 et p.117.
(165)M.A.HOOKER,1975, p.55.
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la majorité des indigènes appliquaient la coutume dans les domai
nes où elle restait d'application, tandis que les étrangers et
deux à trois indigènes immatriculés suivaient le droit é-
crit(166).
La reconnaissance des deux systèmes provenait principalement du
fait que les deux sociétés en présence ne pouvaient être soumises
à une législation unique. Fondamentalement les autorités belges
ont misé sur une évolution du système traditionnel dans le cadre
de l'administration indirecte. Le rapport sur l'administration du
Ruanda-Urundi pour l'année 1920-1921 explicite les raisons profon
des du pluralisme Juridique.
"Nous nous sommes convaincus que respecter
l'organisation politique et sociale que les
populations s'étalent données, l'améliorer en
éliminant les pratiques barbares et les abus,
empêcher l'oppression des pauvres et des
petits, mais sans essayer d'Importer sous les
tropiques parmi les peuples primitifs nos
concepts égalitaires européens, pousser au
contraire l'humanisme noir, dans une de ses
parties les plus intéressantes à évoluer selon
sa propre nature, dans son milieu, d'après ses
traditions, sur son propre fonds, en s'ef
forçant de dégager son originalité et son âme
particulière, est une politique sage et juste
qui dégagera graduellement une race africaine
forte et féconde"<167).
L'apport étranger était nécessaire pour le développement du sys
tème juridique traditlonnel<168), mais il fallait apprécier ce
lui-ci à sa juste valeur et ne pas privilégier un système au
détriment de l'autre. Le progrès des institutions locales vien
drait au fur et à mesure que les besoins se feraient sentir suite
(166)D'après M.Massion, qui semble bien informé dans ce domaine
quatre personnes seulement ont été Immatriculées au Rwanda-Urundl
dont trois Rwandais. Il n'a pas été possible de vérifier l'infor
mation faute d'écrit à ce propos.
(167)Rapport, 1920-1921, p.31
(168)11. A. DANSE, 1960, p . 68 .
100
à l'introduction de nouvelles valeurs de "la civilisation et du
progrès"<169).
Au niveau administratif, l'ordonnance du 3 avril 1917 a établi
"un appareil d'administration indirecte s'ef
forçant d'associer les populations à la gesti
on de leurs intérêts collectifs, en laissant
leurs pouvoirs aux autorités traditionnel-
les"<170).
Les autorités belges avaient reconnu également deux ordres de
juridictions : les juridictions de droit coutumier qui connaissai
ent les contestations entre les indigènes dans toutes les matières
où le droit traditionnel était applicable et les juridictions de
droit écrit, considérées comme les juridictions de droit com-
mun<171). En principe, il ne pouvait y avoir conflit de compéten
ce, mais les rapports entre indigènes immatriculés et les autres
indigènes dans les domaines régis par la coutume pouvaient en
principe donner lieu à des problèmes<172). Dans le cas purement
hypothétique de conflit, le juge saisi devrait recourir à l'équité
pour trancher les différends de ce genre(173).
La reconnaissance du maintien des institutions indigènes dans les
limites déjà précisées n'a pas empêché le législateur d'intervenir
parfois dans l'ordre juridique coutumier, pour interdire des
pratiques jugées contraires à l'ordre public telles que la polyga-
mie<174) .
(169)J.D.KAYIHURA,1985, p.81; T.NTIHINYURWA, 1975, p.5; D.MUREGO,
1975 P-317; G.MBONIMANA, 1981, p-374; A-PAGES,1933, p.61; et
dans'le même sens voy. J.VANDERLINDEN, 1983,p.78.
<170)Rapport, 1920-1921, p.2.
(171)Rapport, 1920-1921, p.14; P.LAMPUE, 1979, tome 33, noi,p.11.
(172)Le nombre réduit des indigènes immatriculés ne permettait
pas la survenance de conflits ; aucun cas n'a été enregistré au
Rwanda•
(173)Les Novelles, Droit colonial, tome 3,1936, p.29.
<174)Décret du 4 avril 1950 annulant de plein droit tout mariage
coutumier contracté avant la dissolution ou l'annulation du ou
des
en vue d'un tel mariage
: e Awam. —
mariages antérieurs et toute convention matrimoniale conclue
/ et réglementant la résidence des anciens
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L'interdiction de la polygamie a été une étape importante dans la
limitation du champ d'application du droit traditionnel de la
famille. En effet, l'article 2 du décret du 4 avril 1950 dispo
sait que les mariages polygamiques étaient nuls de plein droit.
Les enfants nés dans ces mariages nuls, pouvaient bénéficier des
effets coutumiers du mariage (art.3), ce qui revenait à leur
reconnaître les droits d'un enfant légitime(175). Cette législa
tion en réalité non appliquée(176) confirmée par l'article 24 de
la Constitution rwandaise ne semble pas avoir eu les effets es
comptés. La polygamie subsiste actuellement après une trentaine
d'années dans des proportions significatives(177). Par ailleurs,
l'interdiction de ce genre d'union tolérée anciennement et contrô
lée par le droit traditionnel a donné naissance à d'autres formes
de cohabitation non réglementées et qui échappent au droit tant
traditionnel qu'écrit. Le concubinage sans l'accord des lignages
a pris naissance et s'est développé.
Les possibilités offertes aux indigènes d'accéder au statut de
droit écrit importé furent ouvertes par le système de 1'immatricu-
lation(17a), qui devait permettre aux personnes justifiant d'un
niveau d'européanisât ion d'échapper à l'application des coutumes,
du moins en ce qui concerne le statut personnel. Les populations
indigènes dans leur immense majorité ont continué à vivre selon
polygames dans certaines agglomérations, B.O.. 1950, p.497, rendu
exécutoire au Rwanda par O.R.U. n022/132 du 11 décembre 1951,
B.O.R.U.. 1951, p.479.
(175)La remarque de S.LAMINE,1983, p-19, faite pour le Sénégal
trouve son application au Rwanda; Voy. dans le même sens
T.KWITONDA, 1986, p.9 et 34.
<176)Voy. pour la portée réelle de ce décret, R.MASSINON, 1981,
Vol.IV, p.135-161; J.P.HARROY, 1984, p.179-180.
(177)Le recensement général de la population de l'année 1978 a
déterminé la situation de la polygamie : 642.245 hommes sont
mariés à une femme, 80.355 à deux, 8.713 mariés à trois femmes,
1.500 mariés à quatre ou plusieurs femmes, et 12.156 mariés sur
lesquels, on n'a pas de données précises. Voy. République Rwan
daise, Présidence de la République, Bureau national de Recense
ment, Recensement général de la Population et de l'habitat.
Résultats définitifs, s.d., s.l.. Vol.1, p.150.
( 178)ORDONNANCE législative n®11/123 du 10 septembre 1952 con
firmée par le décret du 14 février 1953, B.O.R.U.. 1953, p.373.
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leurs us et coutumes. Les règles importées permettaient à, ceux
qui en bénéficiaient d'échapper aux obligations du lignage mais
elles n'ont pas donné satisfaction dans les rapports basés sur les
traditionsd79). Dans le pays d'origine, les règles de droit
écrit provenaient d'une longue évolution et d'une combinaison
entre les coutumes locales et le droit romain<180). Le législa
teur colonial les a introduites au Rwanda modifiées mais sans
qu'elles soient réellement adaptées aux besoins spécifiques de la
population locale(181).
En général de pluralisme juridique restait justifié par la dif
férence de compréhension des concepts juridiques et le souci d'une
meilleure gestion de la société par des règles secrétées par une
longue tradition. Le maintien de pratiques traditionnelles dans
les domaines régis par le droit écrit formait une preuve de l'in
compréhension des textes imposés ou d'une résistance de la popula
tion attachées à ses valeurs traditionnelles. Mais les deux formes
d'organisation, orientées vers des objectifs différents, étaient-
elles ou non conciliables ?
A la volonté de laisser à la majorité de la population le soin de
déterminer les règles applicables se sont ajoutés d'autres impé
ratifs d'ordre politique. Les autorités de la tutelle avaient
besoin de la collaboration des autorités traditionnelles pour
légitimer leurs décisions prises et les faire accepter. La non
intervention dans l'ordre juridique interne découlait également de






2. Les causes politiques du pluralisme juridique.
Etait manifeste, dès le départ la volonté de maintenir les insti
tutions en place et même de les renforcer par un appui logisti-
que(182). La collaboration avec l'autorité locale était justifiée
par le fait
"qu'aux yeux des sujets, les autorités in
digènes avalent et ont toujours eu dans le
passé une puissance qui longtemps ne sera pas
reconnue aux blancs celle de conférer aux
décisions et aux mesures administratives la
légitimité"(183).
Malgré les abus du système politique en place, bien connus de
l'autorité mandataire, la légitimité des chefs indigènes a consti
tué un frein à une intervention dans l'ordre juridique interne.
Le rapport de 1925 affirme
"qu'aucune amélioration de la condition de la
population ne peut être envisagée sans l'appui
des autorités locales : Eux seuls, parce que
légitimes, sauront se faire obéir sans besoin
d'inspirer la terreur, eux seuls, parce que
légitimes, sauront faire accepter des innova
tions que d'autres ne réussiraient peut-être
pas à imposer par la force"(184).
Non seulement les autorités mandataires reconnaissaient la légiti
mité des chefs en place, mais encore elles appréciaient la struc
ture politique traditionnelle qu'elles qualifiaient
"d'une des rares organisations ayant le ca
ractère d'une nation et d'un Etat qu'on ren
contre en Afrique"(185) ou d'organisation









L'autorité mandataire était convaincue que la modification des
institutions locales aurait entraîner des réactions incontrôlées
qui auraient été à la base d'un chaos défavorable au développe
ment du pays(188). Les autorités mandataires se contentaient, du
moins au début, d'exercer une surveillance étroite sur les actions
des autorités coutumières, qu'elles appuyaient ou corrigeaient
selon les cas<189>. Même si les résultats n'ont pas été spectacu
laires dans les premiers temps, du moins y a-t-il lieu de mention
ner l'abolition du droit de vie et de mort dont le roi était
investi vis-à-vis de ses sujets, l'annulation des décisions admi
nistratives et judiciaires préjudiciables aux intérêts de la
population, etc. Le nombre réduit des fonctionnaires de la tutel
le n'a pas permis un contrôle effectif dans tous les domaines
notamment dans celui des relations privées. D'après d'Hertefelt,
la politique d'administration indirecte aurait permis le respect
et la valorisation des institutions traditionnelles<190), pour
autant qu'elles restaient conformes aux principes de la civilisa
tion européenne dont on espérait que les indigènes pourraient
finalement bénéficier<191).
Dans le domaine du droit des personnes et de la famille, on peut
dire que le principe du pluralisme a été largement respecté, sauf
quelques interventions législatives. Le contact entre les deux
systèmes a donné pourtant naissance à une nouvelle catégorie de
règles qui s'Inspirent à la fois du fonds traditionnel et de
l'apport européen<192). Dans la plupart des cas, le souhait de
<188)Rapport 1922, p.18.
(189)Rapport 1926, p.66.
(190)M.D'HERTEFELT, 1960, p.403; A.Sohier (1932, p.3) arrive à la
même conclusion dans son étude relative aux juridictions indi
gènes ;
"En promulguant ce décret (du 15 avril 1926 sur les Juridiction
indigènes), notre Gouvernement a assumé des devoirs nouveaux :
nous n'étions par responsables de la coutume tant qu'elle vivait
en marge de notre droit; nous l'y avons désormais fait rentrer et
nous nous sommes ainsi rendus cautions de son contenu et de son
action".
nais la Cour de Cassation belge refusait de sanctionner la viola
tion de la coutume et se déclarait incompétente dans son arrêt du




voir se réaliser une fusion des deux systèmes juridiques par le
déclin de la coutume et le triomphe de la loi écrite(193) ne s'est
pas réalisé et cela en dépit de la suprématie tant proclamée du
droit écrit sur la coutume<194). On constate même à l'heure
actuelle que des règles d'origine coutumières contraires à la loi
écrite subsistent et sont même appliquées par les juridictions
rwandaises<195}. Des exemples de décisions contra legem seront
cités plus loin pour illuster la résistance de la coutume au
droit écrit importé.
L'explication de cette attitude réside dans le fait que les règles
importées ne répondent pas toujours aux préocupations réelles de
la population et que devant le risque de commettre une injustice,
la juridiction préfère pour des raisons d'équité abandonner le
droit écrit au profit de la coutume(196). Le pluralisme antérieur
à l'indépendance avait l'avantage d'être légalement reconnu tandis
que, actuellement, la règle de droit cède devant des pratiques
généralisées, entretenues par la population avec la complicité
des juridictions et de l'administration. Le pluralisme actuel
existe mais a cessé d'être légal(197).
<193)R.VERDIER, 1980, p.122
(194)Constitution du 24 novembre 1962, art.99 et 109. Constitu
tion du 20 décembre 1978, art. 93.
(195)- Kigali, 29 février 1968, R-J-R.. 1977, p.71
"Le fils majeur est obligé par la coutume à se soumettre à l'auto
rité parentale".
- Cassation, 30 Octobre 1980, R.J.R.. 1982, p.165 avec 12
note
"Les biens donnés par un homme à une concubine lui sont acquis et
ne peuvent être réclamés par les enfants légitimes".
- Nyabisindu, 18 mars 1982, R.J.R.. 1984, p.224 avec note.
"Lorsqu'un mariage n'est pas suivi de cohabitation, les partenai
res peuvent en demander la nullité".
- T.I. Kigali, 15 avril 1976, R•J•R•. 1977, p.235.
"Le père qui n'a pas constitué de titre matrimonial n'a pas droit
à la garde des enfants".
- T.I. Ruhengeri, 18 mai 1980 R.JR.. 1982, p.335.
"On peut reconnaître un enfant adultérin lorsque du mariage légi
time aucun autre enfant n'est né".
<196)J.VANDERLINDEN, 1970, p.130 ; G.MINEUR, 1946, p.57-59.
<197)F.NGANG0, 1979, p.27; Idem, 1982, p.173; C.NTAMPAKA, 1984,
p . 1 39 .
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Il semble actuellement prématuré d'imposer un système juridique
unique acceptable par tous. Les raisons qui ont motivé l'accepta
tion du pluralisme Juridique n'ont pas disparu avec l'indépendance
nationale même si le législateur semble les ignorer. Les diffé
rences entre la masse rurale et l'élite urbaine ne sont pas encore
aplanies(198), mais l'apport du système juridique dominant est
cependant très sensible dans tous les milieux, surtout au niveau
de l'évolution des structures familiales traditionnelles.
3. Les effets du pluralisme juridique sur les structures familia-
les tradi t ionne11es.
La force des structures traditionnelles reposait sur l'acceptation
unanime du principe de la primauté des droits du groupe sur les
intérêts personnels. Les droits de la personne sur lesquels
reposent les principes de droit écrit ont contribué à la naissance
et au développement de l'individualisme aujourd'hui croissant dans
tous les mi 1ieux(199). Le mode de vie a changé, les règles appli
cables doivent suivre ces modifications et accorder des droits
individuels dans des domaines jadis réservés au groupe familial.
L'application de nouvelles règles est recherchée non pas pour
arriver à une cohésion sociale mais pour conserver les acquis du
nouveau genre de vie(200). Le christianisme a contribué à l'évolu
tion vers la famille nucléaire ou conjugale et à la responsabili
sation des futurs époux alors qu'auparavant ceux-ci étaient pris
en charge par l'ensemble 1ignager(201).
L'évolution est appréciée par certains auteurs comme "un phénomène
sociologique qui montre que l'élite du pays vit et pense"(202),
mais aussi comme une preuve tangible d'une lutte contre 1'anachro-
(198)P.F.GONIDEC, 1968, tome I, p.20.
(199)E.LAr!Y, 1961, p . 35 .
(200)L.BAECK, 1956, p.139.
(201)Ibidem, p.73.
(202)G.MINEUR, 1948, 1948, p.2.
107
nisme en adaptant les coutumes à l'esprit du temps où elle est
appliquée"(203). Mais il faut reconnaître que cette évolution
n'émane pas de la population, mais résulte d'un mouvement externe
découlant de décisions politiques<204) ou de facteurs nouveaux,
notamment le contrôle administratif et judiciaire exercé par les
autorités belges sur les juridictions indigènes<205), les con
traintes du respect de l'ordre public, enfin le christianisme,
véhicule d'une morale familiale différente<206). Mais il faut
aussi reconnaître que la société a évolué suite à l'apport écono
mique et social nouveau et qu'un genre de vie inconnu auparavant
en est résulté, qui oblige le législateur à modifier les règles de
l'organisation familiale traditionnelle<207).
Les options constitutionnelles ne laissent plus planer l'ombre
d'un doute sur la primauté de la loi par rapport aux règles tradi
tionnelles. Le droit écrit détermine le champ d'application des
coutumes<208), tandis que les anciennes organisations lignagères
n'ont plus de rôle à jouer sur le plan politique et juridi
que <209). Le lignage n'a plus qu'un rôle protocolaire dans les
mariages coutumiers, juridiquement sans aucune valeur.
Mais un pluralisme de fait érigé en droit, permet une ouverture de
la société vers des règles nouvelles, car le droit traditionnel ne
fournit plus la solution de tous les problèmes; par contre il
<203)G.MINEUR, 1946, p.59.






<209)Constitution art.24 "La famille <entendez l'homme, la femme
et les enfants), base naturelle de la société rwandaise, est
protégée par l'Etat. Les parents ont le droit et le devoir
d'élever leurs enfants'.
Le lignage ne bénéficie plus de la protection de l'Etat, comme
tel et il n'a plus le devoir traditionnel de contribuer solidaire
ment à l'éducation des enfants.
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favorise la paix intérieure dans la mesure où la population, à
plus de 90 96 rurale, continue d'appliquer des règles tradition
nelles mieux connues mieux comprises, et encore capables de gou
verner ses rapports sociaux. Le rôle moteur revient actuellement
au magistrat, qui, à l'instar du juge ivoirien(210), a pour missi
on de faire évoluer le droit traditionnel en fonction des exigen
ces nouvelles et des mentalités actuelles, dans le respect de la
Constitution et des lois(211). La situation présente place le
magistrat devant la même alternative que le législateur; appliquer
le code civil et prendre les risques d'imposer des décisions
injustes aux yeux de la population rurale ou appliquer les coutu
mes parfois contraires à la loi, mais reconnues encore comme
obligatoires par les populations rurales. A première vue la
solution est claire, le juge est soumis à la Constitution. Mais
le problème subsiste. Comment justifier actuellement l'applicati
on de coutumes au lieu et place de règles écrites ? Il faudra
analyser chaque cas en particulier pour juger de sa constitutlon-
nalité, car la loi renvoie parfois à des usages locaux. Cette
situation ambiguë provient du fait que le Code civil en vigueur
n'a jamais été appliqué aux Rwandais avant l'indépendance et que,
depuis lors aucune disposition légale ne l'a rendu exécutoire.
Pourtant, il est partiellement reconnu comme une loi obligatoire.
Seulement, ses dispositions n'ont pas été élaborées pour remplacer
la coutume; elles ont été appliquées parallèlement. On pourrait
dire que rien n'empêche actuellement un justiciable d'invoquer
indistinctement le droit traditionnel ou le droit écrit même si
les solutions prévues sont être différentes, voire contradictoi
res .
Par contre, actuellement, la Constitution semble l'interdire, car,
l'article 93 précise que
"les coutumes ne demeurent applicables que
pour autant qu'elles n'aient pas été rempla
cées par une loi et qu'elles n'aient rien de
contraire à la Constitution, aux lois, aux
règlements, à l'ordre public et aux bonnes
moeurs".
<210)LAMINE M.FADIKA, 1980, p.207,
<211)E.LAMY, 1960, p.44.
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Ainsi dans les domaines régis par la loi, la coutume n'a plus
qu'un rôle supplétif et le juge ne peut plus s'en inspirer que
pour combler des lacunes, dans les limites déterminées par la
constitution. Dans les domaines encontre vierges de dispositions
de droit écrit, le droit traditionnel a valeur de loi et s'impose
aux Juges et aux parties dans la mesure où il respecte les dispo
sitions de l'article 93 de la constitution. Mais, le fait que la
coutume est orale, et parfois mal connue de tous, pose le problème
de la sécurité juridique, lequel est à l'origine des contradicti
ons regrettables que l'on trouve dans certaines décisions judici-
aires(212). Les divergences d'interprétation des coutumes tradui
sent l'influence de nouveaux éléments d'appréciation qui varient
suivant les milieux et la matière concernée. A cet égard certains
parlent d'une méconnaissance de la coutume, d'autres invoquent une
résistance passive de la population à l'adoption de règles im
portées. Mais, en attendant d'aborder la question dans le cadre
de l'appréciation des règles importées et des coutumes locales,
disons que la primauté de la loi est justifiée dans l'application
des règles nouvelles introduites après l'indépendance nationale,
mais ne l'est pas nécessairement dans les conflits entre le droit
traditionnel et le droit écrit appliqués parallèlement avant
l'indépendance. Les contradictions sont flagrantes dans le domai
ne de la filiation.
En effet, l'admission de l'une ou l'autre règle peut entraîner des
conséquences très graves pour des successions. En effet, le droit
écrit a créé des catégories d'enfants en relation avec le partage
<212)Le code civil est unique dans le pays, la Coutume appliqué
est la même, pourtant ces deux décisions existent :
CASSATION, 30 octobre 1980, R-J-R-. 1982, p.165,
"Les biens donnés à une concubine par une homme lui sont défini
tivement acquis et ne peuvent être réclamés par les enfants
légitimes".
KIGALI, 10 avril 1980, R.J-R.. 1981, p.99 :
"Est contraire à l'ordre public et partant entachée de nullité
absolue, une convention par laquelle un homme vise à déshériter
ses enfants légitimes en transférant une partie importante de ses
biens à sa concubine lors de son décès".
La cour d'appel a opté pour 1'usage de la loi écrite, alors que
la Cour de Cassation a appliqué la Coutume.
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des successions. Les enfants légitimes sont privilégiés par
rapport aux enfants naturels. Or, en droit coutumier, ces catégo
ries n'existent pas(213); tous les enfants sont égaux en droits
mais appartiennent à des lignages différents : l'enfant nés hors
mariage et non légitimé revient au lignage de sa mère<214). La
différenciation ne se manifeste pas sur le plan les droits mais
sur celui du lignage d'appartenance(215). En 1'ocurrence le choix
de la règle applicable s'il est abondonné au justiciable peut
aboutir soit à la promotion des intérêts des enfants nés hors
mariage sur la base du droit coutumier, soit à favoriser les
enfants légitimes sur la base du droit écrit. Des intéractions
entre les deux positions existent, elles seront appréciées ulté
rieurement .
Les contradictions indiquent une évolution de la société entrai-
nant la naissance et le développement de nouvelles règles non
circonscrites.
§3. L'influence des nouveaux éléments économiques sur la structure
fami1iale•
L'organisation familiale basée sur le lignage ne peut subsister
que dans une type d'économie où la production est aux mains du
groupe. L'introduction du salaire et de nouveaux éléments écono
miques permet une capitalisation échappant aux obligations décou
lant de la parenté(216). Les membres du lignage peuvent obtenir
des revenus personnels et les utiliser en dehors du contrôle du
lignage. La propriété collective n'est plus la seule source de
richesse. La pression du groupe sur la personne s'atténue pro
gressivement .
(213)R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p. 154 ; H.VERHAEGHE, 1958, p. 10-14;
(214)S.BUSHAYIJA, 1966, p.162; B. HABIMANA, 1977, p.387;
C.NTAMPAKA, 19 78, p.50.
(215)S.BUSHAYIJA,1966, p.161; H.VERHAEGHE, 1958, p.7.
(216)Le Ruanda-Urundi,1959, p.180.
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La recherche d'un travail salarié ou d'une autre source de revenus
entraîne de nouveaux regroupements étrangers aux liens llgnagers
ou de parenté. Le développement des villes et de leur Influence
culturelle donne ainsi naissance à deux sociétés : l'une rurale,
assez structurée pour conserver l'organisation familiale traditi
onnelle, car son mode de production n'a pas tellement évolué même
si des changements sont perceptibles; et l'autre urbaine où s'éla
bore une nouvelle organisation. La ville adopte un nouveau mode
de vie et de nouvelles règles qui répondent aux besoins induits
par la cohabitation d'individus hétérogères sur le plan lignager.
Nées de besoins nouveaux les règles sont mixtes, car elles "s'in
spirent à la fols du fonds traditionnel et des idées apportées par
1'Européen(217).
Contrairement à ce qu'on espérait au début, l'Influence européenne
n'est pas totale, dans les villes dont les habitants continuent à
vivre suivant des représentations religieuses traditionnelles,
des méthodes de travail propres et des structures politico-socia
les à mi-chemin entre l'Europe et la tradition(218). La différen
ce entre les deux zones est très sensible actuellement, car de
plus en plus elles se séparent par le mode de production et la
compréhension de concepts juridiques(219). La vie rurale exige le
maintien de la cohésion familiale, une solidarité suffisante pour
assurer une rentabilité de bon aloi; d'où la nécessaire prééminen
ce du groupe sur les individus(220). Chacun a un rôle à jouer
mais l'organisation familiale laisse peu de place à l'initiative
personnelle. Les tabous et les interdits de tout genre, mais
aussi une solidarité réelle atténuent les revendications person
nelles et garantissent dans une mesure relative le maintien de
(217) Rapport, 1945-1946, p.30.
(218)J.JAHN, 1961, p.7.
(219)C.NTAMPAKA,1984, p.139 ; C.NTAMPAKA, 1979, p.25.
(220) H.GUILLAUME, 1956, p.282; A.ARNOUX, 1953, p.37;
N.DE CLEENE, note, p.67; dans le même sens E.LEROY, 1979, p.4
(t iré à part).
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l'organisation traditionnelle(221). La vie urbaine exige des
règles fixes pour déterminer les droits et les obligations de
chacun, tandis que la zone rurale rwandaise ne désire principale
ment que des règles capables de garantir la cohésion familiale, la
conciliation en cas de conflit et l'harmonie des rapports entre
les membres(222).
Le milieu urbain continue à évoluer mais n'a pas encore trouvé un
équilibre dans les coutumes applicables. Parfois, on observe la
pratique conjointe de la règle coutumière et de celle du droit
écrit, les personnes concernées n'osent pas enfreindre le droit
coutumier tout en se croyant obligées de suivre le droit écrit.
Ainsi à titre d'exemple, tout mariage au Rwanda doit être célébré
à l'état civil. Mais la population rurale considère cette étape
comme une partie des cérémonies et continue de régler les pro
blêmes du mariage entre les familles. Ce n'est que dans la suite
que sont accomplies les formalités de l'état civil et la cérémonie
religieuse. Avant cette dernière personne ne se croit marié. La
pratique est identique en ville. Par ailleurs les milieux urbains
ont donné naissance à des coutumes que l'on a appelées "évoluées"
à l'époque belge; ces coutumes modernes appelées à combler les
vides juridiques dus aux coutumes oubliées ou désuètes s'inspirent
de 1'équ i t é.
Les éléments économiques nouveaux ont aussi permis une améliorati
on du niveau de vie. La création de centres de santé, l'améliora
tion de l'alimentation et la création de marchés sont autant de
facteurs qui ont favorisé la croissance rapide de la population.
D'autre part la suppression de la clientèle pastorale a ouvert à
l'exploitation agricole des terres supplémentaires autrefois
réservées à l'élevage. La pression démographique, spécialement
ressentie dans le régions montagneuses a favorisé un déplacement
de populations vers de nouvelles zones de culture. Le lignage
n'a aucun contrôle sur ces nouvelles terres et 1'éloignement
favorise la création de nouvelles unités de production et de
(221)D.NOTHOnB, 1969, p.173; A.SOHIER,1954, p.40; A.ARNOUX, 1953,
p.101.
(222)J.VANDERLINDEN, 1983, p.20-21; T.O.ELIAS, 1961, p.282.
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consommation indépendantes des lignages. Le contact avec les
membres d'autres lignages et le besoin de nouer de nouvelles
alliances sont à l'origine d'une certaine évolution dans ces
régions. On peut notamment le constater en matière de droits de
la femme; celle-ci devient un interlocuteur privilégié de son
mari et lorsqu'il s'absente celle-ci assume dans son foyer des
responsabilités plus importantes que les autres membres du ligna-
ge(223).
Pourtant aujourd'hui encore, le rôle du chef de lignage reste
important, même s'il s'est sensiblement réduit, dans les régions
du nord du pays; par contre il est devenu symbolique dans le
centre et le sud à l'occasion des rares circonstances qui réunis
sent les membres. L'Etat Joue le rôle de protecteur de tous les
citoyens et les besoins de solidarité ne sont plus éprouvés au
même degré que jadis. Chacun produit pour soi; le salaire ou le
produit du travail n'est plus au service du groupe. L'ancienne
solidarité familiale ne peut plus se concevoir dans un milieu
autrement organisé. C'est aujourd'hui un acquis dans les milieux
urbains, la famille nucléaire s'y affirme de plus en plus par
rapport aux lignages et l'exemple est suivi dans les zones rura
les. Avec Lamy on peut déplorer que le contact entre la culture
occidentale et la culture rwandaise n'a pas produit un résultat
meilleur que celui observé actuellement, car la morale classique
fait place à une morale ouverte où l'individualisme est crois-
sant"<224). Même si les liens affectifs entre les membres sub
sistent (225) , ils ne reproduissent plus l'union étroite et l'es
prit de solidarité qui fondaient les lignages de jadis(226). Dans
certaines régions, on peut encore constater l'existence de groupes
(223)Une enquête réalisée en 1979 montre que la femme devient une
remplaçante de son mari acceptée dans beaucoup de réglons du pays.
Voy. E.DIRIX, et F.NGANGO,(polycopié)
C.NTAMPAKA, 1978, p.46, avec les résultats de l'enquête réalisée à





solides et unis mais ils ne sont plus aussi importants qu'aupara
vant •
L'évolution actuelle continue vers l'affirmation de la famille
nucléaire d'autant plus que les dispositions constitutionnelles y
contribuent. L'apport économique a une grande importance, mais il
est complété par une influence culturelle non moins importante.
S4. L'influence du christianisme et de la culture européenne—erL
général.
Le christianisme au Rwanda ne peut être dissocié de l'enseigne
ment, ni de l'introduction de la culture européenne, ni du déve
loppement d'une nouvelle forme de promotion sociale indépendante
du statut acquis par la naissance. Lemarchand résume parfaitement
cette situation nouvelle :
"As long as the place of individual in society
was wholly determined by the strength, or
vagaries, of a strictly personal relations-
hip, one could hardly conceive of individual
rights, only of obligations. But with the
development of a money economy and concurrent
grouwth of a cash nexus, with the spread of
Christian ethics and the internaiisation of
egalitarian values, a new situation was engen-
dered which brought about a reversai of tradi-
tional rôles. As the stratification system
became more fluid and divers!fied, as new
social groupings emerged, status became incre-
asingly dissociated from authority. For the
old corporate catégories of patrons and
clients were substituted new social aggregates
based on personal achievement; a growing
number of individuals came to be identified
not only as patrons or clients but clerks,
catechists, carpenters, innkeepers, traders,
etc."(227).
L'apport du christianisme est très important dans le domaine
familial, car il a débouché sous un système de concurrence basé
sur la valeur individuelle et non plus sur la naissance. Certaines
<227)R.LEMARCHAND, 1970, p.127.
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valeurs familiales traditionnelles sont désormais jugées inaccep
tables alors qu'elles contribuaient jadis à maintenir l'unité
entre les membres des 1ignages<228). Le culte de Ryangombe et les
sacrifices traditionnels aux mânes ne peuvent plus être pratiqués
alors qu'ils renforçaient la solidarité interne du lignage sous la
garantie des ancêtres(229).
Dans le domaine matrimonial, le mariage est présenté comme une
union entre deux êtres et non plus une alliance entre deux ligna
ges. Par suite les époux doivent être placés sur pied d'égalité
et certaines valeurs sont remises en question notamment la polyga
mie, le principe de la masculinité dans les successions, etc.
En outre certains tabous dont la violation a toujours été con
sidérée comme un péché grave à l'égard d'Imana (Dieu) sont sup-
primés(230).
On entendra couramment affirmer "Kiliziya vaKuye kirazira" (l'Eg
lise a levé les interdits) (231).
Au niveau de l'organisation sociale en général, les premiers
missionnaires ont reçus le consigne de christianiser le pays par
les chefs.
L'important pour eux était de
"gagner l'esprit des chefs... sachant qu'en
gagnant un seul chef on fera plus pour l'avan
cement de la mission qu'en gagnant isolément
des centaines de pauvres noirs"(232).
Les chefs de lignages ne possédant guère d'influence au niveau
politique, il faut recourir aux chefs politiques, seuls capables
d'entraîner les autres(233). Or la christianisation donne nais-
(228)E.LAnY, 1961, p•73 ; L.BAECK, 1956, p. 139.
(229)C.NTAMPAKA, 1984, p•143 ; L.DELMAS, 1950, p.34.
(230)n.PAUWELS, Imana et le culte ,des mânes. . . .op.cit. . p.45.
(231)La lutte entre les deux cultures s'est caractérisée par le
recours à ce diction pour justifier le refus de suivre des tabous
souvent sans aucune importance. Voy. pour ces interdits,
D.NOTHOMB, 1969, p.103 et svts.
(232)C.n.LAVIGERIE, Les écrits d'Afrique, p.154-155;




sance à une nouvelle élite formée de clercs et de moniteurs, qui
accède à un statut social respectable au détriment des chefs
traditionnels et qui bouscule finalement ce que Maquet appelle
"les prémisses d'inégalité", c'est-à-dire les privilèges acquis
sur le seul fait de la naissance(234). Ces changements sociaux
ont un impact réel sur la vie des lignages et sur les rapports de
parenté. L'enfant anciennement considéré comme une force de
travail par le lignage qui avait des droits sur lui mais suppor
tait aussi des obligations en sa faveur est désormais considéré
comme une charge pour ses seuls parents(235). Le christianisme
confirme les droits de la femme sur ses enfants et donne naissance
au principe inconnu de la double ascendance. Mais, l'évolution
provoque la naissance de problêmes nouveaux, notamment la libéra
lisation des moeurs ainsi que l'érosion des responsabilités du
lignage vis-à-vis les enfants nés hors mariage et non reconnus,
alors que Jadis ils appartenait d'office au lignage de leur
mère(236).
L'étude de l'évolution offre donc un intérêt réel pour notre
travail car la substitution de la responsabilité des personnes à
celle des lignages a des conséquences sur la filiation. L'intérêt
des enfants exigé la reconnaissance de la double ascendance et de
tous les droits y afférant, car les garanties accordées à tous par
les lignages ne peuvent plus être trouvées chez une seule person
ne .
La personne se libère de l'emprise du lignage mais corrélativement
perd les droits dans celui-ci; la solidarité lignagère disparaît
progressivement en même temps que se développe l'individualisme.
Cette évolution a comme conséquence que la personne acquiert une
plus grande liberté de mouvement et peut en toute tranquillité
mener sa vie en dehors du lignage. Mais elle comporte aussi un
(234)J.MAQUET, 1954, p.189;
(235)M.PAUWELS, 1958, p•46 ; A.KAGAME, 1954, p.78-80;
D.NOTHOMB, 1969, p.151-152.
(236)R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.144; A.KAGAME, 1954, p.181;
H.GUILLAUME, 1956, p•35 ; B.HABIMANA,1977, p.382; J.MAQUET, 1954,
p.104; C.NTAMPAKA, 1978, p.6; C.NTAMPAKA, 1979, p.17; M.PAUWELS,
1951, p.123; G.SANDRART, 1951, p.31; G.VAN BULCK, 1956, p.730;
H.VERHAEGHE, 1958, p.9.
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inconvénient, celui de permettre à l'individu d'échapper à la
solidarité entretenue dans le groupe qui favorise un bon climat
social et permet une intégration des éléments étrangers, notamment
des enfants nés hors mariage.
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Chapitre II. Aperçu des principes traditionnels de la f i1iat ion
Introduction
L'étude de la structure familiale traditionnelle montre l'impor
tance et le rôle primordial joué par la filiation dans l'établis
sement des liens familiaux. La qualité de membre de la famille
procède de la naissance dans des conditions spécifiques ou de
l'intégration ultérieure. La légitimité est déterminée en foncti
on du lignage d'appartenance(1) et non en fonction des parents
comme l'affirme le droit écrit rwandais(2).
Ainsi tout enfant que le droit traditionnel attribue automatique
ment à son père et au lignage de celui-ci est réputé légitime,
tandis que l'appartenance à la mère et à son lignage est signe
d'illégitimité(3). Ici se confirme un principe souvent répété de
la descendance uni 1inéaire(4). L'enfant appartient à un lignage
dans lequel il exerce des droits et répond d'obligations. Con
trairement à ce que décide le droit écrit, 1'i1légitimité,(5)
n'est pas nécessairement le fruit d'une relation coupable, mais
peut résulter d'une naissance survenue en dehors du cadre tracé
par les dispositions du droit traditionnel relatif au mariage.
Certaines relations en dehors du mariage peuvent produire des
enfants légitimes, tandis que d'autres, condamnés par le droit
traditionnel l'illégitimité des enfants qui en résultent. En
outre tout mariage coutumier n'est pas nécessairement valide même
si les époux le considèrent comme tel; Outre leur union, il faut
(1) H.VERHAEGHE, 1958, p.7
(2)Const.1978, art.24; C.civ., art.127




une alliance entre les lignages(6). Toute union de deux personnes
sans que les parents aient marqué un accord explicite et sans
qu'une alliance soit établie, est réputée illégitime. Conséquem-
ment les enfants issus d'une telle union sont illégitimes et
appelés nfculi(7).
Comme l'affirme à juste titre Verhaeghe, l'illégitimité de nais
sance est inséparable de la situation matrimoniale des parents(8).
En outre, une naissance illégitime à la suite de relations pas
sagères sera jugée autrement que l'illégitimité provenant d'un
mariage non conforme à la coutume. Les règles applicables à la
légitimation ultérieure seront différentes. L'important sera de
déterminer le statut de la mère au moment de la. conception et non
les circonstances de celle-ci, La détermination des conditions
requises pour la validité du mariage coutumier permet de différen
cier les enfants légitimes de ceux nés d'une simple cohabitation.
L'intervention du législateur dans le domaine du droit coutumier a
créé une autre catégorie d'enfants: légitimes selon le droit
traditionnel, et adultérins selon le droit écrit. En effet le
décret du 4 avril 1950 a interdit la polygamie(9) alors que, selon
les statistiques actuelles, le nombre des polygames et de leurs
enfants n'a pas diminué(IO). Le conflit des règles applicables
(6)H.VERHAEGHE, 1958, p.7.
<7)B.HABIMANA, 1977,p.382; A.KAGAME, 1954,p.181; S.BUSHAYIJA,
1966,p.71; D.KAREMANGINGO, 1968, p.360.
(8)H.VERHAEGHE, 1958, p. 3.
(9)Décret du 4 avril 1950, B.O.. 1950, p. 497.
(10)Comparer avec V.NEESEN, 1953, p. 1023 et Présidence de la
République, Bureau national de Recensement, Recensement général de
la population et de 1'habitat<1978). Résultats définitifs, s.d.,
s. 1. , vol. 1, p.150.
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crée une insécurité juridique, car, malgré la suprématie du droit
écrit sur la coutumedD, celle-ci continue d'être appl iquée (12) .
Certains enfants nés du mariage sont présumés légitimes, d'autres
ne peuvent être légitimés, d'autre enfin qui ne peuvent pas être
reconnus trouvent toujours une famille d'accueil. Les circonstan
ces de la conception et de la naissance permettent de déterminer
la famille d'appartenance de l'enfant mais non les droits qu'il
possède.




La filiation légitime est tributaire de la conception dans 1
riage(13>. Le droit traditionnel connaît deux sortes de vi
commune le mariage coutumièrement valide et la cohabitation de
fait. Les enfants nés de ces unions ont un statut différent;
l'enfant né d'une femme légalement mariée est présumé légitime,
alors que l'enfant né d'une cohabitation de fait reste illégitime
aussi longtemps que les parents n'ont pas régularisé la situation.
Le premier appartient de droit au lignage du père, le second, est
attribué au lignage de la mère.
dDConst. 1978, art . 93 .
(12)Des exemples d'arrêts et de jugements rendus en vertu de la
coutume dans des domaines régis par le droit écrit seront donnés
dans la section relative à l'évolution du droit traditionnel.
<13)H.VERHAEGHE, 1958, p.7.
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SI. La légitimité par la naissance dans le mariage
A. Le principe
L'enfant né dans une union légitime n'a pas de nom spécifique.
Certains auteurs l'appellent sinltuli . c'est à dire l'enfant qui
n'est pas i1légitime(14). Mais, comme l'affirme à juste titre
Bushayija, il est plus courant d'entendre un père dire "c'est mon
enfant né de ma femme que J'ai épousée" (ni umwana wanjye
nabvaranve n•umueore nishakiye)(15)• La présomption de légitimité
joue tant que dure l'union matrimoniale. En effet,
"les enfants d'une femme ont pour père l'homme
qui a accompli le cérémonial du mariage sur
leur mère (soit en premières soit en secondes
noces) aussi longtemps que l'union matrimonia
le n'a pas été révoquée."(16)
L'union matrimoniale dépasse le cadre d'un engagement de deux
époux et implique une alliance entre lignages. Le transfert de la
fécondité effectué au moment du mariage est fait à un lignage et
non à une personne, de sorte qu'à la mort du mari les enfants qui
naîtraient resteraient légitimes. Comme l'affirme Verhaeghe
"Il se pourrait que le mariage n'existe plus
de fait, par exemple par la mort du mari sans,
cependant, avoir été révoqué expréssement :
dans ce cas aussi, si la femme reste dans la
famille de son mari défunt, les enfants, d'où
qu'ils puissent venir, sont considérés comme
légit imes(17)".





Ainsi, la légitimité ne provient pas nécessairement de la généra
tion naturelle mais également de la volonté du groupe familial qui
accepte 1'intégrât ion(18). Tant que l'union matrimoniale n'est
pas dissoute le mari ne peut se décharger de ses obligations
paternelles que très difficilement et sous certaines conditions.
Toute union conclue avant la rupture d'une première équivaut à un
concubinage. En effet :
"une femme pourrait avoir un enfant non seule
ment à la suite de relations coupables occul
tes, mais encore avec des hommes qui l'au
raient épousée en secondes noces. Ces nou
veaux époux, en effet, n'ont pas payé les
gages coutumiers, car le père de la femme ne
peut en demander à personne, pour une femme
dont les gages du premier mari n'ont pas été
remboursés. En conséquence, c'est se compor
ter en simple amant occulte que d'épouser une
femme dont le premier mari n'a pas reconnu la
séparation définitive...".
Le mariage coutumier est compris à la fois comme une union conju
gale et une alliance familiale.
B. Les conditions de validité du mariage coutumier
1. Notions et définitions
D'après Adrlaenssens, le mariage coutumier est
"l'union légale d'un homme et d'une femme qui
fait que - conformément au principe de descen
dance patrl1Inéaire - le partenaire masculin
possède la paternité - socialement reconnue -




Cette définition est incomplète, car elle considère le mariage
seulement comme une union entre deux personnes alors que d'après
Verhaeghe
"le mariage qui est normalement requis comme
élément de légitimité ne l'est qu'en tant
qu'il représente l'alliance fami1iale"(20).
L'engagement de deux époux ne se suffit pas en lui-même, il faut
faire intervenir l'accord entre les lignages d'origine.
La meilleure approche du mariage est proposée par Bushayija :
"Le mariage coutumier est un engagement de
toute la famille, tout le groupe ethnique
auquel sont apparentés ses auteurs, grâce aux
multiples avantages sociaux que tous peuvent
et doivent en tirer. C'est à la fois une
union conjugale de deux individus et une
alliance entre les fami1 les"(21).
Il faut noter que la terminologie employée prête à confusion, la
notion de famille est trop resteinte dans le cadre des accords
matrimoniaux. Ces engagements dépassent le cadre d'une famille
et touchent les lignages.
Le consentement des époux est toujours donné avant le mariage(22),
même s'il est parfois subordonné aux intérêts du lignage. L éta
blissement de l'alliance entre les lignages est fait avant le
mariage, et rendu public le jour du transfert de l'épouse à son
mari et son acceptât ion(23). L'alliance n'est parfaite qu'après
livraison d'un titre matrimonial (inkwano) au lignage de la fille.
(20)H.VERHAEGHE, 1958,p. 9.
(21)S.BUSHAYIJA, 1966, p.111; Voy. également M.PAUWELS, 1954,
p.126.
(22)S.BUSHAYIJA, 1966, p.166-117; A.KAGAME, 1954, p.141;
M.PAUWELS, 1951, p.120; Voir avis contraire L.DE CLERCK, 1964,
p. 56.
(23)C.NTAMPAKA, 1978, p•26 ; J. DE KONINK, 1936, p.210.
124
autrement le mariage est valide comme union conjugale, mais les
enfants qui naîtront appartiendront de droit au lignage de la
femme(24). Autrement dit, ces enfants seront illégitimes. Ainsi
le mariage coutumier découle de deux engagements : l'union conju
gale des époux et l'alliance entre les deux lignages. Chaque
composante répond à des règles précises.
Il faut rappeler que le mariage coutumier n'est pas nécessairement
monogamique, que l'union polygamique suit les mêmes règles de fond
et de forme<25).
2. Les conditions de fond de l'union conjugale
Deux conditions essentielles connues également en droit écrit
méritent une attention particulière : le consentement des époux à
contracter l'union conjugale; leur capacité de prendre un tel
engagement et d'en assumer les conséquences. D'autres conditions
existent mais concernent davantage les parents. D'autres enfin
sont tellement évidentes que le droit traditionnel n'en parle pas,
notamment la différence de sexe, parce que le mariage est conçu
principalement en vue de la procréation.
a. Le consentement des époux
Dans la société rwandaise traditionel1e la survie du groupe et son
intérêt doivent passer avant les intérêts des individus(26). Dans
les mariages coutumiers, le rôle joué par les parents apparaît
davantage que l'expression du consentement des époux.
<24)H.VERHAEGHE, 1958, p.9,
(25)M.PAUWELS, 1958, p. 161; L.DE CLERCK, 1964, p•58 ; R.BOURGEOIS,
1954, p.130-131; S.BUSHAYIJA, 1966,p.132.
(26)A.ARNOUX, 1953, p.37; D.NOTHOMB, 1969, p.122.
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Une question souvent posée par les observateurs tend à déterminer
si les époux, spécialement la femme, disposent de la faculté de
consentir au mariage organisé par les parents ou s'ils doivent
simplement se plier à la volonté du groupe.
Actuellement, malgré une évolution certaine, le rôle joué par les
parents reste encore très important dans la plupart des cas.
1o Le consentement du garçon
Le consentement du garçon est plus explicite vu le rôle qu'il joue
et sa position dans la société par rapport à la fille. En princi
pe, le père ou son représentant choisit une épouse pour son
fils(27). Celui-ci est tenu d'accepter le choix, qui est toujours
fait en fonction des intérêts du lignage. La décision des parents
provient de longues démarches, d'enquêtes sur la vie de la future
compagne et sur ses chances d'avoir des enfants<28).
Mais en pratique, la situation se présente autrement. Le choix du
père correspond à une volonté explicite ou implicite de son fils
et à l'avis du devin, chargé d'examiner la volonté de Dieu et des
ancêtres(29).
Le respect de la volonté des ancêtres conditionne le choix de
l'épouse et permet de refuser des unions indésirables sans que les
relations entre les lignages en soient affectées. En effet,
"au Rwanda, tout jeune homme qui se marie est
censé le faire pour procurer une épouse mysti
que à l'un de ses ancêtres, celui désigné par
l'homme d'Imana (Dieu), le devin, oracle de
(27)S.BUSHAYIJA, 1966, p.23.
(28)Ibidem.
(29)M.PAUWELS, 1951, p. 120 ; M.PAUWELS, 1954, p.32
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volontés et de celles des bazimu
(mânes)<30)."
Cette croyance permet également d'éviter des conflits entre le
père et le fils quant au choix de l'épouse, bien que les parents
puissent aussi s'en servir pour imposer leur volonté.
Le choix du père doit aussi tenir compte de la volonté de tout le
groupe familial qui peut rejeter une décision hâtive et sans
intérêt pour le groupe ou pour le futur conjoint<31).
Un nouveau facteur est intervenu et a largement modifié les rap
ports entre le père et le fils : il s'agit de l'introduction du
christianisme et du contact avec la culture européenne. Quel que
soit le milieu envisagé, les contacts entre les jeunes gens à
l'âge du mariage sont devenus plus fréquents. D'après Bushayija,
qui ne fait que traduire les faits actuels,
"Cette procédure sans être substantiellement
changée, a été légèrement modifiée et améli
orée par le fait des conversions au christia
nisme. Les jeunes chrétiens en effet prennent
une part plus active et plus personnelle dans
cette recherche de leur future compagne. Ils
choisissent eux-mêmes leur future épouse ou
se réservent le droit d'agréer celle que leurs
parents ou des amis leur présenteraient; ils
entrent en contact avec elle, lui demandent
son avis sur leur projet de mariage; ils se
rencontrent à la paroisse, aux offices, aux
instructions, surtout instructions prénuptia
les. Mais ils gardent toujours une stricte
réserve les uns envers les autres, évitent des
rencontres solitaires, et toute familiarité de
mauvais aloi, de nature à susciter un amour
charnel prématuré(32) ,
L'importance de ces contacts ne se limite plus aux Jeunes chré
tiens, le rôle des époux est de plus en plus confirmé et les
(30>Idem, p.119.
(31)Le RUANDA-URUNDI, 1959, p.23,
(32)S.BUSHAYIJA, 1966, p.23.
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parents interviennent comme conseillers et comme Intermédiaires
dans les démarches. On rencontre même actuellement des mariages
arrangés par les époux sans aucune intervention préalable des
parents, spécialement dans les milieux très européanisés de la
ville.
Deux situations peuvent se présenter : le père choisit une future
épouse en fonction des critères traditionnels et dans le respect
des exigences du garçon. Celui-ci approuve ce choix, par respect
filial ou par crainte de l'autorité du père(33); ou bien le garçon
choisit sa future épouse en fonction des critères propres mais
dans le respect des liens d'amitié ou des interdits reconnus dans
le lignage(34) et les parents approuvent. Le refus d'un tel choix
doit se baser sur des critères objectifs notamment une inimitié
notoire, une incompatibilité connue de tous et ignorée du gar
çon...ou alors sur des raisons subjectives ou religieuses notam
ment les augures défavorables ou les incompatibilités de clans,
d'ethnies ou de classe sociale...
Il s'agit ici de tabous et d'interdits attachés à un clan et dont
la violation peut entraîner, croit-on, des sanctions quasi-magi-
ques. Le refus d'obtempérer et le mariage dans un clan auquel
est attaché un interdit peuvent entrainer des maladies et même la
mort(35).
En pratique, le jeune homme opère son choix, et en fait part à son
père. Celui-ci entreprend les démarches traditionnelles, souvent
par personne interposée.
L'avis des autres membres de la famille peut être demandé mais le
dernier mot actuellement revient au garçon, s'il y a un conflit,
souvent la volonté du père prime. Cela varie suivant les régions.
Mais, il n'est pas rare que la future épouse soit présentée par un
(33>KIGALI, 29 février 1968, R.J.R-. 1977, p.71. J.MAQUET, 1954,
p.57-58.
(34)Voy. notamment M.PAUWELS, 1953, p.329.
(35)H.MEYER, éd. 1984, p. 137-139.
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ami de la famille et que le garçon entreprenne les démarches
ultériéurement. Au Rwanda le jeune homme manifeste toujours son
accord ou du moins ne s'oppose pas au choix des parents. Son avis
est toujours requis. Pauwels semble nier cette hypothèse pour
les Tutsi du Rwanda ancien(36). Des cas ont existé où le jeune
homme devait se plier à la volonté de son groupe social ou de ses
parents. Il faut ici rappeler que le mariage est une alliance et
que chaque lignage recherche l'appui d'un groupe politiquement
fort. La zone étudiée par Pauwels, le nord du Rwanda, n'a pas été
habitée par beaucoup de lignages Tutsi; d'où une liberté de choix
des épouses très limitée. Dès lors, les parents habitués aux
déplacements vers le sud, à la cour du Mwami. avaient plus de
relations et pouvaient proposer à leurs enfants restés dans le
nord des épouses peu connues ou même inconnues. Les enfants leur
faisaient confiance et acceptaient leur choix. En outre, pendant
la période des fiançailles rien n'empêche un futur époux d'accom
pagner ses parents et de voir sa future épouse. Souvent, par amis
Interposés, il parvenait à la voir. En revanche dans les zones où
les Tutsi étaient plus nombreux la situation se présentait autre
ment; le libre consentement des époux n'était pas mis en cause,
tant que l'équilibre entre les intérêts du lignage et l'intérêt
individuel n'était pas rompu.
2" Le consentement de la Jeune fille.
L'attitude de la jeune fille rwandaise face au mariage ne peut se
comprendre que dans le cadre général de son éducation. Mariée ou
non, la place de la jeune femme au sein de la société a toujours
été très discrète. Elle est formée à la discrétion et à l'obéis
sance vis-à-vis de parents et même de son mari. En outre la
société rwandaise ne connaît pas le célibat et considère le maria
ge de la fille comme le couronnement de l'éducation des parents.
La fille ne peut exprimer sa volonté de se marier, encore moins
prendre contact avec des jeunes gens sans que cela soit mal vu par
(36>M.PAUWELS, 1953, p. 329 et 331; M.PAUWELS, 1954, p.33 ;
M.PAUWELS, 1951, p.118.
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l'entourage. Son univers de vie se limite aux jeunes filles de
âge et aux autres membres du lignage.son
Ses désirs sont exprimés souvent par personnes interposées, notam
ment la mère ou la tante paternelle ou même la grand-mère. Pour
pallier le handicap traditionnel, les membres du lignage s'em
ploient à lui trouver un mari suivant ses goûts et dont les qua
lités peuvent la satisfaire. La Jeune fille leur fait confiance,
car durant le mariage, ces mômes personnes vont intervenir pour
régler les différends ou pour la défendre et l'établir en cas de
séparation définitive.
Cette confiance dans le juste choix des parents donne l'impression
que la fille n'a pas à consentir à son mariage ou qu'elle se marie
contre son gré. L'expression de la volonté peut se manifester
explicitement notamment dans le fait de kubenga; c'est à dire le
refus opposé par la fille ou le garçon au choix considéré par tous
comme définitif(37). La faculté de refuser un tel choix est
reconnue aux futurs époux à la suite de la découverte d'incom
patibilités nouvelles nonobstant les conséquences que cette atti
tude peut entraîner dans les relations entre les lignages.
Mais la preuve du consentement de la jeune fille peut être ex
primée par un geste ainsi que Pauwels l'a constaté dans la région
de Rulindo :
"Une houe (-signe de l'accord entre les ligna-
ges-> est déposée sur les genoux de la jeune
fille. Si elle l'y garde un instant, c'est
signe qu'elle accepte le jeune homme; si au
contraire, elle la dépose à côté d'elle, c'est
qu'elle ne veut pas".
Cet exemple montre que le consentement de la jeune fille n'est pas
nécessairement(38) exprimé verbalement mais peut également se
(37)M.PAUWELS, 1953, p.330 ; S.BUSHAYIJA, 1966, p.42; Voy. égale
ment L.DE CLERCK, 1964, p.56.
(38)M.PAUWELS, 1954, p.33 •
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manifester par un geste, ou simplement par le silence sur le choix
des parents.
Dans tous les cas, tout le lignage veille à trouver un mari qui
donne toutes les garanties de sérieux et qui assure le lignage
d'une alliance familiale intéressante. Cette situation si com
plexe est résumée par Bushayija en ces termes :
"L'incapacité sociale de la fille de choisir
par elle-même, sa vocation naturelle et néces
saire au mariage, le dévouement de ses parents
à son propre mariage le concours de toute la
famille, les conditions réalisées de la part
du prétendant avantages familiaux, sociaux
et matrimoniaux, c'est dans tout cet ensemble
des usages et coutumes que l'on peut affirmer
qu'une jeune fille ne peut ni ne doit refuser
son consentement au choix de l'époux que lui
présente son père, et que la plupart des
auteurs ont affirmé que la jeune fille était
mariée contre sa volonté"(39).
Actuellement, la jeune fille reste encore sous la tutelle des pa
rents mais exprime librement sa volonté devant son futur époux
avant toute démarche<40);c'est une évolution mais qui ne permet
pas encore à la fille de nouer les contacts elle-même, ni de se
passer de l'intervention des parents. Aujourd'hui encore on peut
affirmer que
"le consentement des futurs époux est l'élé
ment de base du mariage, une chose sous-enten
due, supposée et qui va de soi, tellement
<39)S.BUSHAYIJA, 1966, p.45.
(40)Dans certaines régions existe une démarche préliminaire, dite
Kurambagiza (littéralement, passer en revue, choisir), qui consis
te en une visite du jeune homme à la jeune fille pressentie pour
le mariage. Le contact est souvent effectué grâce à un intermédi
aire umuranga (c'est-à-dire, l'éclaireur, celui qui réalisé la
publicité), membre d'un des deux lignages, garant des qualités
physiques et morales des futurs époux. C'est à l'occasion de
cette visite que le jeune homme demande à la jeune fille si elle
consent au mariage. La suite des événements dépend de sa réponse.
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naturelle que le contraire est impensa-
ble"(41).
Le consentement sera définitif par la cohabitation des époux qui
représente un des éléments de la capacité des époux à consentir au
mariage.
b. La capacité des époux.
Avant la clôture des cérémonies de mariage le représentant du
lignage de la fille demande aux représentants du lignage du jeune
homme si la femme demandée est bien celle que l'on a amenée.
Cette demande n'est pas sans importance. Les démarches faites,
les critères de choix notamment la capacité de procréer, de tenir
un ménagé concernent une personne précise. La jeune fille doit
avoir atteint l'âge de la puberté et présenter des garanties de
procréation physiquement visibles. Les intermédiaires doivent
notamment vérifier si les seins sont développés et si la jeune
fille a des menstruations régul1ères(42). A la capacité de pro
créer s'ajoute la capacité de tenir un ménage : par son éduca
tion, la femme doit s'incliner devant les décisions des parents et
de son mari, être capable de donner des conseils à son mari et
d'éduquer ses enfants. L'absence d'une de ces qualités peut con
stituer une cause de rupture surtout en cas de stéri1 lté(43).
Le jeune homme doit être capable de cohabiter. L'impuissance du
mari est une cause de rupture, à moins que le lignage ne pourvoit
(41)S.BUSHAYIJA, 1966, p.99.
(42)Dans le même sens L.DE CLERCK, 1964, p.58; M.PAUWELS, 1954,
p.128; N.RUHASHYANKIKO, 1977, p.157; C.NTAMPAKA, 1978, p. 23.
(43)Tribunal de chefferie Bwishaza, 4 juillet 1946, B.R.U.. 1946,
p. 75.
"Une femme stérile peut être chassée et remplacée par un autre
mais on doit lui construire une résidence (urugo)". Le droit
traditionnel ne distingue pas le divorce de la nullité du mariage;
même si par analogie au droit écrit, on peut distinguer les causes
du divorce de celles de la nullité.
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à son remplacement par un de ses frères. Les maladies vénériennes
et d'autres maladies comme l'ozéne, le pian, la tuberculose... sont
des motifs suffisants de rupture de l'union conjugale.
Au Rwanda les mariages ne sont jamais conclus avant la puberté.
Les deux époux sont, au moment du mariage, capables d'exprimer
leur libre consentement. Dès le début de la vie conjugale, ils
sont pour ainsi dire capables de jouissance et d'exercice de leur
droit au mariage.
3. Les conditions de forme de l'union conjugale
Contrairement à des affirmations, du reste démenties par la
pratique, et que l'on retrouve chez certains auteurs, notamment
Bushayija et selon lesquelles
"les indigènes n'étaient pas rationnellement
capables de contracter un vrai mariage, parce
qu'ils n'en comprennent pas toute la portée,
ne connaissant ni la valeur du contrat matri
monial ni le consentement qui en assure la
validité"(44),
on peut affirmer que l'union conjugale respecte des règles fixes,
dont la violation peut entraîner des sanctions. Le pragmatisme
coutumier exclut toute construction théorique fixe et rigide, mais
édicté des gestes à accomplir, sans que les intéressés puissent en
donner la raison d'être. Ce sont des traditions qui ne s'expli
quent pas; chacun agit comme les ancêtres ont agi. C'est ainsi
que cela s'est passé de tout temps.
L'union conjugale projetée et à laquelle se sont associées les
membres du lignage doit respecter une certaine forme. Le rôle
des époux est souvent éclipsé par les actes posés par les ligna-
(44)S.BUSHAYIJA, 1966, p.116
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ges. Un acte formel essentiel à l'union conjugale en constitue le
couronnement : il s'agit du rite d'umwishywa(45)•
a. Le rite d'umwishywa
Ce rite varie selon les régions et consiste en une courte cérémo
nie pendant laquelle le mari pose sur la tête de la fiancée une
couronne faite d'une cucurbitacée, umwishywa. Le choix de cette
plante est très symbolique : elle possède trois caractéristiques
propres qui lui assurent une longue vie, et une grande multiplica
tion. L' umwishywa reste verte quelle que isoit la durée de la
sécheresse. Elle produit en outre des graines innombrables.
L'umwishywa est également une plante rampante très résistante, de
sorte que l'on ne peut la couper qu'avec un instrument tranchant.
Aussi, pour un ancien Rwandais, le mariage est une alliance éter
nelle, qui servira à augmenter la famille et à assurer sa péren
nité. L'umwishywa. de par ses caractéristiques, constitue ainsi
un symbole de la vie et de la pérennité des lignages. On se marie
pour toujours, pour augmenter la famille. Il faut que le mariage
subsiste à travers toutes les difficultés et résiste comme
umwishywa.
C45)L'umwishywa est une cucurbitacée sauvage appelée
momordicus faetida dont on se sert pour fabriquer la couronne que
le fiancé dépose sur la tête de la fiancée en s'écriant "je
t'épouse". La même plante rampante sert à fabriquer des couronnes
portées sur la tête dans les cérémonies religieuses de sacrifices
aux esprits des ancêtres. Personne ne peut expliquer actuellement
le choix de cette plante. Tous se refugient derrière la tradi
tion en disant que les ancêtres ont toujours fait cela.
Mais'la légende rapporte qu'au moment de la mort de Ryamgombe,
initiateur du culte de kubandwa. un buffle l'aurait attaqué etjeté dans les branches d'un arbre (umuko). Cet arbre est appelé
actuellement umulinzi. <= l'arbre protecteur). A la demande de
Ryangombe l'arbrisseau grimpant (umwishywa) aurait couvert le
pourtour de l'arbre pour empêcher le buffle de l'achever. C'est
en souvenir de cet événement que pendant les cérémonies de
kubandwa. les adeptes se réunissent autour de cet arbre et se
ceintrent la tête d'une couronne d'umwishywa.
Mais d'après Pauwels, il semblerait que cet arbrisseau grimpant
(umwishywa) a des vertus préservatrices de maladie, maléfices,
maux divers... (Voy. M.PAUWELS, 1954, p.45).
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Le mari crache ensuite sur la figure de la mariée un peu de lait
mélangé avec du jus d'un arbuste appelé imbazi. en s'écriant
"ndakurongoye" (je t'épouse). Ces paroles ne sont pas obliga
toires ni la cérémonie du lait. Dans certaines régions on utilise
d'autres plantes pour confectionner la couronne, tandis que la
bière remplace le lait.
L'accomplissement de cette formalité imprime un caractère défini
tif à l'union des époux.
D'après Pauwels ;
"s'il était omis, les enfants qui naîtraient
de ce mariage, seraient regardés comme ceux
d'une fi1le-mère,(...). D'autre part, si,
après l'avoir accompli, le jeune homme venait
à mourir avant d'avoir pu consommer le maria
ge, la jeune mariée était tenue pour veuve, et
lorsqu'on la remariait, on observait de fait
le cérémonial, non pas des noces ordinaires,
mais celui des veuves.(46)".
Ce fait est confirmé par Bushayija qui rapporte que
"Le fait de lui imposer l'umwishywa fait
automat iquement ex opere operato. d'une fille
une femme; femme juridiquement et sociale
ment, en attendant qu'elle le devienne aussi
effectivement par la consommation du maria
ge" <47) .
Kagame va dans le même sens en affimant que
"ces deux actes arrosage de la tête et
imposition de la momordique, ont fait passer
la mariée de l'état de jeune fille à celui de
femme"(48).
(46)11. PAUWELS, 1953, p. 333,
(47)S.BUSHAYIJA, 1966, p.119
(48)A.KAGAME, 1954, p.154 ; Dans le môme sens, R.BOURGEOIS, 1955,
p. 134.
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Pour appuyer son hypothèse, Pauwels donne l'exemple du mariage par
ruse souvent accompli de commun accord entre les époux mais sans
le consentement préalable des parents.
"Or l'un de ces moyens consiste précisément à
Jeter par surprise sur la tête de la jeune
fille convoitée une couronne d'umwishywa, ou
de lui cracher au visage une gorgée de lait
mélangé au suc de la plante imbazi. dont nous
avons fait mention; à ce geste, le jeune homme
doit joindre la formule déjà citée : Ndakuro-
ngoye. (je t'ai épousée).
J'ai dit par "surprise"; surprise feinte, car
la jeune fille est presque toujours de conni
vence .
Les parents alertés manifestent bien un peu
leur mécontentement, mais craignant les consé
quences fâcheuses qui ne manqueraient pas de
se produire : maladies et malheurs divers,
vengeance des bazimu (mânes des ancêtres),
s'ils s'obstinaient dans leur refus, ils ne
peuvent qu'accepter le fait accompli. Aus
sitôt les pourparlers sont engagés, suivis
d'un mariage célébré selon le cérémonial des
mariages contractés en due forme(49)".
Parfois, les choses se passent comme prévu mais les parents de la
femme peuvent refuser ce mariage. Bushayija atténue l'affirmation
de Pauwels en ces termes :
"La coutume veut que, s'il n'y a pas par
ailleurs d'autres graves inconvénients à ce
mariage ainsi amorcé, la priorité en soit
donnée à celui qui l'a accompli.
Mais si les parents découvrent des empêche
ments graves qui ne leur permettent pas d'ac
quiescer à ses désirs, rien ne les oblige à
lui donner leur fille en mariage; ils la lui
refuseront et la donneront à qui bon leur
semble. Mais ce dernier ne devra plus imposer





A notre avis, il faut donner à ce rite d'umwishywa la portée qu'il
mérite; il ressort de ce qui précédé qu'il ne se répète pas, mais
aussi que la coutume a prévu des mesures pour en lever les effets.
En effet d'après Kagame :
"les actes symboliques de mariage ne sont
valides qu'à situations égales analogues dans
la société...la jeune fille passait la nuit
chez un muse"(51) qui la gardait tandis que
les parents accomplissait l'acte sexu
el..." (52) .
En d'autres termes, le rite d'umw i shywa accompli sur une jeune
fille classée dans une catégorie sociale supérieure n'a d'effet
que si son lignage accèpte de conclure le mariage.
Cette conclusion permet de se demander comment un rite considéré
par tous comme essentiel peut être levé sans aucune sanction. En
outre comment l'évolution de la société a-t-elle pu effacer un tel
rite et conserver les accords entre les lignages et toutes les
démarches ?
Peut-on dire que le couronnement de la mariée avec 1'umwishywa la
fait passer de l'état de fille à l'état de femme ? Juridiquement,
la société acceptait que cet acte ne se répétait pas sur une même
personne. L'alliance est accomplie, la femme appartient doréna
vant au lignage du mari, mais il semble que l'union charnelle
avait aussi son importance. Le jeune homme incapable d'accomplir
l'acte sexuel perdait son droit marital. En effet, la jeune fille
enduite de beurre des pieds à la tête ne devait accepter les
(51)Ici le terme umuse serait mieux rendu par purificateur,
celui qui efface les suites d'une action impure et qui remet les
choses dans leur état normal. Ce n'est pas une fonction, mais
toute personne appartenant à des clans spécifiques du Rwanda
notamment les Bazigaba et les Basinga, peut accomplir ce rite.
Voy. R.BOURGEOIS, 1954,p.116; A.KAGAME, 1954, p.166 et p. 209-
213; L.DELMAS, 1950,p.21; Voy. pour les premiers clans installés
dans le pays et parmi lesquels on rencontre des base. J.HIERNAUX,
1956, p.358; M.D'HERTEFELT et A.COUPEZ, 1964, p.310; G.SANDRART,
1951, p.33;voy également ce qui est dit à ce propos au chapitre
premier sous la note 54.
(52)A.KAGAME, 1954, p.165-166;Voy.également pour la purification
et la levée des interdits M.PAUWELS, 1958, p.70-73;
R.BOURGEOIS, 1954, p.116.
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relations sexuelles que sous la contrainte. L'épreuve de la lutte
(gukirana) permettait au jeune homme de s'imposer(53) et pour
éviter de devenir la risée des autres jeunes gens, il usait d'as
tuces pour convaincre sa partenaire ou simplement la frappait
pour la contraindre à accepter les relations. En cas d'échec, un
émissaire du lignage de la femme était dépêché pour la convaincre
de céder.
En cas d'impuissance définitive du jeune homme, la femme était
destinée à l'un des frères ou retournait chez ses parents si le
lignage du mari ne disposait pas d'autre garçon.
Le rite d'umwishywa n'est pas observé dans les mariages en secon
des noces, le cérémonial est alors réduit au minimum, mais cela
n'empêche pas de tels mariages d'être valides.
Une femme divorcée ou une veuve légalement libérée du lignage de
son mari défunt, qui se remariait n'était pas tenue de suivre la
même procédure que les jeunes filles. On remettait uniquement
1 'inkwano et un soir, une petite escorte amenait la femme chez son
mari. La procédure reste la même actuellement. Après le consen
tement des époux, l'union conjugale commence sans autre cérémonie.
Dans les mariages en secondes noces avec un autre membre du ligna
ge après le décès du premier mari,mari âges dits "1éviratiques", le
nouvel époux cohabite simplement avec la veuve après un rituel de
purification. Il succède vis-à-vis de la femme aux droits et
obligations du mari défunt. Ce mariage est valable aux yeux de
la coutume. Le tribunal du Mwami (Roi) a constaté que le fait
pour un homme de vivre avec la veuve de son frère lorsque par voie
successorale, il hérite de son rugo (kraal) ne constitue pas un
concubinage(54).
Alors que les autres formalités se structurent et constituent des
éléments essentiels du mariage coutumier actuel, le rite
d'umwishywa a disparu. La circonstance provient principalement
de l'introduction du christianisme qui l'a interdit au même titre
(53)A.KAGAME, 1954, p.159.
(54)Tribunal du Mwami, 14 mai 1941, SERVIR. 1945, p.103.
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que tout autre rite contraire aux enseignements de l'Eglise catho-
1ique(55).
nais dès lors il devient nécessaire de rechercher le rite essen
tiel, le rite décisif comparable à l'échange de consentement
devant l'officier de l'état civil en droit écrit, qui fonde au
jourd'hui la solidité du mariage coutumier A partir de quel
moment, peut-on dire qu'une personne est mariée ? Cette question
est essentielle dans la mesure où le rite d'umwishywa considéré
par certains auteurs comme essentiel n'avait lieu qu'à l'occasion
des premières noces(56). Le fait qu'une fille devient juridique
ment et socialement une femme signifie-t-i1 qu'elle est automati
quement engagée dans les liens de mariage ? Si 1'umwishywa repré
sente le rite essentiel de tout mariage coutumier, on peut en
conclure que les remariages ne sont pas valides puisque
1'umwishywa leur fait défaut.
Prudent, Bushayija affirme que le contrat matrimonial comprend
deux éléments essentiels le rite d'umwishywa et la consommation
effective(57) tandis que Kagame ne retient que le premier(58),
Cette divergence provient notamment du fait que le mariage coutu
mier n'est pas seulement une union conjugale, un contrat entre
deux personnes mais aussi et bien davantage une alliance entre
deux lignages. Ces deux aspects du mariage coutumier sont, com-
(55)Le catéchisme à l'usage des catéchumènes mentionnait :
'Itegefco lya mbere litubuza iki ? Litubuza kuraguza. guterekera no
kubandwa. kwirabura no kwera...•kurongoza umwishywa no guhanisha.
guhulisha no kwambara impigi...". Littéralement "Qu'est ce qui est
interdit par le premier commandement de Dieu? Le premier commande
ment nous interdit de consulter le devin, de rendre un culte aux
esprits des ancêtres et à Ryangombe, de participer au deuil et aux
cérémonies de sa levée ...d'uti1iser la couronne d'umwishywa.en vue
du mariage, de faire recours aux purificateurs, de consulter les
sorciers- guerisseurs, de porter des amulettes...
(56)S.BUSHAYIJA, 1966, p.123; J.VAN HOVE, 1941,p. 25 considère
ce rituel comme du "folklore et non du droit coutumier".
G.SANDRART, 1951, p. 33; A.KAGAME, 1954, p. 155; L.DE HEUSCH,
1966, p.204.
(57)S.BUSHAYIJA, 1966, p.122.
(58)A.KAGAME, 1954, p.154; Voy. également dans le même sens
A.DELACAUM, 1936, p.345-346; M.PAUWELS, 1951, p.127-128.
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plémentaires et comportent des conditions différentes. Dés lors
il est inutile de rechercher le rite essentiel, l'acte décisif,
car plusieurs éléments essentiels contribuent à la validité du
mariage coutumler, tout à la fols union conjugale et communauté
sociale. Toute démarche, toute cérémonie a une importance. Il
semble que les éléments essentiels pour parler d'un véritable
mariage coutumier soient le consentement des parties et des ligna
ges, la remise du titre matrimonial, la tradition de l'épouse dans
la famille du mari et la consommation du mariage. Le mariage
coutumier est un tout indivisible.
En droit écrit, on détermine l'acte décisif qui crée le mariage et
à partir duquel on peut déclarer les époux mariés. La coutume ne
procède pas ainsi. Le mariage, selon la coutume, ne sera parfait
qu'après la consommation effective. Cela est d'autant plus vrai
que malgré l'accomplissement du rite d'umwishywa. soi-disant
essentiel, le mari n'aura aucun droit ni sur la femme ni sur les
enfants avant le mariage-alliance. En outre, les parents de la
fille ont le droit de refuser l'union conjugale si le mari ne les
Intéresse pas, même si le rite essentiel est accompli.
Aucun élément à lui seul ne peut être déclaré décisif. Même à
l'heure actuelle, après 25 ans de célébration de mariages à l'état
civil, la population ne considère toujours pas l'échange des
consentements devant l'officier d'état civil comme des mariages
avant la cohabitation. Ces unions sont attaquées au même titre
que de simples fiançailles devant les jurldiet 1ons<59) . Certains
de ces mariages ont été annulés sans tenir compte des conditions
prévues dans la loi pour mettre un terme à un mariage. Dans
l'esprit des Rwandais, l'absence de deux éléments, à savoir la
tradition de l'épouse, qui scelle l'alliance des lignages, et la
consommation du mariage empêchait de considérer ces situations
comme d'authentiques mariages.
L'histoire rwandalse a connu des cas de femmes mariées contre leur
<59)NYABISINDU, 18 mars 1982, R-J-R-. 1984, p.229. "Lorsqu'un ma
riage civil n'est pas suivi de cohabitation, les parties peuvent
_a a 1 .1 1 ^ 4. ^ 11
en demander la nullité
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gré, sur base de la seule volonté des parents(60).Mais, il a été
précisé que le consentement pouvait se concevoir comme découlant
de la cohabitation. L'umwishywa fait passer la fille de l'état de
jeune fille à l'état de femme, mais sans que l'on puisse dire
qu'un lien définitif est établi entre elle et celui qui a posé le
geste. Ce lien ne sera définitivement établi et déterminé que par
la cohabitation des deux partenaires. C'est uniquement à partir
de ce moment là que l'on peut dire : ils sont mariés. Cela est
d'autant plus vrai qu'une fille sur laquelle la foudre est tombée
mais qui survit, sera dispensée du rite d'umwishywa. pour marquer
qu'elle s'est mariée fictivement au "Roi d'en haut" (inkuba).
L'hypothèse la plus plausible est qu'en acceptant l'imposition de
1'umwishywa la fille consent à devenir femme, mais sans que cette
décision voulue ou imposée par les circonstances l'attache à un
homme déterminé. Deux raisons poussent à adopter cette hypo
thèse cette couronne est imposée en présence de témoins, membres
des deux lignages; la couronne est ensuite rapportée à la famille
de la fille comme un signe de l'acceptation de son mariage.En
outre, sans cohabitation et dans l'impossibilité de remplacer le
mari défaillant, la femme rentre chez elle. Aucun lien ne l'atta
che à son mari, contrairement au mariage de droit écrit.
En conclusion, il se confirme qu'aucun acte, aucun rite pris
isolément ne peut être réputé décisif, que toutes les démarches
jouent un rôle dans la genèse du mariage coutùmier. Le mariage
valide qui produit des effets sur la filiation est uniquement
celui qui présente les deux aspects fondamentaux : le mariage-
union conjugale et le mariage-alliance.
(60)M.PAUWELS, 1951, p.120; S.BUSHAYIJA, 1966, p.105-106 considère
les mariages sans consentement comme des exceptions.
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4. Le mariage - alliance ou la légitimation de l'union conjugale
Le mariage coutumier dépasse le cadre d'un contrat matrimonial
entre deux personnes. Il engage également les lignages qui con
tractent à cette occasion des liens d'amitié et de solidarité,
entraînant des obligations d'assistance. Le mariage établit une
alliance sûre socialement et économiquement forte, qui permet de
renforcer les deux lignages. Chacun se marie au sein de son
groupe social, du moins en tenant compte de la position politique
et sociale<61). Ceci explique l'endogamie autre fois tolérée dans
le lignage royal(62) pour sauvegarder la pureté de la race alors
que les membres des autres lignages ne pouvaient se marier qu'en
dehors du lignage, et après avoir consulté les oracles pour s'as
surer le soutien des ancêtres et d'Imana(63). La recherche d'al
liance entraîne également des engagements à l'égard des époux:
soutien moral et aide matérielle.
Quel que soit l'âge des époux tout mariage coutumier, exige impé
rieusement le consentement des parents, c'est-à-dire des représen
tants des familles ou des lignages. Mais Bushayija en limite les
effets au fait social du mariage.
"Le consentement des parents vise moins la
validité du mariage en tant qu'union conjugale
et sexuelle comme telle, qu'au fait social (à
base de mariage) de s'unir à telle personne,
de telle famille, de tel groupe ethnique
déterminé; et d'assumer la responsabilité de
toutes les conséquences familiales, sociales
et politiques qui en pourront résulter(64)
(61)M.PAUWELS, 1954, p•128; L.CLASSE, 1922, p.686, note 2;
M.PAUWELS, 1953, p.331; Mais avec possibilités de mariages mixtes
H.MEYER, 1984, p•^9 ; R.BORGERHOFF, 1928, p.23; Voy. également.
GATUNANGE, 1982, p.45-47. P.DRESSE, 1940, p.24-25; L.DELMAS, 1950,
p.4; A.KAGAME, 1954, p.165; M.D'HERTEFELT, 1962, p.49.
(62)Sur l'endogamie du lignage royal voy. J.VANHOVE, 1941, p.21;
J.VANDERLINDEN in J.GILISSEN, (éd.), 1972, p.27.
L.DELMAS, 1950, p.6-7.
(63)M.PAUWELS, 1953, p.329; M.PAUWELS, 1951, p.119.
(64)S.BUSHAYIJA, 1966, p.108.
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Mais en examinant les démarches entreprises par les représentants
des lignages, on relève que leur intervention concerne également
l'union conjugale. D'une part, ce sont les parents qui examinent
au nom des époux toutes les conditions requises notamment les
empêchements au mariage; ce sont les parents qui prennent l'enga
gement de faire produire des effets civils et personnels au maria
ge notamment dans les accords sur le titre matrimonial et la prise
en charge de l'épouse en cas de dissolution du mariage par la mort
du mari•
Cet engagement est très important, car en cas d'incapacité physi
que de cohabitation la famille et le lignage sont tenus de rempla
cer le mari impuissant; et si l'épouse meurt sans laisser d'en
fant, sa famille la remplace par une autre.
L'acceptation du projet de mariage et le choix d'un futur conjoint
L'union conjugale, comprise comme un contrat entre deux personnes,
n'a pas toujours besoin du consentement des parents pour sa vali
dité comme l'affirme Bushayija(65). Mais cette union conjugale,
n'est reconnue qu'en droit écrit(66). La coutume rend invalide ce
genre d'union, non légitimée par l'accord des parents. Les pa
rents ont l'obligation de trouver une épouse à leur enfant, du
moins de lui en faciliter la découverte.
Comme cela a été déjà dit plus haut,tout projet de mariage proposé
par le jeune homme ou par les parents doit tenir compte des inter
dits du lignage, de son rang social et de la volonté des ancêtres
et de Dieu. Ces critères doivent orienter les recherches et
certains obstacles ne peuvent être contournés : il en est ainsi
des prohibitions de parenté, des préjugés attachés à certains
clans et des augures défavorables. Des sanctions magiques ou des





"-...le mariage est prohibé, de façon absolue
et à tous les degrés, entre parents en ligne
directe : entre père et fille, petite-fille
etc., entre mère et fils etc., ainsi qu'entre
le conjoint d'une personne et les descendants
de cette personne.
- le mariage est prohibé entre parents en ligne col
latérale juqu'au trosième degré, donc entre frère et
soeur, oncle et nièce, neveu et tante, et entre ces
personnes et le conjoint du parent au troisième degré
(par ex. entre un homme et le veuve de son neveu).
Par contre, la veuve épouse souvent un frère de son
mari, plus rarement son beau-père
- le mariage est prohibé au quatrième degré entre
cousins parallèles (c.à.d. entre les enfants de deux
frères ou de deux soeurs). Le mariage est autorisé
entre cousins croisés (c.à.d. entre enfants de frère
et soeur); ces unions sont même très recherchées."(67)
Enfin le mariage ne peut être envisagé entre deux personnes des
cendant d'un même ancêtre connu en ligne paternelle. Ces rela
tions ne sont pas nécessairement connues des jeunes qui veulent se
marier; il revient alors aux parents de les en informer. A chaque
proposition, le devin est consulté pour interpréter la volonté de
Dieu et des ancêtres; une enquête est lancée pour juger du statut
social des futurs alliés, du clan d'appartenance, des qualités
physiques et morales du futur conjoint.
Lorsque les esprits et les hommes s'accordent sur un choix déter
miné, un ami ou un membre du 1ignage,également connu du lignage du
futur conjoint.sera désigné comme intermédiaire, umuranga. Son
rôle est de transmettre les messages, de mettre en contact les
représentants des lignages, de dissiper les malentendus qui peu
vent survenir pendant les pourparlers et de garantir les qualités
de chacun des futurs conjoints et de leurs lignages respectifs.
(67)L.DE CLERCK, 1964, p-57; Voy.également A.DELACAUW, 1936,
p.338-339.
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Lorsque le projet est mûri, que les augures sont favorables des
deux côtés, les parents peuvent envisager de faire une demande en
bonne et due forme et de sceller l'alliance qui permettra aux
futurs conjoints de se marier.
b. L'établissement de l'alliance
Le consentement des époux et des lignages est rendu public par la
demande en mariage faite par le lignage du jeune homme en présence
des membres du lignage de la jeune fille. Le droit traditionnel
prescrit des étapes obligatoires pour cette démarche, qui permet
tent une meilleure préparation et qui donnent une certaine solen
nité au mariage coutumier.
1o La démarche préparatoire
Dans bon nombre de régions, les premiers contacts officiels sont
établis par la remise et l'acceptation d'une houe symbolique et de
quelques cruches de bière. Cela se dit aufata irembo (barrer le
chemin à d'autres demandes)(68). L'acceptation de la houe est un
engagement formel à poursuivre les démarches. Les accords sont
conclus sur les conditions du mariage, notamment la nature du
titre matrimonial (inkwano) et l'époque de sa remise.
En cas d'accord entre les lignages, chacun connaît ses engage
ments; pour le lignage du jeune homme, il faut réunir les valeurs
nécessaires à la constitution du titre matrimonial. inKwano.il
faut outre commencer petit à. petit à préparer la résidence des
futurs époux. Le lignage de la fille prépare déjà le trousseau.
Les futurs époux restent à l'écart des pourparlers même s'ils sont
les premiers concernés. Actuellement, ils peuvent se rencontrer
et éventuellement apprendre à mieux se connaître et à préparer
(68)Voy. notamment M.PAUWELS, 1954 a, p.33; M.PAUWELS, 1951,
p.119.
145
leur engagement définitif. La remise du titre matrimonial, inkwa-
no. consacre l'établissement de l'alliance. Son acceptation
engage les deux lignages. Le contrat ne sera résolu que par la
survenance d'un élément nouveau et assez grave pour justifier la
rupture.
2o La remise et l'acceptation du titre matrimonial, inltwano
La cérémonie publique de remise de 1'inkwano et les paroles de
circonstances échangées méritent une attention particulière parce
que les parties précisent les points d'accord et les engagements
réciproques. Le lignage du Jeune homme donne la valeur ou le bien
servant de titre matrimonial et s'engage à intégrer et défendre la
femme demandée en mariage. Le lignage de la fille accèpte le
titre matrimonial et, si aucune réserve n'est faite, s'engage à
accompagner la jeune fille et à la remettre sous la protection de
la famille et du lignage du jeune homme, à céder tous droits sur
le travail de la femme et sur les enfants qui naîtront de l'union;
néanmoins la femme reste membre de son lignage maternel.Cet accord
consacre l'autorité du mari et de son lignage sur la femme(69)
Le titre matrimonial . ink.wano . mérite une attention particulière,
car quelle que soit sa valeur, sa remise détermine le statut de
l'union et les effets juridiques qui s'y rattachent.
20.1. La notion d'inkwano
La plupart des travaux officiels ou privés sur le sujet tradui
sent le terme d'inkwano par dot(70). Or, dans la langue et la
(69)Voy.notamment S.BUSHAYIJA, 1966, p•58 ; P.KANYAMACUWBI,1972,
p.7.
(70)Voy. J.HEIJKE, 1986; J.BUCYANA; 1982; M.BARENGAYABO, 1975;
S.BUSHAYIJA, 1966^ A.SOHIER, 1954.
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culture d'origine de chacune de ces deux notions, celles-ci ne se
ressemblent pas, même si elles concernent des valeurs transférées
à l'occasion d'un mariage. La dot est "un apport de la famille de
la femme, ou même d'un tiers, représentant la contribution de la
femme aux charges du ménage"(71). L'inkwano rwandais est un bien
ou une valeur offerte par le groupe familial du futur époux au
groupe familial de la future épouse en vue du mari âge(72). D'après
Simpenzwe, ces biens remis et acceptés sans qu'ils aient nécessai
rement une valeur économique, revêtent un caractère symbolique,
ils attestent l'alliance matrimoniale conclue entre deux lignages,
garantissent la réalité et la pérennité du contrat conjugal et
authentifient la paternité vis à vis de la progéniture(73).
On perçoit aisément la différence entre les deux concepts : d'un
côté,la dot européenne est une valeur économique remise à la femme
en compensation des dépenses occasionnées par son introduction
dans le ménage du mari,alors que 1'inkwano peut être simplement un
bien symbolique destiné au lignage de la femme. En outre, la dot
ne produit aucun effet sur le mariage, union conjugale, alors que
1'inkwano détermine les effets futurs du mariage. Ces différences
ne permettent pas de maintenir cette traduction, pourtant acceptée
aujourd'hui au Rwanda. Comme le dit à juste titre A.Sohier
"Une institution ne peut être examinée isolé
ment. Il faut pour en saisir le sens la
confronter avec l'ensemble de la coutume, la
replacer dans l'organisation de la société,
rechercher sa conformité aux moeurs, aux
croyances..."(74).
D'après Kagame et Simpenzwe, le Rwanda ancien aurait connu une
institution similaire à la dot européenne "Inka ya ^ashimbo" (la
(71)R.DEKKERS, 1954 p.245-246.
(72)A.KAGAME, 1954, p. 179; A.ARNOUX, 1953, p.39. D.NOTHOMB, 1969,
p.43; J.MAQUET, 1954, p.86-87
(73)G.SIMPENZWE, 1977, p.6; Dans le même sens S.BUSHAYIJA, 1966,
p.70; M.BARENGAYABO, 1975, p.94-95; R.BOURGEOIS, 1954 a, p. 135;
L.De'cLERCK, 1964, p•58 ; L.DE LACGER, 1959, p.143 ;
M.D'HERTEFELT, 1962, p•48 ; J.MAQUET, 1954, p.87; B.HABIMANA, 1977,
p.382; C.NTAMPAKA, 1979, p.17; T.KWITONDA, 1986;
(74)A.SOHIER, 1954, p•36 ; Voy. dans ce sens J.HEIJKE, 1986,
p.8-10.
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vache de la canne)(75). La femme recevait pour son mariage des
biens, notamment du bétail, qu'elle pouvait garder en propriété
pendant la vie commune. En cas de divorce, la femme avait le
droit de reprendre ses biens. La vache de la canne fut interdite
par décision du roi Yuhi Gahindiro, vers les années 1830 à la
suite d'un conflit entre un mari et sa femme, qui avait vu abattre
toutes les vaches de la seconde. Le roi décréta la suppression
de cette institution, motif pris de ce que si la femme jouissait
de son bétail, la gestion et la défense de celui-ci incombaient
toujours à son mari(76).
La meilleure façon de rendre le concept d'inkwamo sera de faire
usage de termes, qui, sans le traduire à proprement parler, en
(75)A.KAGAME, 1954, p. 183 ; G.SIMPEN2WE, 1977, p. 15-16.
(76)A.KAGAME, 1954, p.184-185 :
"La vache de la canne fut supprimée sous le règne de Yuhi IV
Gahindiro, (...) dans les circonstances suivantes : le nommé
Butare, roi-honoraire du mont Nyamweru, entra en conflit avec sa
femme.' Celle-ci voulut rentrer dans sa famille, qui avait son
centre à Gihara, (commune RUNDA, GITARAPIA) . Elle fit rassembler
ses serviteurs et ses vaches. Le mari irrité, prit une hache et
abattit tout le troupeau. La femme lésée porta plainte au tribu
nal du roi, duquel seul relevait le haut fonctionnaire. Butare,
avant de s'expliquer, décréta ainsi en présence du roi : "Sur le
territoire du Nyamweru où je suis souverain, je maudis quiconque
acceptera d'épouser une femme dotée de biens personnels. Dans
toute ma descendance et ma parenté dont je suis le chef patriar
cal, je maudis quiconque acceptera d'épouser une femme dans les
mêmes conditions". Cette déclaration faite, le fonctionnaire
répondit ainsi à la question posée par son maître ; "Oui, j'ai
fait une hécatombe de toutes les vaches appartenant à cette femme!
Elle voulait les emmener avec elle, comme le reconnaît la coutu
me. Mais cette coutume est injuste ! Quoi ! Je dois aller à la
cour rendre hommage au Roi, exécuter ses ordres et risquer de lui
déplaire ! Je dois aller à la guerre et exposer ma vie ! Ma femme,
elle, ne court aucun danger : je sauvegarde mes biens personnels
et lés siens ! Et puis un beau jour elle décide de s'en aller,
avec tous les biens pour lesquels elle ne rend aucun service au
risque de sa propre vie ? Loin d'en être reconnaissantes à leurs
maris, les femmes sont encouragées par cette coutume et rares sont
celles qui ne menacent pas de s'en aller avec leurs troupeaux !
Le roi répliqua : "Au fond, vous avez raison, Butare ! Eh bien, la
malédiction que vous venez de lancer contre votre famille et votre
territoire du Nyamwëru, je 1'étends à tout le Rwanda. Je maudis
quiconque acceptera d'épouser une femme dotée de inka ya
gashyïmbo ."A partir de cette décision, les femmes ne purent plus
rien posséder en propre. Tous les biens que leur famille donne
aux filles mariées, appartiennent aux maris de ces dernières; et
en cas de séparation, personne ne peut le leur réclamer".
Dans le même sens, G.SÎMPENZUE, 1977, p.15-16.
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éclairent la signification coutumière. L' inltwano est un titre
matrimonial. en ce sens qu'il légitime l'union conjugale et permet
qu'elle produise ses effets et que, d'autre part, i 1 constitue un_
titre d'alliance dont les lignages peuvent se prévaloir même
devant l'autorité publique<77). L'étude de la signification
coutumière de l'institution et des effets que le droit tradition
nel y attache permet d'affirmer que 1' inlcwano est un titre pour
celui qui l'a donné et un droit pour celui qui l'a reçu.
20.2. La signification coutumière du titre matrimonial, inlcwano
Les premières études faites sur l'institution inkwano ont vu dans
sa remise et son acceptation, un prix d'achat(78) ou encore un
prix de mariage(79). La valeur du titre matrimonial, estimée en
termes économiques, varie suivant le statut social du lignage du
mari, mais elle se limite généralement à une ou plusieurs têtes de
gros bétail ou à plusieurs têtes de petit bétail, ou même à quel
ques houes<80). Les bières apportées par les représentants des
lignages à chaque visite ne font pas partie du titre matrimonial.
Elles contribuent aux dépenses de circonstance. Comparées au
travail productif de la femme et à la perte du droit sur sa des
cendance, ces valeurs symboliques ne forment pas un prix. Il
existe un déséquilibre entre les prestations des parties. En
outre le lignage de la femme est obligé par la coutume de con-
stituter le trousseau qui accompagne la femme lorsqu'elle est
conduite au au domicile conjugal et ultérieurement de gratifier le
jeune ménage d'un cadeau appelé indongoranyo. d'une valeure sensi-
<77)Cette traduction proposée en 1948 par G.SENDANYOYE, semble la
mieux indiquée aujourd'hui pour rendre le terme rwandals : inkwano
Voy. également avis du Prof. M.D'HERTEFELT, dans 1'entretien du 3
décembre 1985; C.NTAWPAKA, 1986, p. 11.
(78)R.C.THURNWALD, 1935, p.147 ; H.MEYER, 1984, p.143.
(79)Le Ruanda-Urundi, 1959, p.23; M.D'HERTEFELT, 1962, p.48;
J.MAQUET, 1954, p.86.
(80)R.BORGERHOFF, 1928, p-27; J.MAQUET, 1954, p.86; M.PAUWELS,
1954 b, p.132; M.PAUMELS, 1953, p.318-319.
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blement équivalente à celle de 1'inKwano(81). Le titre matrimoni
al n'a aucun effet sur l'appartenance au lignage du mari, car si
la femme y vit,elle reste membre à part entière de son propre
lignage(82). Certains auteurs ont affirmé que la femme est une
propriété du lignage de son mari du fait que celui-ci a donné le
titre matrimonial(83). Cette affirmation se fonde notamment sur
le fait qu'à la mort du mari, la femme reste dans son ménage et se
remarie en secondes noces sans autre condition avec l'un des
frères du défunt(84). Seulement,de telles unions ne représentent
qu'une branche de l'option ouverte à la veuve. Elle peut soit
regagner son propre lignage,soit rester dans celui de son mari
sans aucune obligation d'épouser un des frères de celui-ci.
Comme l'affirme Elias à juste titre, la femme n'est pas une pro
priété de son mari ou de son lignage,elle n'est pas traitée comme
une esclave(85). Le remboursement de 1'inkwano n'est pas lié à
l'acceptation ou au refus du remariage. Le titre matrimonial est
seulement restitué si aucun enfant n'est né de l'union et si la
(81)L'1ndongoranyo. appelé contre-dot (M.BARENGAYABO, 1975,
p. 111- 120; L.NKONGOLI, 1951, p.185 ; ou douaire (M.PAUWELS, 1954
b) • ou dot' (A.KAGAME, 1954, p. 177-181, D.NOTHOMB, 1969, p•44 ;
R.BOURGEOIS, 1954 b) est un bien, généralement équivalent à celui
qui a été donné comme titre matrimonial, remis au lignage du mari
ou au mari lui même le jour du mariage ou pendant le mariage, il
constitue une répliqne au titre matrimonial et a pour fonction
directe de contribuer aux charges du méenage (A.ARNOUX, 1953,
p.39- G.SIMPENZWE, 1977, p.12). Mais cette conception est démen
tie par un arrêt de la Cour d'Appel de Kigali, (KIGALI, 29 février
1968. R.J.R.. 1977. p.71) qui affirme que 1'indongoranyo appar-
tient au lignage du mari et non aux époux. Ainsi conçu,
1'indonfioranyo n'est pas une dot, mais un bien en retour destiné à
resserrer les liens d'amitié entre les deux lignages alliés(M.BARENGAYABO, 1975, p•120 ; A.SOHIER, 1954, p.169.) . Ce signe
d'amitié est un droit et le lignage du mari dispose d'une action
en justice pour en obtenir la délivrance.
(82)A.S0HIER, 1954, p.41;
(83)J.DE KONINK, 1936, p.212.
(84)A.SOHIER, 1934, p.205.
(85)T.O.ELIAS, 1961, p. 119; R.C.THURNWALD, 1935, p. 172 ;
R.BORGERHOFF, 1928, p.36.
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femme décide de regagner son propre lignage<86>. Le titre matri
monial n'est pas un prix d'achat, mais un titre permettant la
réalisation d'une communauté sociale(87). C'est pourquoi 1'in-
kwano traditionnel ne se négocie pas, quelle que soit l'importance
de l'union envisagée(88), le droit traditionnel en à fixé la
valeur-
L'inkwano a aussi été considéré comme un gage d'al 1iance(89), ou
comme un symbole d'alliance et d'amitié(90), ou encore comme un
gage matrimonial(91). L'inkwano n'est pas seulement un gage d'al
liance, car ni la stabilité du mariage et de l'alliance, ni la
fécondité de la femme ne sont garanties.
Par ai 1leurs,1'inkwano dépasse le cadre d'un symbole d'amitié,
car les deux parties peuvent s'en prévaloir pour exiger des obli
gations prévues par la coutume. Or, l'amitié entraîne uniquement
des obligations morales que le droit ne sanctionne pas.
Mais, au sein d'une société à prédominance agricole, où l'enfant
est une garantie de survie du lignage(92), une valeur économique
et un prestige social, où la pire des malédictions est de mourir
sans laisser de descendance(93), 1'inkwano exigé ne peut pas
seulement être un symbole d'alliance mais également un titre
(86>Pour le détail voy. A.KAGAME, 1954, p.142-; Voy. également
les décisions jurisprudentielles :
Mwami, 30 décembre 1944, SERVIR. 1945, p.203; Territoire Astrida 9
avril 1945, SERVIR. 1946, p.45; Territoire Astrida, 16 juin 1945,
B.R.U.. 1946. p.29; Territoire Ruhengeri, 27 mars 1945, B.R.U.,
1947, p.239; également Chefferie Nyaruguru, 24 mai 1945, SERVIR,
1946, p.93.
(87)R.BOURGEOIS, 1954 a, p.134.
(88)A.ARNOUX, 1953, p.39.
(89)A.KAGAME, 1954, p• 179 ; G.SIMPENZWE, 1977.
(90)M.BARENGAYAB0, 1975, p.188-191; S.BUSHAYIJA, 1966, p.58-86.
(91)R.BOURGEOIS, 1954 a, p.133; P.HARROY 1984, p.42;
H.VERHAEGHE, 1958, p.9.
(92)M.PAUWELS, 1958, p.46; J.HEIJKE, 1986, p.8-9.
(93)D.N0TH0MB, 1969, p.42.
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matrimonial compensatoire, équivalent à un acte juridique dénommé:
mariage<94). La compensation demandée ne sert pas à enrichir le
groupe qui cède la femme, car les biens remis à la femme au moment
du mariage et la contre-prestation (indongoranyo) dépassent sou
vent la valeur de 1'infcwano(95) Comme l'exprime à juste titre
J.HEIJKE, "le fait de céder une femme laisse une brèche qu'il faut
combler.
"C'est pourquoi le groupe qui demande la
fiancée fournit au groupe qui la lui donne une
garantie - la dot. Celle-ci le dédommagera
en temps voulu de la perte subie. Le rôle de
cette garantie - en fait une sorte d'obliga
tion, de "chèque au porteur" - est donc bien
défini : il est destiné à servir, à une date
ultérieure, à l'aquisition d'une femme, en vue
de préserver le groupe qui donne la fiancée.
La garantie n'a donc qu'un seul but ce n'est
pas l'enrichissement, mais la possibilité
offerte de combler un brèche dans le potentiel
de reproduction du clan qui a donné une femme.
Dans un certain nombre de sociétés africaines,
cette garantie consistait en des biens de
prestige ; de petites barres de fer, des
instruments aratoires de cérémonie, des an
neaux de cuivre, des lances ornementales.
Tous ces objets n'avaient de valeur que dans
ce contexte : obtenir qu'on cède une femme.
Ils ne pouvaient être utilisés pour acheter
autre chose ; la dot est "un bon pour une
femme"(96).
La compensation dépasse l'acte même du mariage et touche à ses
effets notamment la perte d'une force de travail et la cession de
la descendance au profit d'un autre lignage<97). Grâce à ce titre
matrimonial,le lignage peut pourvoir au remplacement de la femme
qui l'a quitté dans le respect de la loi d'exogamie.




(97)N.DE CLEENE, 1957, p•88 ; G.SENDANYOYE, 1947, p.203 ; dans le
même sens, G.A. KOUASSIGAN, 1978, p.178.
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des parents sur les activités de la femme. S.Bushayija l'exprime
en ces termes :
"l'autorité paternelle et naturel le,qui est
quasi une juridiction sur toute la famille, va
être diminuée et limitée d'un effectif de la
famille, et aliénée; cette cession de son
autorité doit être estimée à quelque
prix"(98).
C'est pourquoi le titre matrimonial permet de créer un cadre
juridique dans lequel l'autorité du père passe au mari et à son
lignage. Sans avoir constitué un titre matrimonial, le mari
n'acquiert pas un droit sur la femme, celle-ci peut toujours
rompre le lien du mariage et emporter ses enfants(99).
L'idée de compensation se retrouve également dans l'obligation
traditionnelle de constituer un titre de rachat du droit de pater
nité sur des enfants nés hors mariâge<100). Le lignage de leur
mère, qui a juridiction sur ces enfants,exige une génisse pour
toute fille et un taurillon pour chaque garçon(101). On constate
que les biens exigés pour reprendre le droit de paternité sur des
enfants nés hors mariage, sont plus importants que le titre matri
monial. C'est en partie pour favoriser les mariages réguliers
mais aussi parce que le transfert des enfants est définitif alors
que la femme continue d'appartenir à son lignage d'origine. L'ac
cord sur le titre matrimonial est nécessaire à la validité du
<98)S.BUSHAYIJA, 1966, p.58 ,
(99)La doctrine et la jurisprudence sont unanimes voy.
notamment A.KAGAME, 1954, p.ISO; L.DE LACGER, 1939, p.143;
Territoire Astrida, 9 avril 1945, SERVIR. 1946, p.94;
Territoire Ruhengeri, 6 août 1945, B.R.U.. 1946, p.235;
T.I.Kigali, 15 avril 1976, R.J.R.. 1977, p.235.
<100)R.BOURGEOIS, 1954 a, p.155; A.KAGAME, 1954, p.142; J.MAQUET,
1954, p.87; Mwami, 30 décembre 1944, SERVIR. 1945, p.203.
(101)A.KAGAME, 1954, p.142.Les informateurs coutumiers
interrogés n'ont pas pu déterminer les raisons de la différence
des valeurs de rachat.Est-ce un symbole ou une façon de
compenser,en tous cas pour la fille,la perte d'un titre
matrimonial que le lignage de sa mère aurait pu obtenir au maria
ge? Rien ne permet d'émettre cette hypothèse.La dfifférence existe
elle avait peut-être une signification qui est aujourd'hui
oubliée.
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mariage coutumier<102). Même si des exceptions existent, elles
sont toujours conçues dans le respect des intérêts des deux par
ties.
Ces exceptions consacrées par la coutume aboutissent parfois à
priver le titre matrimonial de son aspect compensatoire et à vali
der un mariage sans alliance entre les lignages. Ces exceptions
ne nous paraissent pourtant pas convaincantes. Quelques exemples
permettront de mieux saisir la portée des mariages sans titre
matrimonial.
D'abord le mariage-cadeau (ubuntu)(103). qui est conclu de commun
accord entre les lignages sans que celui qui en bénéficie soit
tenu de donner le titre matrimonial. Mais, souvent, il s'agit
d'une cession du titre matrimonial en reconnaissance pour un
service rendu, pour une amitié de longue date ou d'une union
conjugale assortie d'une condition, notamment celle de constituer
ce titre dès que les moyens matériels de la famille du mari le
permettront. Les parents de la femme se réservent le droit d'en
faire la demande quand bon leur semblera.
Ensuite le mariage du roi était régi par des règles particulières
lui permettant de prendre ses distances par rapport aux normes
coutumières en usage dans le pays. Etant propriétaire de tous les
biens, représentant l'envoyé de Dieu auprès des hommes<104) le roi
ne peut être obligé de constituer un titre matrimonial lors de son
mariage et de suivre les mêmes règles que son peupledOS). En
tout cas, chaque lignage y trouve son compte; le roi maintient
son prestige, tandis que le lignage qui lui livre une épouse
recevra des dons et des privilèges bien supérieurs à un titre
matrimonial symbolique. Cette alliance est un honneur pour tout
le lignage, qui ne manquera pas d'en profiter.
(102)L.DE CLERCK, 1964, p.58; M.D'HERTEFELT, 1962, p.39; Mwami, 23
octobre 1952, B.R.U.. 1953, p.605;
(103)A.KAGAME, 1954, p.179.
<104)D.MUREGO, 1975, p.149-150; H.MEYER, 1984, p.120;
L.DELMAS, 1950, p.6-7; R.LEMARCHAND, 1970, p.33.
(105)A.KAGAME, 1954, p.127; L.DE HEUSCH, 1966, p.164;
L.DELMAS, 1950, p.58.
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Le remariage avec le frère de son mari décédé ou la remise d'une
autre femme pour compenser le décès de la première ne font que
confirmer la règle, car les choses ne se passent ainsi que si le
titre matrimonial a été constitué(106). En effet.
"La société patri1inéaire se base sur le
principe que la femme est mariée à un homme et
à sa lignée, et sur la conviction que la
puissance de procréation, à savoir la femme, a
été mise pour toujours au service du lignage
du mari. Elle en conclut que la mort du mari
n'annule pas l'essentiel du contrat. Il
s'agit d'un lien conjugal qui peut se perpé
tuer. Seul le divorce, avec restitution de la
dot - et non la mort - peut dissoudre un
mariage. Les enfants de la femme, ceux qui
sont déjà nés et ceux qui pourraient encore
naître, appartiennent au clan du défunt"(107).
Il ne s'agit pas ici d'un remariage de la veuve ni du veuf mais
d'un remplacement et d'une continuation d'une alliance antérieure
ment constituée.
L'évolution de la société et des rapports sociaux a permis de
concevoir 1'inkwano. gage d'alliance entre les lignages. Les
biens apportés avant le mariage seront remis progressivement sous
forme de cadeaux ou dans 1'indongoranyo. En effet, le lignage de
la femme est obligé en vertu de la coutume de remettre au lignage
du mari une valeur équivalente au titre matrimonial reçu, comme un
signe de satisfaction; car au Rwanda un cadeau en appelle un
autredOS). Comme partout ailleurs en Afrique, les droits de
chacun ou de chaque groupe social sont déterminés de telle sorte
qu'il n'en résulte pour personne ni insatisfaction, ni perte
matériel le(109).
L'inkwano,titre matrimonial,a une autre signification qui touche
directement l'union conjugale elle-même.Il donne le droit de se
marier mais ne réalise pas l'union conjugale(110). Le titre matri-
<106)S.BUSHAYIJA, 1966, p.70 ; A.KAGAME, 1954, p.142.
(107)J.HEIJKE, 1986, p.14.




monial réalise l'union sociale,c'est-à-dire l'alliance entre les
lignages, condition de légitimité du mariage conjugal(111>•
cette règle est une conséquence du fait que la femmme n'est pas
seulement l'épouse de son mari, mais également du lignage de ce
dernierd 12) .
20.3. Les effets du titre matrimonial sur le mariage—et sur la
fi 1iat ion.
L'acceptation du titre matrimonial crée une alliance, un engage
ment des deux lignages à conclure le mariage des deux fiancés. En
général, sauf cas de force majeure ou survenance d'un empêchement
dirimant le mariage doit être conclu. Toute rupture abusive en
traîne des dissensions entre les lignages.
L'acceptation de 1' inkwano ou la convention de mari âge-cadeau
permet la consolidation de l'amitié et la poursuite des démarches
en vue du mariage. C'est à partir de ce moment que les parents
peuvent fixer la date du mariage et continuer l'échange de ca
deaux, qui n'auront d'autre signification que la consolidation de
1'amit ié.
Vis-à-vis des époux, le titre matrimonial légalise l'union et lui
imprime un caractère de légitimité<113). Le mari pourra à partir
de ce moment se prévaloir de la présomption "pater is est quem
iustae nuptiae demonstrant". Le mari ne pourra môme plus renoncer
ultérieurement à ses enfants en reprenant le titre matrimonial
constituéd14). La présomption de légitimité couvre même les
(111)I1wami, 23 octobre 1952, B.R.U. . 1953, p. 605; R.
BOURGEOIS, 1954a, pp. 134-135.
(112)G.SIMPENZWE, 1977, p.33 ; S.BUSHAYIJA, 1966, p.61; voy.
également A.SOHIER, 1934, p.229.
<113)G.SENDANY0YE, 1948, p.254; G.SENDANYOYE, 1947, p.206.
(114)G.SENDANY0YE, 1947, p.205; Territoire Astrida, 16 juin 1945,
B.R.U.. 1946. p.30; Territoire Kigali, 28 juin 1945, B.R.U., 1^46,
p. 334-335; Chefferie Bwanacyambwe, 16 juin 1946, B.R.U., 1946,
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relations d'une femme avec d'autres membres du lignage notamment
les frères du mari, appelés "abagabo babo". (littéralement les
autres maris)(115).
En effet d'après Maquet,
"Le mari est le pater de tout enfant né de sa
femme. Le genitor n'avait aucun droit sur
l'enfant môme si celui-ci avait été conçu
dans des circonstances telles (comme par
exemple durant une très longue absence du
mari) qu'il n'y avait aucun doute sur la
paternité"(116).
Le lignage s'oblige également au lévirat, c'est-à-dire à la conti
nuation du mariage après la mort du mari(117). L'inkwano permet
la concrétisation de la règle d'appartenance unilatérale des
enfants au lignage du mari(118).
Ainsi appartiennent toujours au lignage de la mère les enfants
illégitimes, c'est-à-dire nés des mariages pour lesquels le titre
matrimonial n'a pas été constitué ou ne l'a été que partiellement,
les enfants nés hors mariage et non reconnus par le géniteur,
enfin les enfants adultérins désavoués par le lignage et non
reconnus par leur géniteur(119).
L'inkwano légitime le mariage, consolide l'estime de la femme
dans son propre lignage,car elle a permis la création d'une nou
velle alliance et donné la possibilité à 1'un de ses frères de
s'assurer une épouse par l'acquisition d'un titre matrimonial
compensatoire. Le titre matrimonial aura un effet positif sur la
stabilité de l'union; en effet personne, sauf dans les cas jugés
p. 93.
(115)R.BOURGEOIS, 1954 b, p.263; G.SIMPENZWE, 1977, p.6; A.KAGAME,




(118)L.NK0NG0LI, 1951, p.185 ; P.KANYAWACUMBI, 1972, p.8.
(119)Voy. notamment J.BUCYANA, 1982, p.291; B.HABIMANA, 1982,
p.382.
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graves, ne prendra l'initiative de rompre 1'al 1iance,car une telle
décision entraîne la restitution du titre matrimonial et des
enfants nés de l'union.
Pourtant cette Institution offre aussi de graves inconvénients
aussi bien pour les époux que sur le plan de la filiation. Le
titre matrimonial oblige le lignage de la femme à transférer
celle-ci au lignage du mari parce que la résidence de couple marié
est virilocale<120). Ce transfert de la personne et de l'autorité
paternelle crée une situation d'infériorité de la femme par rap
port aux membres du lignage du mari et par rapport à son
mari(121). Le titre matrimonial permet une subordination de
l'union conjugale aux accords entre lignages et des enfants aux
parents. Les enfants seront soumis parfois à des exigences exa
gérées de la part de leurs père et mère; même s'ils ne sont pas
contraints d'épouser la personne choisie par leurs parents(122),
des abus d'autorité peuvent se présenter<123).
Pour le mari, la présomption de paternité permet de lui attribuer
des enfants dont il n'est pas le géniteur; l'union conjugale ne
peut produire des effets civils avant l'établissement de l'allian
ce entre les lignages. laquelle ne dépend pas de la volonté des
époux. L'union ne peut pas être rompue sans porter atteinte aux
relations entre les lignages. Le mari supporte seul la charge de
l'autorité paternelle et assume seul les responsabilités d'éduca
tion et d'entretien des enfants.
L'appât du gain incite certains parents à retarder la conclusion
du mariage de leurs enfants ou les contraignant ainsi à vivre en
concubinage<124). Par suite certains auteurs ont plaidé pour la
suppression pure et simple de 1'inkwano(125) ou son remplacement
(120)J.HEIJKE, 1986, p.8.
(121)T.NKEZABERA, 1970, p.20 ; P.KANYAMACUMBI, 1972, p.8;
S.BUSHAYIJA, 1966, p.62.
(122)G.SIMPENZWE, 1977, p.33 ; G.NYIRASAFARI, 1970, p.19-20.
(123)M.PAUWELS, 1953, p.332.
(124)S.BUSHAYIJA, 1966, p.62.
(125)Voy. notamment A.RWAGEMA, 1967, p.32-33.
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par un rituel symbolique(126) ou encore son adaptation, notamment
en affectant les biens qui la constituent à l'installation du
nouveau ménagé(127> et en exigeant un inkwano de même valeur des
deux lignages intéressés(128). L'analyse et l'appréciation des
différents points de vue dépasse le cadre du travail, mais 11 faut
constater avant tout que ce titre matrimonial ne concerne que
l'établissement de l'alliance entre lignages. L'union conjugale
peut être envisagée sans titre matrimonial, il reste au législa
teur à en assurer la légitimité. Une enquête réalisée par le
ministère de la justice en 1984 a montré que 81 S5 de la population
reconnaissent encore la valeur de cette institution (129). Pour
tant le titre matrimonial ne réalise pas le mariage, 11 constitue
une étape obligatoire de la conclusion de toute union légitime.
La phase finale sera le transfert de l'épouse dans une cérémonie
nuptiale officielle, ubuKwe(130).
30 Les cérémonies nuptiales, ubukwe(131).
Aux termes des démarches et des tractations au sujet du titre
matrimonial, les lignages doivent organiser et conclure l'union
conjugale des époux. Comme l'explique D'Hertefelt,
"le transfert du prix de mariage (titre matri
monial) était suivi de cérémonies qui assurai
ent la publicité du contrat qui venait d'être
conclu mais dont l'accomplissement n'était pas




(128)T.NKEZABERA, 1970, p.66; B.MUSONI, 1957, p.80; Voy. dans le
même sens, G.SIMPENZWE, 1977, p.64-65.
(129)Ministère de la Justice : Ibisubizo byatanzwe ku nkwano
n'indongoranyo, s.d., p.1, n®2.
(130)J.MAQUET, 1954, p.89.
(131)Voy. notamment S.NDEKEZI,1983, p.60-69; A.KAGAME, 1954,
p.150- 159; S.BUSHAYIJA, 1966, p.118-125; R.BOURGEOIS, 1955,
p.133- 140.'
(132)M.D'HERTEFELT, 1962, p.49 ;
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Le transfert de l'épouse représente une étape ultime dans l'enga
gement des lignages qui éclipse parfois l'importance des démar
ches antérieures. Tous les membres du lignage sont conviés à la
fête, spécialement pour entendre les engagements acceptés par les
deux parties. Chaque membre est concerné. Les réjouissances
sont interrompues par l'échange d'allocations de circonstance,
qui retracent les accords antérieurs et les engagements pris par
chacune des parties devant témoins.
C'est à l'occasion de ces échanges que l'on peut dire que l'alli
ance est définitivement scellée, la suite des événements n'étant
que la conséquence des engagements réciproques.
De la même manière que pendant les cérémonies de remise du titre
matrimonial,le représentant du lignage de la femme prend la parole
le premier. Il relate les relations d'amitié qui ont toujours
existé entre les deux groupes familiaux, les démarches accomplies
cette et les engagements de chaque partie. Il présente ensuite la
mariée et prie le représentant de l'autre groupe de bien vérifier
s'il s'agit bien de la femme demandée. Cette demande a son im
portance. Effet, les démarches ont été entreprises après consul
tation des devins portant sur une personne déterminée en sorte que
toute substitution pouvait entraîner des conséquences graves sur
l'union projetée. Avant de conclure, le représentant du lignage
de la femme rappelle que celle-ci est cédée en qualité d'épouse et
doit être traitée au même titre que les enfants de la famille. Le
lignage du futur mari reçoit le droit d'exercice de l'autorité
paternelle sur la femme et la garantie d'intervention du lignage
de celle-ci pour le bien du nouveau ménagé.
Dans sa réponse, le représentant du lignage du mari confirme que
la femme demandée est bien celle qui est transférée. Il relate de
son côté les accords antérieurs, notamment ceux relatifs au titre
matrimonial. Il réitère au nom de tous l'engagement d'accepter et
d'intégrer dans le lignage la nouvelle venue et de la défendre au
même titre que les autres membres. On peut dire qu'à partir de ce
moment la publicité de l'union est terminée et que l'alliance
familiale est conclue définitivement.
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L'union conjugale ne sera parfaite qu'après cohabitation mais le
transfert du droit exclusif sur la capacité de reproduction de
l'épouse est déjà acquis au lignage du mari (133).
On peut dire que la forme du mariage concerne aussi bien les époux
que les lignages. Chaque partie assume ses obligations et exige
ses droits,mais il serait faux d'affirmer que l'aspect social du
mariage est plus important que l'aspect conjugal. Il existe un
équilibre entre les deux niveaux qui doit toujours être respecté.
Sans union conjugale l'alliance entre les lignages ne peut se
poursuivre; sans alliance, l'union conjugale est illégitime.
L'alliance se fonde sur une union conjugale; elle ne peut se
rompre tant qu'un membre du lignage peut continuer l'union, même à
la mort de l'un des époux.
Les formalités décrites ci-dessus ne sont valables que pour le
premier mariage de la jeune fille. Les accords conclus entre les
lignages en vue du mariage ne sont pas indissolubles et n'empê
chent pas la conclusion d'autres alliances de la part du mari dans
le cadre d'union polygamique. Les accords conclus lient définiti
vement la femme et déterminent le sort de ses enfants.
En dehors du mariage monogamique, célébré dans les formes reconnu
es par le droit traditionnel, celui-ci connaît d'autres unions
légitimes qui produisent les mêmes effets. Sont légitimes les
mariages polygamiques(134) conclus dans les formes prescrites par
le droit traditionnel, les unions "1éviratiques"(135), les unions
en secondes noces après annulation définitive du mariage anté
rieur (136) .
<133)A.RWAGEnA, 1966, p.31; P.MBONIGABA, 1977, p.8;
L.NKONGOLI, 1951, p.185; Voy. aussi T.KWITONDA, 1986, p.11-12;
Voy. pour les cérémonies du mariage R.BOURGEOIS, 1955, p.136.
<134)R.BOURGEOIS, 1954 a, p.130-131; M.PAUWELS, 1954 b,p.138-139;
J.MAQUET, 1954, p.90.
(135)T.KWIT0NDA, 1986, p.8; S.BUSHAYIJA, 1966, p.126-127.
(136)N.RUHASHYANKIK0, 1972, p.20.






Le droit traditionnel tolère l'union polygamique<137), mais déter
mine des modalités pour éviter les conflits qui peuvent en décou
ler. En effet la polygamie n'est acceptée que comme un remède à
certaines situations conf1ictuelles(138) ou lorsque les intérêts
économiques, sociaux et même sexuels du mari 1•exigent<139).
Le principe est qu'un homme ne peut prendre une deuxième femme
qu'en donnant la preuve qu'il est capable de les entretenir toutes
et en garantissant à chacune une part de terrain de culture et des
biens mobiliers propres. En outre, lorsque le mari n'a pas d'en
fant de sa première femme, ou qu'il possède beaucoup de biens
immobiliers à mettre en valeur, l'intérêt de la famille exige un
second mariage. Dans ce cas, la première femme participe même au
choix de la seconde épouse<140), comportement bien compréhensible,
car le but principal du mariage est de garantir la survie du
groupe par la reproduction<141). Dans beaucoup de cas, l'avis de
l'épouse n'est pas requis pour contracter un second mariage. Il
en est ainsi notamment, lorsque le mariage a été conclu sans le
consentement des époux, mais dans l'intérêt du lignage, ou lorsque
des conflits permanents divisent le ménage. Des fois les époux
vivent en parfaite harmonie, d'autres fois des tensions naissent
dans le ménage. Le solution de la polygamie est dans ce cas préfé
rée au divorce, parce que les alliances entre lignages subsistent
mais la première épouse ne sera pas consultée. Chacune des femmes
(137)M.VINCENT, 1953, p.133; M.PAUWELS, 1954 b, p.129;
M.PAUWELS, 1958, p.161-162; C.NTAMPAKA, 1978, p.43 ; voy. également
J.HEIJKE,'1986, p.10.
<138)S.BUSHAYIJA, 1966, p.108.
(139)Voy. J.HEIJKE, 1986, p.10-13; S.BUSHAYIJA, 1966, p.144;
H.VERHAEGHE, 1958, p.18.
(140)N.DE CLEENE, 1957, p.93.
<141)D.NOTHOMB, 1969, p.45; M.PAUWELS, 1958, p.163.
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a ses biens, sa maison, ses champs et éduque ses propres en-
fants<142). La tradition ne connaît aucune prérogative à une
épouse vis-à-vis des autres.
L'union polygamique suit les mêmes règles que l'union monogamique
Il faut examiner les circonstances du mariage pour déterminer le
statut de chacune des femmes.
Ces unions polygamiques légitimes selon la coutume représentent
une fraction non négligeable des personnes mariées. En effet,
une enquête organisée en 1952 atteste que le Rwanda comptait 15 %
de polygames parmi les personnes mariées. Les polygames se répar
ti ssaient comme suit :
86,9 SS étaient mariés à deux femmes, 10, 7S5à trois femmes, 1, 7S5à
quatre femmes et 0,75» à plus de quatre femmes(143).
Malgré la prohibition de ce genre d'union à partir du 4 avril
1950(144), ces chiffres représentent encore une réalité au
jourd'hui. En effet, le recensement général de la population de
1978 a établi la répartition des hommes mariés comme suit :
"642.245 mariés à une femme; 80.355 mariés à 2 femmes; 8-713
mariés à 3 femmes ; 1.500 mariés à 4 femmes ou plusieurs femmes;
12.156 mariés sans données précises"<145).
Ainsi les polygames représentent encore 15 % des personnes ma
riées et il faut encore ajouter à ce chiffre les hommes qui vivent
en concubinage avec une deuxième femme<146). Ces unions libres
(142)M.D'HERTEFELT, 1962, p.51; A.SOHIER, 1954, p.190;
S.BUSHAYIJA, 1966, p.114.
(143)V.NEESEN, 1953, p.1023 ;
(144)Décret du 4 avril 1950, B-O.. 1950, p.497, rendu exécutoire
au Ruanda-Urundi, par O.R.U. n°21/132 du 11 décembre 1951,
B.O.R.U.• 1951, p.479.
(145)Présidence de la République, Bureau national de Recensement,
Recensement général de la population et de l'habitat. Résultats
définitifs, s.d., s.1., Vol.1, p.150.
(146)T.KMIT0NDA, 1986, p.55.
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sont souvent entretenues au vu et au su de tous, surtout dans les
milieux urbains et débouchent sur des ménages réguliers entraînant
en fait des droits et des obligations identiques à ceux des
époux(147).
Ces chiffres démontrent la résistance de la polygamie à son inter
diction commencée par le législateur. Dès lors, on est en droit
de s'interroger sur le statut de ces unions polygamiques et sur
tout sur celui des enfants qui en résultent, légitimes selon le
droit traditionnel, adultérins suivant le droit écrit.
2. Les conséquences du décret du 4 avril 1950 sur l_a—léfiit imité
des unions polygamiques
Déjà la charte coloniale promulguée par la loi du 18 octobre 1908,
demandait à l'administration coloniale de veiller à l'abandon pro
gressif de la polygamie(148). Mais jusqu'en 1950, aucune disposi
tion légale ou réglementaire n'avait visé directement des insti
tutions familiales; cette année-là la polygamie jugée contraire à
l'ordre public(149) a été interdite. Des travaux antérieurs mont
rent l'état d'esprit qui a présidé à l'adoption de cette disposi
tion législative. Esser écrit à ce sujet :
"Cette institution déformée et avilie sème
dans l'univers sans défense du noir des germes
de mort. Le meilleur remède à ce malaise
colonial est la condamnation pure et simple.
Notre oeuvre d'humanisation exige des réformes
courageuses (...) Il ne suffit pas d'ignorer
la polygamie, de la déclarer inexistante; il
faut la reléguer aux bans de 1'espèce"(150).
(147)Voy. à ce sujet, P.SIRVEN, 1983, p.694.
(148)Loi du 18 octobre 1908, Moniteur Belge. 1908, p.5887, art.5 ;





a. La portée du décret du 4 avril 1950.
Ce décret vise tout mariage coutumier contracté avant la dissolu
tion ou l'annulation du précédent (art.1). Les mariages visés ne
sont pas seulement ceux qui sont contractés suivant la coutume
mais également les mariages religieux notamment les mariages
polygamiques musulmans(151>), lesquels bien que reconnus par le
Coran(152), ne peuvent pas bénéficier d'un statut légal motifs
pris de ce qu'ils ont été conclus en infraction à la loi(153). La
mesure est d'ordre public, elle édicté une nullité de plein droit
et d'après A.Sohier,
"les tribunaux n'ont pas à prononcer la nul
lité des mariages polygamiques, ils doivent
simplement reconnaître qu'ils sont et ont
toujours été nuls"(154).
Or, pour les musulmans, la polygamie constitue un privilège ac
cordé à l'homme par Dieu et qui ne peut être mis en cause, tout
au plus, limite-t-on ce privilège à quatre femmes sans exclure la
possibilité de divorces et de remariages<155). Ce droit d'origine
divine selon le Coran(156), la loi le condamne comme discrimina
toire à l'égard des femmes(157) et attentatoire à l'ordre public
interne de la colonie(158). La question n'est pas de porter un
jugement de valeur sur cette institution, condamnée par les uns et
approuvée par d'autres, mais d'apprécier les conséquences de son
interdiction, qui est un fait au Rwanda.
(151)T.KWITONDA, 1986, p.18.
(152)Coran, verset 4:3.
(153)Const. 1978, art.25 et 18.
(154)A.SOHIER, 1953 b, p.45.
(155)SAMI A. ALDEEB ABU-SAHLIEH, 1985, p.695.
(156)Col loque sur le dogme musulman et les droits de l'homme en
Islam, 1973, p.205-206.
(157)C0STA LUCA, 1975, p.223.
(158)G.MINEUR, 1948, p.268.
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Au moment de l'adoption du décret du 4 avril 1950, le législateur
était resté prudent et attentif sur la portée de cette mesure. La
mentalité indigène n'avait pas suffisamment évolué pour admettre
l'application de sanctions pénales aux polygames et les aurait
considérées comme autant d'injustice(159). Cette opinion est
défendue par De Jamblinne qui affirme que ce décret a été pris
comme un idéal à atteindre et non comme une mesure d'application
immédiate<160). En outre les enfants nés de ces unions nulles de
plein droit, bénéficiaient en dépit de leur adultérainité des
effets coutumiers du mariage <D.art.3). Cette clause assurait à
ces enfants un statut similaire à celui des enfants légitimes.
Cette mesure touchait les mariages coutumiers polygamiques con
tractés à partir du 1er mai 1952. Valides selon la coutume, ces
mariages étaient nuls de plein droit d'après la loi; les époux de
bonne foi et tous les enfants pouvaient invoquer le bénéfice des
effets coutumiers du mariage<161).
Il faut ici opérer une distinction entre le mariage coutumier
polygamique et la bigamie prévue aux articles 357 du code pé
nal <162), 101 et 112 du code civil<163).
b. La distinction entre la nullité pour bigamie et la nullité des
mariages coutumiers polygamiques
Le mariage coutumier contracté en contravention aux dispositions
du décret du 4 avril 1950 est nul de plein droit. Il est réputé
<159>P.VAN HAMME, 1954, p.185
<160)E.DE JAMBLINE, entretien du 11 avril 1986; dans le même sens
J.VANDERLINDEN, 1983. p.112. Il faut relever qu'aucune dispositi
on de ce décret ne justifie cette conception. Voy.
R.MASSINON, 1981, pp.144-152; 1983; pp.66-68.
<161)T.KWITONDA, 1986, p.9; Décret du 4 avril 1950, art.3 ; voy.
également A.SOHIER, 1953 b, p.45.
<162)Décret-loi n021/77 du 18 août 1977.
<163)Décret du 4 mai 1895 tel que modifié à ce jour. Voy. pour son
application, C.NTAMPAKA, 1986, p.103-117; C.NTAMPAKA, 1988, p.66
et sv.
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inexistant. La bigamie par contre est un mariage contracté dans
les formes prévues par la loi mais annulable, car il porte attein
te à une institution protégée : le mariage monogamique (Const.
art.25). Ce mariage peut être attaqué par toute personne intéres
sée y compris le ministère public (C.civ. art. 112). Le code
pénal en son article 357 édicté un emprisonnement de trois mois à
3 ans et une amende de mille à vingt mille francs pour les époux
coupables. Ce mariage contracté en contravention aux dispositions
légales en vigueur ne produit même pas d'effets civils à l'égard
de l'époux fautif. Même si on peut présumer que la plupart des
citoyens ignorent la loi en la matière, l'article 92 de la Consti
tution rwandaise exclut l'invocation de la méconnaissance de la
loi en faveur de ceux qui la violent. Le mariage annulé par
décision judiciaire pour violation de la loi cessera de produire
ses effets à partir du jour de l'annulation pour l'époux de mau
vaise foi. Chacun des époux devra établir sa bonne foi pour
réclamer le bénéfice des effets civils(164).
La preuve de la bonne foi pourrait permettre à chaque époux de
bénéficier des effets du mariage putatif notamment la conservation
de l'autorité parentale sur les enfants nés de l'union illégiti-
me(165). Selon l'article 12 de la Constitution, le prévenu est
présumé innocent des infractions qui lui sont reprochées tant
qu'une condamnation définitive n'est pas intervenue. Le ministère
public doit établir l'infraction dans le chef des époux; sinon
chacun établit sa bonne foi et réclame ses droits issus du maria
ge. Dans le chef de l'époux de bonne foi, le mariage est nul à
partir du Jugement définitif, c'est-à-dire non susceptible de
recours, mais les effets antérieurs sont maintenus en sa faveur.
Ainsi, l'époux de bonne foi pourra conserver les cadeaux reçus à
l'occasion du mariage, les biens attribués en vertu du mariage,
l'exercice de l'autorité parentale sur les enfants issus du maria
ge nul et même le droit à une pension alimentaire(166).
(164)Voy. pour le droit français J.CARBONNIER, 1972, p.110;
A.WEILL, 1972, p.228. Voy. notamment pour le droit belge ;
H.DE PAGE, 1962, p.818; F.RIGAUX, 1971, p.379;
(165)Dans le même sens : H.DE PAGE, 1962, p.910.
(166)Voy. à ce sujet : J.CARBONNIER, 1972, p.111.
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Etant donné qu'au Rwanda le mariage civil est toujours précédé
par le mariage coutumier, les époux bigames peuvent bénéficier
des effets de droit traditionnel et de droit écrit. Ainsi la cou
tume exige du mari la construction d'une maison pour chaque femme
et l'attribution d'une terre de cultures;par conséquent l'épouse
du bigame peut continuer à jouir des droits acquis en qualité
d'usufruitière avec ses enfants juqu'à son remariage ou à sa mort
si elle ne se remarie pas(167).
Mais si la femme n'a pas d'enfant, on pourrait se demander si la
coutume accepte qu'elle reste usufruitière des biens de son mari.
En principe elle devrait regagner sa famille paternelle qui serait
obligée de remettre le titre matrimonial reçu. Etant donné que la
loi ne précise pas ce qu'elle entend comme effet du mariage puta
tif, on peut soutenir que dans ce cas la coutume serait applica
ble .
Les enfants nés de l'union sont légitimes et pourront se prévaloir
de ce statut même après la dissolution du mariage. Le droit
belge, dont le législateur colonial s'est largement inspiré, a
adopté la même solution dans l'intérêt des enfants(168). Au Rwa
nda, les enfants nés des mariages annulés pour bigamie pourront
notamment réclamer de leur père les frais d'éducation et les frais
d'entretien jusqu'à la majorité au même titre que les enfants
légitimes issus de la première union.
Il convient aussi de remarquer que selon la coutume ces enfants
sont considérés comme légitimes et pourront réclamer le droit au
titre matrimonial, à l'installation, à la succession. Si ce titre
a été remis,ils appartiendront à la lignée paternelle. Sinon,
ils dépendront de la lignée maternelle et jouiront des mêmes
droits que les autres enfants de ce 1ignage(169).
(167)J.MAQUET, 1954, p.95.
(168)Voy. notamment H.DE PAGE, 1962, p.817; F.RIGAUX, 1971, p.380.
(169)J.VAN HOVE, 1941, p•36 ; S.BUSHAYIJA, 1966, p.61-70; J.MAQUET,
1954, p.87; M.D'HERTEFELT, 1962, p•48 ; C.NTAMPAKA, 1978, p.47;
C.NTAMPAKA,'1979, p-18; G.VAN BULCK, 1956, p.731; R.BOURGEOIS,
1954 b, p.262.
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Dans le cas de bigamie c'est-à-dire d'unions célébrées dans les
formes légales, on peut se poser la question de l'opportunité
d'invoquer la coutume. Si des enfants sont nés de ce mariage
civil célébré d'après la loi et déclaré nul dans la suite, leurs
droits à l'égard des père et mère devront dépendre du droit écrit-
Dès lors, on ne peut subordonner leurs droits au versement du
titre matrimonial qui opère le transfert de la fécondité au ligna
ge du père et qui ne relève que de la coutume. Dans ce domaine il
existe une loi, la coutume ne devrait pas s'appliquer.
En l'absence d'une abrogation explicite, une coutume qui dénie des
droits reconnus par la Constitution et par des lois est sans aucun
doute anticonstitutionnelle et ne peut avoir effet légal<170).
L'article 24 de la Constitution et l'article 127 du code civil,à
l'image de la législation belge,reconnaissent une appartenance à
la famille du père et à celle de la mère. Ainsi, les enfants
auront les mêmes droits sur les biens appartenant à la mère et sur
ceux qui appartiennent à leur père, sans tenir compte de leur
statut coutumier. La situation serait différente dans le cas du
mariage coutumier uniquement, où ces enfants, tout en bénéficiant
de tous les effets coutumiers du mariage, ne peuvent pas prétendre
à la légitimité de droit établie en vertu de la loi..
c. Les limites d'application du décret du 4 avril 1950.
La période qui s'étend entre le 1er mai 1952, date de sa mise en
application(171) et le 24 novembre 1962, date de sa confirmation
par la Constitution(172) n'a pas connu un véritable empressement
ni de ceux qui devaient faire appliquer le décret ni de la popula-
(170)La question d'adaptation des dispositions du droit écrit
sera posée dans les développements ultérieurs. Mais on peut
affirmer que le principe de la suprématie du droit écrit sur la
coutume ne semble pas accepté par la population. La pratique
journalière montre que la coutume s'applique même dans les
domaines régis par une loi.
(171)0.R.U. n® 21/132 du 11 décembre 1951.
(172)Constitution du 24 novembre 1962.
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tion indigène. En effet, aucune mesure concrète n'a été prise par
l'administration et la population a maintenu ses règles cputu-
mières. D'après Adriaenssens, ce décret n'a produit des effets
que sur une catégorie de personnes facilement contrôlables notam
ment les chefs, les sous-chefs, les juges et les greffiers des
juridictions coutumières et les fonctionnaires rémunérés par la
caisse du pays ou de la chefferie(173).
Comme le souligne à juste titre De Clerck,
"Cette législation n'eut qu'un effet théorique
et ne supprima pas la polygamie en fait, mais
uniquement en droit"(174).
Légalement, aucune sanction pénale n'a été prise, car elles au
raient été considérées par la population comme une injustice(175).
En outre la mentalité de la population n'avait pas encore évolué
et une résistance passive maintenait ces institutions prohibées.
Plusieurs raisons sont invoquées pour justifier la polygamie :
"D'abord des raisons économiques, dans ce sens
qu'elle "implique de par sa nature" un réseau
social plus large qu'il n'est possible d'en
avoir dans un mariage monogame. En effet, la
polygamie représente une alliance entre dif
férents groupes de parenté. Elle donne une
sécurité et une stabilité sociale plus gran
des, en même temps qu'elle assure une distri
bution plus large du travail et un allégement
des tâches pour la femme Individuelle. Elle
permet aussi une hospitalité plus étendue
(productions agricoles et alimentaires plus
importantes). Elle fournit plus de travail
leurs au groupe de parenté du mari"(176).
C'est l'un des moyens pour s'assurer une grande descendance(177).
(173)J.ADRIAENSSENS 1964, p.20.
(174)L.DE CLERCK, 1968, p.36.
(175)P.VAN HAMME, 1954, p.185-186.
(176)J.HEIJKE, 1986, p-10; dans le même sens ; M.PAUWELS, 1954 b,
p.129; J.MAQuÉt, 1954, p.90.
(177)Voy. notamment Rapport, 1956, p.178; M.PAUWELS, 1958, p.163;
D.NOTHOMB, 1969, p.43.
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Non seulement le Rwandais veut avoir des enfants, mais il les veut
nombreux. Comme le dit Nothomb
"le Munyarwanda (Rwandais) (...) vit pour
transmettre sa vie naturelle. Après quoi, il
aura fini d'accomplir son rôle propre dans
1'Univers(178)".
La polygamie est considérée comme signe de richesse et de bonheur.
car
"comme pour les Juifs d'antan, posséder les
biens de la terre et une nombreuse postérité
était le signe de la bénédiction d'i mana
(Dieu). Or, Imana qui veut être secondé par
ses créatures (Imana irafashwa). ne leur
défend pas de prendre plusieurs épouses pour
avoir beaucoup d'enfants; bien au contraire,
il leur conseillait parfois par la bouche des
devins, ses ministres, (...)"(179).
Il faut aussi signaler que certains polygames contractent les se
conds mariages pour offrir une épouse à un esprit des ancêtres sur
ordre d'un devin(180). A partir de ce moment, ce mariage est
placé sous la protection de ce mâne familial (nyi1Igicumbi) et il
ne sera pas dissous tant que ce mâne en est satisfait(181). La
crainte des sanctions religieuses et magiques l'emporte sur le
respect d'une règle de droit dépourvue de sanction.
Il faut ajouter que les Rwandais considèrent l'union polygamique
comme une union non contraire à l'ordre naturel et juridique(182).
Ces limites légales et culturelles furent tellement déterminantes
que dix ans après sa mise en application, le décret du 4 avril
1950 n'avait en réalité pas été appliqué. Au moment de l'adoption
(178)D.NOTHOMB, 1969, p.108.
(179)M.PAUMELS, 1954 b, p.142.
(180)H.VERHAEGHE, 1958, p.20
(181)M.PAUWELS, 1954 b, p.140-141; J.D.KAYIHURA, 1985, p.17.
(182)M.PAUWELS, 1954 b, p.141-145; J.MAQUET, 1954, p.90 ; A.KAGAME,
1954, p.293-295; Voy. également dans le môme sens ; M.PETIT, 1955
a, p'.48; M.PETIT, 1955 b, p. 172.
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de la constitution rwandaise du 24 novembre 1962, l'assemblée
législative a dû revenir sur la question.
Certains députés-surtout monogames - prônaient la prohibition de
la polygamie qu'ils considéraient comme une atteinte à l'égalité
de l'homme et de la femme, à l'ordre public et aux principes de la
"civilisation universelle". D'autres prônaient la prudence en in
terdisant la polygamie aux chrétiens et aux fonctionnaires, car la
polygamie est préférable à l'adultère. D'autres enfin défendaient
l'institution polygamique ne portait pas atteinte ni à l'ordre
public rwandais, ni à la sécurité de l'Etat; en outre ils appré
hendaient que son interdiction n'emportât point adhésion de la
population rwandaise. La question du maintien ou de la prohibi
tion de la polygamie fut clairement posée dans la séance du 10
octobre 1961. Un résumé des débats permet de mieux comprendre la
portée de la question.
L'article 29 du projet de constitution était libellé comme suit :
"Le divorce et la polygamie sont prohibés.
Seule la séparation de corps peut être auto
risée par les juridictions compétentes".
Dans son intervention d'ailleurs fort réaliste, le député Mpiranya
exposa la question en ces termes :
"Quant à la polygamie, comment pourra-t-on
l'endiguer efficacement chez des sujets encore
paiens. En d'autres termes,à quoi bon imposer
une loi quand celle-ci s'avère impraticable ?
Non que la polygamie soit en elle-même une
bonne chose. Mais en tenant compte des cir
constances de temps et de lieu, comme de
certains impacts sociaux en un pays non encore
foncièrement chrétien, ne serait-il pas pru
dent, pour commencer sainement d'imposer la
monogamie aux seuls chrétiens et aux fonction
naires du gouvernement. S'il est vrai qu'en
tre deux maux, il vaut toujours mieux choisir
le moindre, la polygamie, telle qu'elle est
pratiquée au Rwanda, telle que les femmes,
incapables encore de se suffire, l'acceptent
sans réaction, est de loin préférable à toutes
les formes d'adultère(183)".
(183)Assemblée législative. Projet de Constitution, Document n^ô,
Séance du 10 octobre 1961, p.9.
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De son côté le député Busunyu invoqua l'article 37 relatif à la
liberté de conscience et affirma pour conclure que
"la polygamie est un cas typique de conscience
qui à proprement parler, ne porte pas atteinte
à l'ordre public ni à la sécurité de
1'Etat(184)".
cette intervention suscita l'adhésion d'un certain nombre de
députés, certains préférant s'abstenir sur la question, d'autres
proposant qu'elle soit réglée ultérieurement par une loi.
La première intervention en faveur de la prohibition de la polyga
mie est celle du député Bicamumpaka qui déclare que les disposi
tions en cause trouvent
"leur légalité dans le principe incontestable
de l'égalité de l'homme avec la femme. La
polygamie est une injure à la femme et à la
dignité humaine. Elle est préjudiciable ainsi
que le divorce, au développement normal de la
famille et à l'équilibre social. L'article 29
doit être maintenu tel qu'il a été pro-
jeté<185)."
Cette proposition est appuyée par le député Sentama qui affirme;
"la polygamie est en régression, c'est-à-dire
prohibée, dans le monde entier, jusque dans
les pays proprement musulmans, comme l'Arabie.
Si le Rwanda accorde droit de cité à la poly
gamie, il sera honni par tout l'univers. Nous
ne sommes pas plus intelligents que les au
tres, ni plus intéressés que les musulmans
eux-mêmes qui reconnaissent actuellement que
la polygamie est un recul vers la barbarie et
un manque de civi1isation(186)".
De son côté Makuza ajouta qu'en reconnaissant la polygamie, il





l'égalité des sexes(187). Pour concilier les deux positions, le
député Cyimana rassura les polygames que
"la loi ne peut les inquiéter dans leurs
droits acquis(188)".
Mais l'intervention décisive fut celle de Makuza qui rappelle que:
"La polygamie est condamnée universellement du
fait de l'égalité - en droit - des deux sexes.
Le cas des musulmans rwandais ou étrangers
résidant au Rwanda n'est pas à invoquer.
Pourquoi ?
- Ils représentent une minorité à peine sensi
ble; ils ne peuvent pas constituer un parti
politique solide, ni même un mouvement
social viable.
- Les pays musulmans, tels que la République
Arabe Unie de Nasser et le Ghana de N'Kru-
mah, ont, tout récemment encore, rejeté la
polygamie, sans faire cas des réactions
éventuelles à provenir de collectivités
pourtant majoritaires.
- Le Rwanda n'est pas un pays polygamique.
Légaliser la polygamie dans notre pays, ce
serait l'y instaurer.
- En conclusion, l'Assemblée législative se
doit de faire preuve de bon sens social et
de maturité politique et de voter massive
ment pour le maintien intégral de l'article
29 tel que projeté(189)".
Finalement une grande majorité des députés se sont ralliés à la
proposition initiale, d'autres ont justifié leur opposition par le
fait que la prohibition de la polygamie ne réflétait pas le point
de vue de la population et qu'elle resterait lettre morte(190).
Dans la suite ou va se rendre compte que ces inquiétudes n'étaient
(187)Ibidem
(188)Ibidem
(189)Idem p.10-11. Le rapporteur note que les députés Kalima et
Banzi ne sont pas convaincus et maintiennent leur position en
faveur de la polygamie. Tandis que le député Sebapolisi s'inquiète
que l'abolition de la polygamie emporte également l'abolition du
paganisme et de l'Islam.
(190)Idem, p.12.
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pas toutes dépourvues de fondement et que la question reste d'ac-
tualité.
La prohibition de la polygamie confirmait ainsi le décret du 4
avril 1950 qui, même s'il n'a pas été effectivement appliqué,
reste en vigueur au Rwanda; quoique des contradictions existent à
travers les décisions judiciaires prises par les juridictions
rwanda i ses(191).
L'inefficacité de ce décret provient principalement des sanctions
insuffisantes mais aussi d'une résistance réelle de la population
à son application. Il n'empêche que les effets de ce décret se
font actuellement sentir, spécialement lorsque des conflits nais
sent entre les successibles.
d. Les effets du décret du 4 avril 1950 sur la filiation
Le mariage coutumier produit les effets sur la filiation lorsqu'il
est conclu dans les conditions déterminées par le droit tradition
nel. Le décret du 4 avril 1950 déroge-t-il à ces effets ?
Pour les mariages conclus avant le 1er mai 1952 date d'entrée en
vigeur au Rwanda du décret du 4 avril 1950, la question ne se
posait pas. Ces mariages polygamiques sont valides et les enfants
sont légitimes. En effet, l'application de la coutume aux indi
gènes, c'est-à-dire tous ceux qui pouvaient se réclamer du statut
rwandais, était garantie par l'article 4 de la loi du 18 octobre
1908 sur le gouvernement du Congo belge, dite charte coloniale.
La question est surtout posée pour la période entre le 1er mai
1952 et le 24 novembre 1962, date de la confirmation du décret par
la Constitution. On peut dire sans risque d'erreur que les maria
ges coutumiers conclus en violation du décret sont nuls de plein
droit, mais que les enfants bénéficient des effets prévus par la
coutume en faveur des enfants légitimes comme le stipule l'arti-
(191)T.KWITONDA, 1986, p.9
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de 3 du même décret. Le décret ne distingue pas les effets,
aussi peut-on en conclure que tous les droits dont peuvent jouir
les enfants et toutes les obligations imposées par la coutume font
partie de ces effets. Dès lors les enfants issus d'une union
polygamique et peuvent se prévaloir du statut d'enfant légitime
ont droit notamment à la protection de leur lignage paternel dont
ils sont membres à part entière; il peuvent réclamer un part dans
les biens de leur père et doivent se soumettre aux obligations des
enfants à l'égard des parents et du 1ignage(192). Dans tous les
cas, le mariage doit avoir été conclu dans les conditions définies
par le droit traditionnel, autrement il s'agirait d'une union
illégitime non concernée par le décret et les enfants illégitimes
appartiendraient au lignage de leur mère(193). Leur reconnaissan
ce serait soumise aux conditions prévues par le droit tradition
nel, mais dans le respect de l'ordre public.
Le législateur rwandais a établi deux exceptions à l'application
du décret du 4 avril 1950. La loi du 13 janvier 1967(194) a
soumis les polygames mariés avant 1962 au payement d'une contri
bution personnelle minimum pour leurs épouses supplémentaires,
alors que le décret précité déclarait ces unions nulles de plein
droit. En outre, la loi du 5 juillet 1967(195) a autorisé les
polygames mariés avant 1962 à se porter candidat aux élections
législatives. Cette résistance de la coutume peut se comprendre
dans la mesure où les Rwandais dans leur immense majorité n'ont
pas été sensibilisés auparavant aux avantages de la monogamie.
Cette attitude du législateur a été interprétée de deux façons :
ou bien il a entendue réinstaurer le décret du 4 avril 1950 en
édictant une disposition nouvelle, comme l'avait prévu la Consti
tution du 24 novembre 1962 en son article 108(196). Mais devant
(192)C.NTAMPAKA, 1986, p.113.
(193)Voy. notamment, J.VANHOVE, 1941, p.36. C.NTAMPAKA, 1978,
p.47; C.NTAMPAKA, 1979, p.18.
(194)Loi du 13 janvier 1967, J•O•. 1967, p-21, art.2.
(195)Loi du 5 juillet 1967, J•O•. 1967, p.235.
(196)F.NGANGO, 19 79, p.33.
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la loi rwandaise ces mariages polygamiques étaient nuls de plein
droit depuis 1952 (décret du 4 avril 1950, art. 2), lequel obsta
cle n'aurait pu être surmonté que si la disposition en cause avait
comporté des effets rétroactifs. Ou bien le législateur a voulu
viser les mariages coutumiers valides depuis 1952. Cette hypo
thèse semble plausible dans la mesure où la Constitution du 24
novembre 1962 a confirmé toutes les dispositions légales antérieu
res qui ne lui étaient pas contraires, notamment le décret du 4
avril 1950. En réalité le législateur n'a fait que constater un
fait existant : la polygamie continue d'être pratiquée malgré son
interdiction. En analysant les deux textes ci-haut cités, il
n'est nulle part question d'abrogation du décret du 4 avril 1950;
il s'agit, de dispositions spéciales qui dérogent à la règle
générale dans des domaines bien précis. En matière fiscale d'ail
leurs le législateur a bien fait de rétablir l'équilibre rompu en
créant un impôt supplémentaire à 1'encontre des polygames légaux
c'est à dire mariés avant la mise en application du décret du 4
avril 1950 sans y inclure les polygames illégaux.
Comme le constate Massinon à juste titre
"Les polygames légaux restèrent redevables de
l'impôt supplémentaire, lors même qu'ils
étaient vieux ou malades; en revanche, les
polygames illégaux, même dans la force de
l'âge, y échappaient le plus légalement du
monde! Et comme le législateur n'avait pas
prévu de taxe spéciale à leur égard, ils se
retrouvaient dans la situation de concubins
ordinaires, bénéficiant de tous les avantages
de la polygamie traditionnelle, abstraction
faite des dérisoires sanctions civiles et
pénales, mais sans en supporter les inconvé
nients fiscaux(197)".
Mais, la question concerne surtout le statut des enfants nés de
ces unions, à partir du 24 novembre 1962. Autrement dit, peut-on
accorder aux unions contraires aux dispositions constitutionnelles
un statut de mariage coutumier ? La proclamation de la suprématie
(197)R.MASSINON, 1981, p.149.
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du droit écrit sur le droit traditionnel(198) devait mettre fin à
la validité des dispositions du droit traditionnel contraires à
la Constitution et aux règles du droit écrit, et ainsi au plura
lisme juridique de la période du mandat et de la tutelle belges.
En principe, i1 ne peut y avoir un conflit entre une règle de
droit traditionnel et une disposition constitutionnelle; celle-ci
étant d'office applicable. Mais cette règle ne semble pas aussi
évidente dans les conflits opposant des dispositions du code civil
à des institutions coutumières, la jurisprudence est parta-
gée(199).
Les informateurs coutumiers interrogés ont confirmé que les unions
coutumières conclues actuellement ne sont pas considérées par la
population comme légitimes avant le mariage civil. Les unions
conclues en violation du décret du 4 avril 1950, sont illégitimes
aux yeux de leurs auteurs(200). Dès lors peut-on appliquer ce
décret à ces unions ou faut-il simplement considérer celles-ci
comme relevant du concubinage.
La question est controversée. Certains praticiens du droit, magi
strats, juristes et autorités administratives, considèrent le ma
riage coutumier comme le seul valide et prônent la non-application
du code civil hérité du mandat belge(201). D'autres reconnaissent
le mariage civil actuellement célébré par les bourgmestres comme
le seul valide(202). La jurisprudence n'est pas constante; elle
fait usage des règles du droit traditionnel ou s'inspire unique
ment des règles de droit écrit sans que la justification du choix
soit claire. Deux exemples de jurisprudence permettent d'éclairer
cette affirmation.
(198)Const. 1978, art. 93; Voy. pour le commentaire E.KAREMERA,
1977, p.3.
(199)La question des conflits entre le code civil et le droit
traditionnel fera objet d'une section ultérieure.
<200)Voir liste d'informateurs coutumiers en annexe.
(201)A.KABENGERA, 1980; T.KWITONDA, 1986.
(202)C.NTAMPAKA, 1981 a, p.212; F.HATEGEKIMANA, 1981, p.431;
F.NGANGO, 1982, p.181.
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Sur demande de l'épouse légitime, la Cour d'appel de Kigali annule
un testament fait en faveur de la deuxième femme considérée alors
comme une concubine(203), alors que dans la même année, la Cour de
Cassation déclare que
"les biens donnés par un homme à sa seconde
femme lui sont acquis et ne peuvent pas être
réclamés par les enfants légitimes après le
décès du père(204)".
La Cour d'appel de Ruhengeri, elle, a opté pour une application
simultanée du droit écrit et du droit traditionnel dans un cas
assez similaire.
"La deuxième femme est une concubine et ne
peut prétendre à la succession de son amant;
toutefois les biens qu'elle a reçus lui sont
définitivement acquis et ne rentrent pas dans
la masse successorale"(205).
En appliquant le droit écrit,la cour d'appel exclut la concubine
de la succession de son amant qui revient aux enfants légitimes de
celui-ci mais elle reconnaît que les donations faites du vivant de
son amant ne sont pas contraires à l'ordre public.
Cette position des juridictions est justifiée par un souci cons
tant de rendre équitablement justice notamment en matière de
filiation, de reconnaissance des enfants adultérins selon la loi,
mais légitimes selon la coutume, et de mariage, pour créer des
droits à des unions que la loi interdit pourtant de reconnaître.
Seulement le justiciable est laissé à la libre appréciation du
juge quant au droit applicable par le juge. Certaines décisions
prises aujourd'hui ne diffèrent en rien de celles qui ont été
prises par les juridictions coutumières avant l'indépendance
nationale(206). Mais alors comment situer la supériorité de la
loi sur la coutume ?
(203)Kigali, 10 avril 1980, R.J.R.. 1986, p.521.
(204)Cassation, 30 octobre 1980, R.J.R.. 1982, 165.
(205)Ruhengeri, 24 juin 1977, R-J-R-. 1978, p.465.
(206)Chefferie Bwanacyambwe, 7 juillet 1946, B.R•U.. 1948, p.302.
"Les cadeaux remis par un concubin à sa compagne restent acquis à
celle-ci et le concubin qui les réclame est débouté".
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Dans le domaine du droit de la famille où la coutume est solide
ment implantée, la population considère 1'application du code
civil comme une injustice et certaines décisions prises sur base
du droit écrit font l'objet de recours interminables, car les
justiciables ne comprennent pas comment et pourquoi le juge n'a
pas suivi les règles traditionnelles, même si elles sont illégales
ou contraires à la Constitution.
L'écart constaté actuellement entre les dispositions du code civil
et la réalité nationale explique que cette interprétation rencon
tre l'assentiment des juges et des justiciables. Tant qu'une
règle d'origine traditionnelle n'a pas été remplacée, qu'elle
n'est pas contraire à une disposition ou un principe constitution
nel, le juge rwandais devra l'appliquer au même titre qu'une loi.
Cette interprétation pose le problème de la sécurité Juridique.
Chacun est censé connaître à tout moment la règle qui sera appli
quée à son litige. La coutume reste orale. Même si,théoriquement,
elle est connue par la plupart des Rwandais, certains détails
peuvent échapper au juge ou au justiciable. Dès lors, les pou
voirs publics agiraient utilement en faisant un inventaire des
coutumes encore applicables et en les mettant à la disposition des
magistrats.
Actuellement le point de vue juridique qui prône la suprématie du
droit écrit sur la coutume trouve ses fondements dans la Consti
tution. La question d'applicabilité du code civil sera abordée au
titre troisième du présent travail.
Il faut dire dès à présent que le problème relatif aux conflits
entre le droit écrit et la coutume est très délicat et dépasse le
cadre du droit positif.
S'agissant des effets des unions polygamiques conclues en vertu de
la coutume,il faut rappeler que l'attitude du législateur est sans
équivoque mais irréaliste. La polygamie, c'est à dire le mariage
célébré suivant les formalités légales avant la dissolution de
l'union précédente, est interdite.
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Tout mariage coutumier conclu sans que les formalités légales
soient remplies est considéré actuellement comme un concubina
ge (207) .
Il faut en conclure que sont illégitimes les unions contractées en
vertu de la coutume contrairement à la Constitution et au décret
du 4 avril 1950 II est dès lors impropre de rapprocher ces
unions illégitimes des mariages coutumiers conclus selon le droit
coutumier, dans une période où le pluralisme juridique était
reconnu par la Charte coloniale.
Dans la pratique actuelle desservices de l'état civil, les enfants
nés de ces unions illégitimes sont rattachés seulement à leur
mère, sans mention du père(208). Ces enfants sont illégitimes et
ne peuvent se prévaloir des effets du mariage coutumier(209).
Dès lors, la légitimité des enfants ne peut découler que du maria
ge des parents conclu dans les conditions prévues par la coutume
et dans le respect des règles de droit écrit.
§2. Les unions assimilées au mariage coutumier
Certaines unions occasionnelles ne suivent pas la procédure dé
crite précédemment mais les enfants qui en sont issus sont légi
times .
(207)Cassation, 14 juin 1977, R-J.R.. 1978, p.211; voy. dans le
même sens E. DIRIX, 1979 b, p.135.
(208)Les services communaux chargés du recensement de la populati
on disposent de fiches pour toute personne majeure sur lesquelles
figurent tous les renseignements notamment l'état civil, la rési
dence, le domicile etc...sur la fiche des hommes mariés sont
inscrits tous leurs enfants. Les enfants nés d'unions illégitimes
sont inscrits sur la fiche de leur mère, avec la mention du nom du
père déclaré.
(209)F.SEMINEGA, Lettre nO053/10.03 du 3 mars 1978.
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A. Les unions occasionnelles entre une femme mariée et une tierce
personne sans effet sur la légitimité des enfants.
Certaines relations passagères ne portent pas atteinte au statut
des enfants nés dans un mariage. Tous les enfants nés d'une femme
mariée appartiennent au lignage du mari de leur mère<210). Il est
vrai que le mari peut user de son droit de désaveu notamment en
répudiant sa femme pour marquer son désaccord sur sa conduite.
Mais, il semble que l'opinion publique désapprouve le désaveu de
paternité comme une attitude d'un homme Irresponsable<211).
L'union d'une femme mariée avec un partenaire privilé^ié<212)
Le droit traditionnel ne désapprouve pas l'entretien par la femme
de relations avec un partenaire privilégié spécialement pendant
une absence prolongée du mari. Les membres du lignage sont tenus
de veiller aux intérêts du mari et de pourvoir à son remplacement
auprès de son épouse chaque fois que cela est nécessaire<213).
Toutefois,1'enfant issu de relations passagères avec un partenaire
<210)H.VERHAEGHE, 1958, p. 12; J.VANHOVE, 1941, p.36 ; R.BOURGEOIS.
1954 a, p.151.
<211)Voy. J.ADRIAENSSENS, 1964, p.147.
<212)Sont appelés partenaires privilégiés ou simplement "les
autres maris" <abagabo babo): tous les frères .tous les cousins
germains du mari et, dans beaucoup de cas, tous les descendants
mâles du lignage de la même génération;
voy. A.BIGIRUMWAMI, 1974, p.117; M.RUKATSI HAKI2A, 1981, p•60 ;
M.D'HERTEFELT, 1962, p.57.
<213)Un diction populaire justifie ce comportement
"zikama abahal1" <=les membres présents doivent traire les va
ches). Dans la tradition rwandaise, une femme ne peut pas traire
une vache même si aucun homme n'est présent, elle doit s'adresser
à des passants qui ne peuvent pas refuser ce service. Les frères
du mari sont obligés d'être toujours disponibles lorsque celui-ci
est absent. De longues absences du mari autorisent l'entretien de
relations plus Intimes avec sa femme, parce que le lignage doit sa
survie à la mise à profit des facultés reproductrices de ses
épouses.
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privilégié est présumé légitime. Ces relations ne peuvent pas se
poursuivre après le retour du mari.
Des frictions peuvent en résulter et donner lieu à des conflits
ouverts entre frères(214). De même à la mort du mari,le lignage
doit pourvoir à son remplacement par un autre membre du lignage.
En effet
"une veuve qui reste dans le foyer de son mari
défunt, enfante sous le couvert de ce dernier,
quelles que soient les circonstances de rela
tions coupables cultivées par elle. Il serait
superflu, en conséquence, d'insister sur les
enfants nés d'adultère sous le fait du mari
légitime. Ils appartiennent à ce dernier,
sans aucune forme de contestation ni de récla
mation quelconque<215)".
Il reste que le mari peut désavouer un enfant né en son absence
même si cela est mal vu.
2°. Les relations avec un ami du mari.
Est également légitime l'enfant né dans le mariage, mais des
relations entre une femme et un ami de son mari. Il semblerait
que la tradition ait connu des échanges de femmes à l'occasion de
la visite d'un grand ami<216).Les informateurs ne se souviennent
plus d'un exemple de cette pratique qui puisse être évoquée ici.
Mais cela ne veut pas dire qu'une telle pratique n'a pas existé.
30. Les relations rituelles.
Est légitime l'enfant né des relations avec un étranger au lignage
à l'occasion des copulations rituelles de purification. Certaines
circonstances, notamment la levée du deuil, l'apparition des pre-
(214)n.PAUWELS, 1954 b., p.151; M.D'HERTEFELT, 1962, p.57.
<215)A.KAGAnE, 1954, p.248-249.
(216)W.PAUWELS, 1954 b., p.152; S.BUSHAYIJA, 1966, p.138.
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mières dents ou le mariage d'un enfant, obligent les père et mère
d'accomplir des relations rituelles. En 1'absence du mari et d'un
partenaire privilégié, un étranger désigné avec l'approbation du
devin, spécialement parmi les membres de certains clans,peut
accomplir l'acte rituel<217). L'enfant conçu dans de telles
circonstances serait légitime et appartiendrait au lignage du mari
de sa mère.
B. Les unions coutumières légitimes aux exigences réduites
Certaines circonstances définies par le droit traditionnel permet
tent la conclusion de mariages légitimes à des conditions réduites
au minimum. Dans certains cas, les démarches sont simplifiées
comme pour les remariages et le mariage du roi, dans d'autres cas,
les parents de la jeune fille n'exigent plus de titre matrimonial
pour la validité de l'alliance ou acceptent une autre forme de
titre matrimonial. Ces mariages sont réputés légitimes et les
enfants qui en naissent appartiennent au lignage de leur père.
1. Le mariage du roi.
Il a déjà été précisé que le roi entendait adopter un comportement
singulier par rapport à ses sujets. Comme le constate TERRAY
dans l'étude de sociétés africaines structurées de la même manière
que le Rwanda, les souverains et leur lignage s'attribuent une
origine mythique qui justifie leur prééminence et un mandat reçu
de Dieu<218) pour régner sur la population sans se conformer aux
règles coutumières appliquées par l'ensemble de celle-ci.
Ainsi le roi n'est pas tenu de conclure une alliance en bonne et
due forme avec le lignage de son épouse en offrant un titre matri-
(217)W.PAUWELS, 1954 b., p.154-156.; A.KAGAWE, 1954, p.210-211;
R.BOURGEOIS, 1954, a, p.116; L.DELMAS, 1950, p.153;Voy;ce qui est
dit à ce propos,supra note 54.
<218)E.TERRAY, in B.JEWSIEWICKI, 1985, p.112; R.LEMÀRCHAND, 1970,
p.33; Voy. également L.DELMAS, 1950, p.6-7-
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monial, mais les avantages en découlant pour le lignage de l'é
pouse sont bien plus importants que la valeur du titre matrimo
nial. En outre, les cérémonies traditionnelles de fiançailles
sont réduites au strict minimum.
Comme le souligne Kagame :
"Lorsque l'oracle divinatoire a été favorable
concernant telle jeune fille, il introduit sa
fiancée et consomme le mariage sans aucune
autre cérémonie. Une batterie de tambour
annonce le joyeux événement de la Cour, durant
le moment où le mariage est consommé. En ce
moment tout est fini ; aucune cérémonie ne
s'ensuit chez les parents de la mariée"(219).
Il est inutile d'insister sur le consentement des parents et de la
jeune fille car, rien ne peut s'opposer à la volonté du roi. En
effet, il peut abroger des règles coutumières ou en créer d'au
tres; il peut épouser une fille de son lignage sans violer l'in
terdit de l'inceste même si dans ce dernier cas l'accession des
enfants au trône est impossible(220).
Incestueux ou nés de mariages conclus contrairement à la coutume,
les enfants du roi sont tous légitimes .
2. Le mariage "léviratique" et le mariage - compensation.
Dans les pages qui précèdent, il a souvent été signalé que le
mariage coutumier crée des obligations dans le chef des membres
des deux lignages alliés. A la mort du mari, le mariage n'est pas
dissous et son lignage doit en garantir la continuité. L'épouse
survivante se remarie avec un des frères du mari sans autre forma
lité (221). En effet, la femme n'est pas seulement l'épouse du
mari mais également de son 1ignage(222), celui-ci prend simplement
(219)A.KAGAME, 1954, p.127, 154, 215.
(220)Voy. R.BOURGEOIS, 1954 a, p.123; voy. dans ce sens L.DELWAS,
1950, p.13-16.
(221) A.KAGAME, 1952, p.,19-20; A.KAGAME, 1954, p. 164 ; voy. égale
ment M.D'HERTEFELT, 1962, p-52.
(222)R.BOURGEOIS, 1954 a, p.135.
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acte de l'accord intervenu entre la veuve et le membre du lignage
qu'elle a pris pour époux(223). La femme n'est pas tenue d'ac
cepter cette union ni une personne particulière(224). Elle dispo
se du droit de rompre le lien de mariage, d'abandonner définitive
ment le lignage du mari et de se remarier ai 1leurs(225). La
validité du mariage "léviratique" a été réaffirmée par le tribunal
du Mwami (roi) en 1941(226).
Lorsque la femme décède avant son mari,il est d'usage que les pa
rents de la défunte fournissent une de ses soeurs en compensation
(227). Deux raisons justifient cette règle : si la femme est
morte sans laisser de descendance, il est équitable que son ligna
ge offre une autre femme à celui du mari pour contribuer à sa
perpétuation. Lorsqu'elle laisse des enfants,leur éducation re
quiert un dévouement qu'on ne peut guère attendre d'une autre
épouse sauf si elle a des liens de sang avec eux. Ce genre de
mariage n'exige pas de longues démarches, car l'alliance a déjà
été scellée à l'occasion du mariage de la défunte. Cette nouvelle
union s'inscrit dans la continuation de l'alliance et les enfants
en résultant sont légitimes.
3. Le remariage.
Après la rupture définitive de leur premier mariage, les anciens
époux peuvent contracter d'autres unions conformément au droit
traditionnel(228). L'homme devra refaire les mêmes démarches.
(223)A.KAGAME, 1954, p. 164 ; S.BUSHAYIJA, 1966, p. 126-127.
(224)S.BUSHAYIJA, 1966, p.127.
(225)A.KAGAWE, 1954, p.164.
(226)Mwami, 14 mai 1941, SERVIR. 1945, p.103.
"Ne constitue pas un concubinage, le fait pour un homme de vivre
avec la veuve de son frère, lorsque, par voie successorale, il
hérite de son foyer".
(227)M.PAUWELS, 1954 b, p.133.
(228)S.BUSHAYIJA, 1966, p.126; M.PAUWELS, 1954 b, p.131-132.
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tandis que la femme sera dispensée de la cérémonie rituelle d'uni
on conjugale par l'imposition de 1'umwishywa (229); nonobstant
l'absence de ce rite les enfants nés de l'union seront légitimes.
En conclusion, la légitimité des enfants est un effet du mariage
des père et mère ou des unions reconnues comme légitimes par la
coutume. La présomption de légitimité constitue la règle jusqu au
désaveu éventuel du mari de la mère. L'union conjugale traduite
dans l'engagement réciproque de deux personnes ne suffit pas, une
alliance entre les lignages est nécessaire pour rendre l'union
légitime. Le mariage engage dans ce cas les époux et tous les
membres des deux lignages, qui contribuent à sa consolidation. La
légitimité est concrétisée par l'intégration de l'enfant dans le
lignage du père qui garantit des droits et Impose des obligations.
Les accords sur le titre matrimonial sont la preuve définitive du
transfert de la fécondité au lignage du père dont les enfants
peuvent se prévaloir.
Le pluralisme juridique reconnu pendant les périodes du mandat et
de la tutelle belges a permis le maintien des règles coutumlères
de détermination de la légitimité des enfants. L'interdiction de
la polygamie, fut la première mesure impératlve des autorités de
la tutelle allant à 1'encontre de l'ordre juridique coutumler.
Néanmoins de telles unions ont continué d'être contractées.
Actuellement, les enfants nés de ces unions sont légitimes au
regard de la coutume mais adultérins selon la loi. Cela ne va
pas dans poser un grave problème de société car le plus grand
nombre des Rwandais vit encore dans l'optique de la coutume, mais
on est théoriquement obligée de tenir compte du principe de la su
prématie du droit écrit sur les règles coutumlères.
<229)A.KAGAME, 1954, p.164 ; S.BUSHAYIJA, 1966, p. 127,
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section II : T.a filiation illégitime ou 1•appartenance au lifina^e
maternel
Introduction
En dehors des unions reconnues par la coutume, les relations
passagères ou les unions durables non assimilables au mariage
donnent naissance à des enfants illégitimes. Quelque parfaites
qu'elles puissent être sur le plan des relations entre les parte
naires de telles unions sont identifiées au concubinage motif
pris de ce que l'alliance entre les lignages intéressés n'a pas
été obtenu<230). Les enfants issus de ces unions sont naturels
mais pas au sens du droit écrit, en fait ils forment une catégorie
intermédiaire appelée nkuli.c'est à dire celle des enfants nés
d'unions conjugales non suivies d'une alliance entre les lignages
des époux.
Par ailleurs le droit traditionnel connaît des enfants illégitimes
dont le statut ressemble à celui des enfants naturels prévu par le
code civil à ceci près que la distinction établie par le droit
coutumier n'entraîne pas une discrimination au niveau des droits
mais une appartenance à un lignage différent.
§1. L'enfant nkuli ou enfant né d'une union conjugale sans allian-
ce entre les 1ignages(231)•
Toute cohabitation entre un homme et une femme n'est pas néces
sairement reconnue par le droit traditionnel. Il a été précisé
que l'union légitime exige, quel que soit l'âge des époux ou leur
statut antérieur,la conclusion d'une alliance entre deux lignages
et une union conjugale réelle entre deux personnes. L'alliance
(230>Territoire Nyanza, 8 mai 1945, B.R.U.; 1947, p.164 :
"Si le titre matrimonial n'a été constitué que partiellement les
enfants nés du mariage sont attribués au lignage de leur mère".
(231>H.VERHAEGHE, 1958, p.9; G.SENDANYOYE, 1948, p.256;
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ne devient parfaite qu'après la constitution du titre matrimonial,
sinon les enfants nés de l'union n'auront que la qualité de
nkuli(232) .
L'union conjugale existe,elle n'est pas contestée mais elle est
imparfaite, car le transfert de la fécondité au lignage du père
n'a pas encore été effectué. Cela présuppose un mariage régulier
suivant la coutume, dans lequel le lignage du mari s'est engagé à
constituer un titre matrimonial après l'union conjugale. Il faut
établir une différence entre ces unions imparfaites et les maria-
ges-cadeaux dans lesquels le titre matrimonial est définitivement
cédé par le lignage de la femme à celui du mari<233).Ces unions
sont légitimes.
Enfin,il existe des unions conjugales irrégulières que la coutu
me désapprouve, parce que conclues sans le consentement des pa
rents et sans établissement d'une alliance entre lignages. Dans
ce cas, l'enfant sera illégitime et également appelé nkuli. Il
appartient au lignage de sa mère. Parmi ces unions, on peut dis
tinguer : l'union incestueuse, la cohabitation de fait sans démar
che préalable et l'union conjugale sans consentement des parents.
Le droit traditionnel interdit le mariage entre un frère et une
soeur, entre une personne et les descendants de sa tante maternel
le, entre une personne et ses oncles et tantes maternels, entre
une personne et tous les descendants et ascendants en ligne pater-
nelle<234>. Sans être interdites,d'autres unions sont désapprou
vées par l'opinion publique, notamment le mariage entre un homme
et un enfant de son épouse né d'un premier mariage, entre un homme
et l'épouse de son père ou de son oncle paternel ou maternel.
(232)J.MAQUET, 1954, p.87; H.VERHAEGHE, 1958, p.7-10;
A.KAGAME, 1954, p.180 ; P.MBONIGABA, 1977, p.9; M.D'HERTEFELT,
1962, p.48.
(233)M.D'HERTEFELT, 1962, p•48 ; A.KAGAME, 1954, p. 178-179; Voy^
également M.BARENGAYABO, 1975, p.115; dans le même sens mais avec
des réserves G.VAN BULCK, 1956, p.733 ; J.VAN HOVE, 1941, p.18.
(234)R.BOURGEOIS, 1954 a, p.123-124; L.DE CLERCK, 1964, p.57.
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L'état de célibataire est inconnu dans la société traditionnelle.
Chaque femme parvenue à l'âge du mariage doit se marier. Mais,
la femme n'est pas reçue à entreprendre les démarches elle-même
ni à prendre contact avec un époux potentiel. Mais la période
d'attente devenant trop longue, la femme elle peut être tentée de
s'engager dans une union irrégulière(235). Il n'est même pas rare
qu'une veuve accueille un homme, souvent un pauvre, et l'entre-
t i enne(236).
Dans d'autres cas, il s'agit d'unions entre personnes divorcées,
contractées de plein accord mais sans intervention des lignages.
Sont aussi irrégulières, les unions contractées sans le consente
ment des parents, notamment le mariage par rapt(237) c'est à dire
par enlèvement de la femme souvent avec son consentement, et
contre la volonté des parents. Ces derniers sont mis devant un
fait accompli et se contentent de réclamer le titre matrimonial.
Les époux et un représentant du lignage du mari se présenteront
spontanément avec des cruches de bière pour entreprendre après
coup les démarches en vue de l'établissement d'une alliance. Le
droit traditionnel connaît également le mariage par ruse (Kwiba.
littéralement voler)(238). A 1'insu de la Jeune fille,comme cela
a été déjà dit plus haut, le jeune homme à l'affût place sur sa
tête une couronne tressée dans une cucurbitacée (umwishywa), lui
crache sur la figure un liquide préparé en mélangeant du lait
avec le jus d'une herbe appelée imbazi et s'écrie en même temps :
"je t'épouse"(239). En principe, la fille est tenue de suivre le
jeune homme et d'accomplir l'acte sexuel. Mais il semble, d'après
Kagame, que si la famille de lia fille ne souhaite pas une telle
(235)G.SANDRART, 1951, p.31.
(236)A.KAGAME, 1954, p.166 ; Voy. également S.BUSHAYIJA, 1965,
p.126.
(237)M.PAUWELS, 1954 b, p.133-134; A.KAGAME, 1954, p.165;
M.PAUWELS, 1951, p.121.
(238)M.PAUWELS, 1954 b, p. 134 ; G.SANDRART, 1951, p.32-33;
R.BOURGEOIS, 1955, p.137; S.BUSHAYIJA, 1966, p.120.
(239)A.KAGAME, 1954, p.152-157; M.PAUWELS, 1954 a, p.333-334;
M.PAUWELS, 1954 b, p.133-134; R.BOURGEOIS, 1955, p.134.
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union, la jeune fille puisse passer la nuit auprès d'un homme
appartenant à un clan bien spécifié par rapport à celui de l'inté
ressée (abase)(240) et l'acte posé n'aura aucun effet. Mais la
jeune fille sera dorénavant considérée comme une femme et, au
moment de son mariage, le futur époux ne pourra plus lui Imposer
cette couronne(241).
Même si les parents ne s'opposent à une telle union,celle-cl reste
Irrégulière aussi longtemps que l'alliance entre lignages n'a pas
été scellée. Dans la mesure où aucun empêchement de principe
n'interdit l'union, la régularisation s'opère par la constitution
du titre matrimonial(242). Dans tous les cas, si le couple conti
nue à cohabiter, ce qui, d'après Adrlaenssens, est la condition
principale(243), les enfants appartiennent de droit au lignage de
la mère jusqu'à la régularisation de 1'union(244).
En général, les enfants nés de l'union où le titre matrimonial
n'a pas été donné bénéficient des avantages reconnus aux enfants
légitimes du père; de leur statut ne pouvant être remis en cause
qu'en cas de conflit. Trois hypothèses peuvent se présenter :
contestation à propos de successions ab intestat. contestation
entre les deux lignages intéressés, enfin contestation avec des
t iers.
En principe, les enfants nkul1 ne peuvent succéder dans le lignage
du père, mais il est loisible de faire des donations de son vivant
que les enfants nés des mariages légitimes ne peuvent pas contes-
(240)A.KAGAME, 1954, p.16 -166 ;voy.éga1ement ce qui est dit
au sujet de cette catégorie de clans,supra sous la note 54.
(241)A.KAGAWE, 1954, p. 154 ; S.BUSHAYIJA, 1966, p. 120;
R.BOURGEOIS, 1955, p•134 ; J.MAQUET, 1954, p.89 ; G.SANDRART, 1951,
p.32-33.
(242)H.GUILLAUME, 1956, p.35 ; M.PAUWELS, 1951, p.118;
H.VERHAEGHE, 1958, p.13; R.BOURGEOIS, 1955, p•134 ; dans le même
sens P.LAMPUE, 1977, p.468 ; A.SOHIER, 1954, p•159 ; L.NKONGOLI,
1951, p.185.
(243)J.ADRIAENSSENS, 1964, p.135-136; L.DE LACGER, 1939, p.143.
(244)C.NTAMPAKA, 1979, p.17; B.HABIMANA, 1977, p.382; voy. égale
ment G.VAN BULCK, 1956, p.731; A.KAGAME, 1954, p.180.
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ter. En cas de partage après le décès du père, des frictions ne
manquent pas. Les enfants nkuli sont exclus du partage à moins que
le titre matrimonial ne soit constitué ultérieurement(245).
A l'occasion de la rupture d'une union, ou même en cas de conflit
entre lignages, les parents de la femme s'empressent de faire
valoir leurs droits sur les enfants nkuli. Si la cohabitation re
prend, la délivrance du titre matrimonial suffit à régulariser la
situât ion(246), dans le cas contraire, des accords seront passés
pour chacun des enfants(247).
Il a été précisé que la vengeance est un devoir sacré et qu'elle
engage tous les enfants mâles légitimes. Les enfants nkuli sont
repris par la lignage de la mère pour échapper aux effets des
opérations vengeresses(248). Cette règle ne souffre aucune excep
tion; même "en cas de rebellion contre le roi, les lignages des
épouses non dotées retiraient leurs enfants nk.u 1i " (249 ) . L'igno
rance de ce droit appelle une nouvelle action de vengeance. La
seule différence par rapport aux enfants légitimes tient aux
accords sur le titre matrimonial c'est à dire à la validité de
l'alliance entre les lignages.
De par leur insertion de fait dans le lignage du père, les enfants
nkuli bénéficient d'un statut plus favorable que celui des enfants
nés hors mariage. En droit, pourtant, ils ont le même statut, car
ils appartiennent tous au lignage de la mère(250). La différence
tient uniquement à 1'établissement plus ou moins facile du lien de
fi1iat ion.
(245)Voy. notamment B.HABIMANA, 1977, p.382 et sv.; G.VAN
BULCK, 1956, p.735.
(246)G.SENDANY0YE, 1948 b, p.315.
(247)H.VERHAEGHE, 1958, p.14.
(248)G.SENDANY0yE, 1948 b, p.315; R.BOURGEOIS, 1954 a, p.144;
J.BUCYANA, 1982, p.291.
(249)C.NTAMPAKA, 1979, p.20; A.KAGAME, 1954, p.181.
(250)A.KAGAME, 1954, p.181.
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§2. Les enfants nés hors mariage
Le droit traditionnel connaît trois catégories d'enfants nés hors
mariage : les enfants appelés abasambanano (au singulier umusamba-
nano). littéralement nés d'une relation adultère; les enfants
ibinyandaro (au singulier, ifcinyandaro)(251). nés d'une jeune
fille, peu importe le statut du père, et les enfants ubucu^ane,
nés de personnes entre qui existe un empêchement au mariage fondé
sur la consanguinité. En fait, seul le statut de la mère est pris
en considération pour distinguer les différentes catégories d'en
fants nés hors mariage.
A. L'enfant umusambanano
L'enfant umusambanano. se définit comme l'enfant adultérin a matre
ou l'enfant né d'une femme libre de tout lien mariage mais mariée
au moins une fois- C'est une appellation générique qui englobe
tous les enfants nés hors mariage des relations coupables d'une
femme et d'un homme autre que son mari(252). Au sens propre, le
terme umusambanano s'applique uniquement à une catégorie parti
culière d'enfants nés hors mariage avec la caractéristique commu-
(251)11 n'est pas approprié de parler d'enfant naturel en
droit traditionnel, car le concept tel qu'il est défini en droit
écrit ne convient pas tout à fait au Rwanda. En effet, à l'égard
du droit écrit, toute naissance en dehors du mariage rentre dans
cette catégorie, alors que selon la tradition, il faut distinguer
les enfants nés hors mariage, des enfants nés dans des unions
illégitimes et de ceux qui sont nés dans le mariage. La distinc
tion coutumière sert à déterminer les lignages d'appartenance et
non les droits de chaque catégorie. De là, on peut conclure que
l'utilisation de la terminologie de droit écrit doit être faite
avec prudence. Voy. notamment J.M.PAUWELS, 1975; B.HABIMANA,
1977, p.383; N.RUHASHYANKIKO, 1977, p.174 ; voy. aussi J.VAN-
DERLINDEN, 1983, p•90; le terme ikinyandaro comprend trois mots
iki - qui veut dire celui, nya - originaire de, issu de, et
ndaro- petite hutte secondaire, dans laquelle on dépose certains
produits et où on rend un culte à certains mânes familiaux. Les
trois mots réunis signifient un enfant né d'une jeune fille dans
des relations occultes. Voy. notamment B.HABIMANA, 1977, p.384.
(252)P.MBONIGABA, 1977, p-10; J.ADRIAENSSENS, 1964, p.135-136;
J.VAN HOVE, 1941, p•36 ; G-SENDANYOYE, 1948, p.246.
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ne que leur mère est déjà revêtue du statut social de femme ma
riée, situation qui implique le désaveu préalable de l'enfant par
le mari de sa mère(253).
1. L'enfant né d'une femme libre de tout lien conjugal.
Les parents ne cohabitent pas et ne comptent même pas régulariser
les relations. L'enfant reste avec sa mère et appartient de plein
droit au lignage de celle-ci à moins que son père ne procède à sa
reconnaissance dans les formes prescrites par le droit tradition
nel (254). La mère peut être une femme non mariée ou une femme
définitivement séparée de son mari légitime(255). Mais cette
séparation résulte d'après une rupture définitive de l'alliance
entre les deux lignages, réalisée par la répudiation de la femme
ou un divorce accepté par les deux parties(256). Ce n'est que
dans les deux cas que la femme est libérée du lien qui l'associait
au lignage du mari. Si non, les enfants auxquels elle peut donner
le jour, même après une longue séparation avec son mari, appar
tiennent de droit à celui qui a constitué le titre matrimonial et
sont présumés 1égitimes(257). Verhaeghe et Sendanyoye repris par
Van Bulck distinguent deux cas parmi les enfants nés de femmes di-
(253)H.VERHAEGHE, 1958, p.11-14.
(254)Mwami, 25 janvier 1947, B.R.U.. 1950. p.509.
Territoire Ruhengeri, 6 août 1945, B.R.U.. 1946, p.94.
Territoire Ruhengeri, 23 avril 1945, B.R.U•. 1946, p.94.
Territoire Shangugu, 4 janvier 1947, B.R.U.. 1949, p.401.
Chefferie Bwanacyambwe, 13 mars 1946, B.R.U.. 1946, p.85.
Voy. également pour la jurisprudence actuelle :
Kigali, 4 novembre 1985, R.C.A. 7058/Kig.non publié; Kigali, 30
mars 1983, R.C.A., 6301/Kig. non publié
T.I. Gisenyi, 21 mars 1984, R.C.295/82 non publié.
(255)J.ADRIAENSSENS, 1964, p.136.; H.VERHAEGHE, 1958, p.11-12;
G.SENDANYOYE, 1948, p.256.
(256)N.RUHASHYANKIKO, 1977, p.162-171; G.SENDANYOYE, 1948 b,
p.250- 251; J.N.SERUVUMBA, 1948, p.263-265.
(257)N.RUHASHYANKIKO, 1977, p.173 ; G.SANDRART, 1951, p.31; G.VAN
BULCK, 1956, p.732; J.VAN HOVE, 1941, p.21-22; dans le même sens,
M.D'hÉrTEFELT, 1962, p.57.
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vorcées(258): la naissance d'un enfant dans un délai ne dépassant
pas trois cents jours, à compter de la séparation et la naissance
après ce délai.Ces auteurs affirment que dans le premier cas
l'enfant appartient au premier mari et sera considéré comme légi
time. Par contre l'enfant né après ce délai est illégitime et
appartient au lignage de sa mère. Il est appelé umusambanano.
Cette règle des trois cents jours appelle un commentaire, car elle
ne trouve pas son origine dans les traditions rwandaises. Norma
lement les anciens Rwandais ne comptaient pas la durée de la
grossesse en termes de jours, mais en nombre de mois lunai-
res(259). A la dixième apparition de la nouvelle lune, l'enfant
devait naître. Le mari, qui avait souvent pris la précaution de
prévenir les parents de sa femme de la grossesse, venait s'en
quérir de la naissance et accomplir les rites de reconnaissance.
Il arrivait même que l'accouchement intervienne après 10 mois
lunaires, sans que la paternité soit remise en question, car dans
certains lignages, on admettait que la durée de la grossesse pût
dépasser le délai normal. En général, tant que personne d'autre
ne réclamait la paternité de l'enfant, l'ancien mari de la mère
conservait le droit de s'en déclarer le père. Quant à la règle
des 300 jours, elle provient de décisions judiciaires inspirées
des délais prévus par le droit écrit.
2. L'enfant né d'une femme mariée et d'un geniteur autre que son
mari .
Un tel enfant peut se prévaloir de la présomption de légitimité,
car tout enfant né d'une femme mariée appartient de droit au mari
et à son 1ignage(260). Mais le droit traditionnel est pragmati
que, dans certaines circonstances, notamment en cas d'absence
prolongée du mari ou de séparation temporaire (kwahukana). 1'en-
(258)G.VAN BULCK, 1956, p.736 ; voy. également R.BOURGEOIS, 1954,
p.153; G.SENDANYOYE, 1948, p.250.
<259)A.ARNOUX, 1931, p.341.
(260)J.VAN HOVE, 1941, p•36 ; R.BOURGEOIS, 1954, p. 151;
A.ARNOUX, 1931, p.344.
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fant peut être désavoué(261). En effet. le droit traditionnel
exige de tous les pères même légitimes de poser des actes ou des
gestes qui lèvent toute équivoque touchant le statut du nou
veau-né. Quelques jours après la naissance, la femme temporaire
ment séparée de son mari doit présenter l'enfant à son père pour
lui donner un nom(262). Le refus du mari de l'accueillir et de
donner un nom à l'enfant constitue déjà un désaveu de paternité,
qui ouvre le droit du géniteur à entamer les démarches de recon
naissance (263) .
Trois situations peuvent se présenter :D'abord,1'enfant né pendant
la cohabitation mais des oeuvres d'une autre personne que le mari
est légitime et sera difficilement désavoué, même si certains
signes visibles prouvent que le mari de la mère n'est pas le
géniteur. Comme Arnoux l'affirme à juste titre, le père ne se
préoccupe pas toujours des problèmes de légitimité, car la sagesse
populaire dit "tous les enfants d'un même village se ressemblent".
(Abo mu rugo rumwe basa bose)"(264).
Ensuite,dans le cas d'une séparation temporaire (kwahukana), qui
ne dure pas plus que la période normale de grossesse, l'enfant
reste légitime. Mais cela dépend de la conduite de sa mère, de
l'importance sociale de son lignage, car le désaveu d'un enfant
équivaut à une injure adressée à sa mère et à l'ensemble de son
lignage. Même bien informé de l'origine adultérine de l'enfant,le
mari préfère souvent renoncer à le désavouer. Parfois, il lui
imposera un nom qui montre que l'enfant est étranger à son ligna
ge; "Gumvuzane (continue à augmenter mon lignage), Bendantun^uka
(elle a eu beaucoup de relations sexuelles mais peu d'enfants)
etc.
(261)H.VERHAEGHE, 1958, p.12.
(262)A.PAGES, 1934, p.216; M.PAUWELS, 1954 a, p.165.
(263)Voy notamment P.MBONIGABA, 1977, p.21; dans le même sens
B.HABIMANA, 1977, p.383 ; T.KWITONDA, 1986, p.36 ; S.BUSHAYIJA,
1966, p.162-164.
(264)A.ARNOUX, 1931, p.344; voy également J.VAN HOVE, 1941, p•36 ;
R.BOURGEOIS, 1954, p.151.
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Enfin,dans le cas d'absence prolongée, pendant laquelle une nais
sance survient, le mari peut à son retour désavouer l'enfant en
répudiant sa femme(265), ou poursuivre la cohabitation et ainsi
maintenir le statut de légitimité de l'enfant.
La pratique actuelle retient d'autres solutions. De l'accord
des deux époux, l'enfant adultérin est souvent retiré du lignage
du mari et confié à son grand- père maternel. Informé des circon
stances de sa conception, celui-ci le garde au même titre que les
enfants illégitimes nés de ses filles non mariées. Ou bien, les
deux époux se séparent pour cause d'adultère si celui-ci est
établi. Le sort de l'enfant sera réglé par décision du juge ou
par un rejet de fait de la famille du père. Cette dernière solu
tion devient courante, car certaines séparations se produisent
sans intervention des tribunaux. En effet, comme le souligne
Kwitonda :
"On enregistre actuellement plusieurs sépara
tions de fait décidées unilatéralement soit
par le mari qui répudie sa femme pour en
prendre une autre, soit par la femme qui
quitte son mari à cause de mauvais traitements
ou pour d'autres raisons et s'installe chez
son père ou se cherche un autre mari sans
qu'il y ait au préalable une décision judici
aire" (266).
Le droit traditionnel insiste spécialement sur la fidélité de la
femme mariée, et nulle part, il n'a été question du statut du
géniteur. La tolérance des relations en dehors du mariage de
l'homme et même de la femme dans des cas spécifiques, notamment
avec des partenaires privilégiés, permet un rapprochement entre
les conceptions de l'enfant umusambanano en droit coutumier et




a. Distinction entre l'enfant umusambanano et l'enfant adultérin.
La coutume n'établit aucune distinction entre les droits des
enfants nés en dehors du mariage, c'est à dire issus des relations
de partenaires célibataires au moment de la conception et ceux des
enfants nés de rapports adultères. Le seul critère de différen
ciation découle de la réalité ou de l'absence de cohabitation pen
dant la période de concept ion<267). Un enfant n'est jamais mnu~
sambanano lorsque les parents cohabitent et veulent donner un
caractère de stabilité à leur union. L'existence et 1'institutio-
nalisation de la polygamie limitent déjà l'extension du concept
d'enfant adultérin.
Il a été précisé que la notion coutumière d'enfant umusambanano
couvre tous les enfants dont le père n'était pas marié à la mère
au moment de la conception et ne cohabitait pas régulièrement,
les enfants nés d'une femme libre de toute union conjugale et les
enfants désavoués par le mari de leur mère. Le statut du père au
moment de la conception n'a aucune importance.
En droit écrit, selon Adriaenssens, l'enfant naturel adultérin est
celui qui est conçu pendant le mariage et dont le mari prouve
qu'il n'est pas le géniteur(268). Cette définition est incom
plète, car l'enfant adultérin n'est pas seulement celui que le
mari de la mère désavoue, mais également celui dont le père était
marié à une autre femme au moment de la conception.
Et Verstraete de préciser :
"L'enfant adultérin est l'enfant né de relati
ons entre personnes dont au moins l'une d'el
les se trouvait encore dans les liens du
mariage durant la période légale de concepti
on" (269).
(267)J.ADRIAENSSENS, 1964, p.135; C.NTAMPAKA, 1978, p.7.
(268)J.ADRIAENSSENS, 1964, p.135 ; voy. également M.VERSTRAETE,
1956, p.361; Les nouvelles, Droit colonial, tome II, 1936, p.68.
(269)M.VERSTRAETE, in A.SOHIER (éd.), 1956, p.396.
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Cette définition reprend les termes du droit civil belge(270) dont
s'est inspiré le code civil rwandais. En fait, les enfants adulté
rins sont ceux qui sont issus de relations de personnes dont le
mariage n'aurait pu avoir lieu au moment de la conception parce
que l'une d'entre elles et peut-être les deux étaient engagées
dans les liens d'un précédent mariage(271). De ces définitions,
il faut retenir que la notion d'enfant adultérin recouvre une
réalité autre que celle de l'enfant umusambanano. En effet, la
coutume ne considère pas les rapports hors mariage de maris en
gagés dans les liens de mariage avec un tiers comme un adultère.
Ce qui est pris en considération, c'est le statut de la femme, et
seulement en l'absence d'une cohabitation des époux. Or, la
cohabitation durable en droit écrit ne suffit pas pour enlever aux
relations extra-conjugales leur caractère d'adultère. L'enfant né
d'un père marié et d'une mère célibataire est un enfant adultérin,
mais i1 ne peut être umusambanano que si sa mère, au moment de la
conception, était mariée ou divorcée ou simplement femme libre de
tout engagement. Par ailleurs l'enfant né d'un père célibataire
et d'une mère libre de tout engagement mais qui n'est plus une
jeune fille, est appelé umusambanano alors qu'il s'agit d'un
enfant naturel simple. Mais, l'enfant né d'un père marié et d'une
fille, ne rentre pas dans la catégorie des enfants dits abasamba-
nano en droit traditionnel,alors qu'il est adultérin en droit
écrit.Par ailleurs, les deux notions se recoupent lorsque la mère
est mariée à une autre personne que le géniteur de son enfant ou
lorsque le père est marié à une autre femme et que la mère était
déjà mariée avant la conception. Ceci nous amène à l'examen de
l'adultère en droit traditionnel.
b. L•existence de l'adultère en droit traditionnel.
En droit écrit rwandais l'adultère se définit comme toute union
sexuelle pour des gens mariés en dehors du mariage. Mais, cette
notion d'adultère est importée; elle traduit la conception belge
(270)H.DE PAGE, tome I, 1962, p.; R.DEKKERS, 1954, p.287.
(271)G.MARTY et P.RAYNAUD, 1967, p.420.
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du mariage monogamique et les idées du droit canon auxquelles le
législateur rwandais se réfère.
Les mariages conclus suivant la coutume ne sont pas visés par ces
dispositions. L'obligation de n'avoir des relations sexuelles
qu'avec son conjoint est inconnue en droit coutumier. Ce droit
distingue les obligations du mari et celles de la femme mais ni
l'un ni l'autre ne doit les respecter à la lettre<272).
L'adultère de la femme.
Au Rwanda, la fidélité de la femme est comprise dans deux accep
tions : n'avoir de relations sexuelles qu'avec son mari et prendre
le parti de son mari et défendre ses intérêts, même contre son
propre père et ses frères<273). Dans certaines régions, il semble
que refuser de prendre le parti de son mari soit plus grave que
l'entretien de relations sexuelles en dehors du mariage.
nais notre propos se limite aux relations sexuelles extra-conjuga
les. Bien que relatif, le devoir de fidélité de la femme rwandaise
dépasse de loin celui de son mari. Par la constitution de 1'inz.
Rwano. le mari a acquis un droit exclusif sur la sexualité de son
épouse. Seul, il détient les droits maritaux et la paternité des
enfants à naître de sa femme, aussi longtemps que le mariage sub
siste (274) .
Beaucoup d'hypothèses ont été émises pour expliquer cette sévérité
mais personne ne peut donner la motivation principale d'une telle
rigueur.
Pour les uns, elle représente une garantie que les enfants appar
tiennent au lignage du mari(275), car la présomption de légitimité
(2 72)J.ADRIAENSSENS, 1964, p.112.
(273)Ibidem.
(2 74)W.D'HERTEFELT, 1962, p.48; G.SENDANYOYE, 1948. p.249.
(275)Projet du Code pénal rwandais examen détaillé, s.l., s.d.,
p . 1 8 .
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repose sur lui. Pour d'autres, elle découle de l'infériorité de la
femme consacrée par la coutume(276). Ceci est vrai dans les rela
tions entre les deux époux mais non dans les relations de la femme
avec les membres masculins de son propre lignage placés sur le
même pied d'égalité sauf en matières des droits successoraux.
Tout comme le mari, la femme peut dans certaines circonstances,
avoir des relations sexuelles avec des personnes autres que son
époux. Cette catégorie de personnes est strictement définie.
L'existence des partenaires dits privilégiés permet à la femme
d'avoir des relations sexuelles avec ceux-ci en l'absence de son
mari. On peut mentionner pour mémoire, les frères de son mari et
les cousins germains de celui-ci (aba^abo babo), un visiteur de
marque ou un grand ami du mari(277). Les informateurs confirment
que jadis certaines circonstances favorisaient ces relations : la
femme accusée de stérilité recourait à ses partenaires privilégiés
pour essayer d'avoir un enfant et prouver par là qu'elle était
féconde(278). Il faut rappeler que pour une femme, la stérilité
ou le fait de ne pas avoir un enfant était une cause inexorable de
divorce(279). Parfois,le mari tolérait des relations sexuelles de
sa femme avec son supérieur pour conserver les faveurs de celui-
ci. Dans tous les cas, une grande discrétion était exigée et la
femme ne pouvait être suprise en flagrant délit. En outre, une
bonne entente devait régner entre le mari et les partenaires de
son épouse. Les Rwandais anciens considéraient comme normal le
fait que leur épouse ait un enfant pendant leur absence prolongée
alors qu'actuellement une telle conduite est jugée sévèrement. Il
semble que le mari ne pouvait même pas se plaindre, étant donné
que la femme était associée au lignage et qu'en l'absence du mari,
il était normal qu'elle maintint ses prestations de reproduction.
En répudiant sa femme pour adultère, ou en lui infligeant des
(276)Voy. A.KAGAME, 1954, p.78-80; Rapport, 1956, p.176; voy.
également A.SOHIER, 1954, p.156.
(277)J.ADRIAENSSENS, 1964, p.116-117; A.BIGIRUMWAMI, 1974, p.117;
(278)Voy. notamment J.ADRIAENSSENS, 1964, p.117; G.SANDRART, 1951,
p.9; G.VAN BULCK, 1956, p.732; J•VAN HOVE, 1941, p.31;
M.rÛkATSI HAKIZA, 1981, p.60.
(279)A.PAGES, 1934, p.206 ; N.RUHASHYANKIKO, 1977, p. 168.
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sévices physiques, le mari pouvait s'attirer des ennuis de la part
de ses frères et des membres du lignage de sa femme. Il fallait
que le lignage du mari soit éteint pour qu'il pût se permettre de
répudier sa femme à raison d'adultère. Dans ce dernier cas, il ré
pudiait la femme pendant la nuit, si le lignage de celle-ci était
respectable, et pendant la journée, s'il ne craignait pas ses
représailies<280). Il était possible de répudier une femme en
respectant certaines règles de courtoisie, et en évitant d'offen
ser sa famille(281). Généralement, le mari supportait ces rela
tions hors mariage et l'épouse ne perdait pas pour autant sa con
sidération. Mais, comme le fait remarquer à juste titre D'Her-
tefelt
"il serait faux de conclure que le Rwanda
pratiquait une sorte de communisme sexuel dans
le lignage, seul le mari avait l'entièreté
des droits maritaux sur son épouse. Les
relations privilégiées n'étaient en fait que
tolérées et donnaient en général lieu à des
tensions sérieuses entre membres et coépou-
ses"(282) .
C'est dans le même ordre d'idées que Bushayija affirme qu'en
général la tolérance de telles relations exigeait une entente
parfaite entre les membres du lignage et même un certain consen
tement de l'épouse qui en était 1'objet(283).
Cette tolérance comportait beaucoup d'avantages pour les enfants
qui bénéficiaient toujours de la présomption de légitimité, tout
en laissant le mari libre de s'opposer aux abus et de désavouer
l'enfant en se séparant de sa femme. Mais la désapprobation
sociale que le désaveu de paternité suscitait obligait le mari à
n'y recourir qu'après mûre réflexion et après s'être prêté aux
tentatives de réconciliation menées par les représentants des
lignages en cause. Quoi qu'i1 en fût, il était impensable qu'un
homme prétendît reconnaître l'enfant d'une femme mariée avant que
son conjoint ne l'eût désavoué.
(280)F.NGANGO, 1977, p.43.





A première vue, le droit traditionnel est très tolérant à l'égard
de l'adultère du mari(284). Il accepte la polygamie et tolère
même des infidélités passagères(285). Ce que la femme rwandaise
désapprouve et considère comme une injure grave, n'est pas la
présence de femmes régulièrement mariées avec lesquelles elle
partage les soins du mari, mais l'entretien de concubines (insho-
reke)• La femme se croit alors méprisée, parce que son mari
fréquente des femmes d'une inconduite notoire. En revanche, elle
accepte souvent de plein gré des rivales régulièrement mariées et
s'emploie à les surpasser dans la tenue de son foyer(286).
Dans certains cas, la femme accepte que son mari ait des relations
sexuelles hors mariage; ainsi lorsque le couple n'a pas d'enfant,
il est normal que l'époux désire tester ses facultés auprès d'une
autre femme et ainsi vérifier s'il n'est pas stérile. Jadis, cette
pratique était courante au Rwanda et subsiste aujourd'hui.
Il semblerait également que dans les milieux dirigeants de l'an
cien Rwanda, les chefs avaient des concubines qui les accompa
gnaient dans leurs déplacements(287). Malgré cette tolérance, la
discrétion restait de rigueur. Le mari surpris en flagrant délit
d'adultère pouvait se voir infliger une punition sévère. Il est
souvent roué de coups par le mari de sa partenaire ou par les
membres du lignage de celui-ci(288). La société rwandaise étant
hiérarchisée, la femme du supérieur ne peut être séduite par un
inférieur. Dans ce dernier cas, le séducteur surpris est soit
(284)P.SCHUMACHER, 1946, p-16; M.RUKATSI HAKI2A, 1981, P-62;
M.PAUWELS, 1954 b, p.151; Voy. également T.KWITONDA, 1986, p.23;
H.VERHAEGHE, 1958, p-19; J.DE KONINK, 1936, p.211; A.SOHIER, 1954,
p.162.
(285)Voy. M.PAUWELS, 1958, p.161; D.NOTHOMB, 1965, p.45;
P.KANYAMACUMBI, 1972, p.9; A.SOHIER, 1954, p.189; Rapport, 1956,
p. 178;
(286)C.NTAMPAKA, 1978, p.14; S.BUSHAYIJA, 1966, p.133.
(287)M.PAUWELS, 1954a, p.153; M.PAUWELS, 1954b, p.139 ;
S.BUSHAYIJA, 1966, p.138.
(288)A.PAGES, 1933, p.52; M.PAUWELS, 1954, p.151-152.
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frappé à mort, soit condamné à l'exil ou à la confiscation de ses
biens(289).
A des fins religieuses, la femme peut aussi accepter que le mari
prenne une deuxième femme temporairement, sans aucune intention
de la garder et la renvoie après les actes de purification.
Bushayija les appelle "abaterekerano. c'est à dire des épouses
dédiées aux mauvais esprits<290).
Aussi, peut-on dire que malgré une certaine tolérance envers les
maris, la coutume leur prescrit un devoir de respect envers leur
épouse, associé à l'obligation d'officialiser leurs relations
grâce à un mariage et de n'avoir d'autres concubines, si néces
saire, que celles d'un rang social équivalent au leur. Mais les
relations sont inégales dans le mariage et les femmes ne disposent
d'aucun moyen de contrainte pour limiter les manquements des
maris. Le divorce est un recours ultime dont les conséquences
sont principalement supportées par la femme, qui perd tous ses
biens et ses enfants<291). Cette inégalité de traitement assure
aux maris le bénéfice d'une indéniable liberté de moeurs.
Si pendant la période de la tutelle belge, la tolérance de ces
inégalités découlait principalement de l'obligation de respecter
le pluralisme juridique en place, la situation est différente au
jourd'hui. Cependant, la tolérance du législateur envers l'a
dultère du mari s'est encore manifestée dans le Code pénal rwan-
dais du 18 août 1977<292) qui fixe à un niveau élevé les sanctions
applicables à la femme adultère <art.354). Les inégalités entre
l'homme et la femme sont ressenties avant le mariage et pendant la
vie commune. Le mari dispose selon la tradition d'un éventail de
<289)J.ADRIAENSSENS, 1964, p•116 ; voy. également, A.PAGES, 1933,
p.52.
<290)S. BUSHAYIJA, 1966,, p . 139 .
<291)Voy. notamment M.BANGAGATARE, 1977, p.17; G.SIMPENZWE, 1977,
p. 17.
<292)Décret-loi n°21/77 du 18 août 1977, art.354
"La femme convaincue d'adultère sera punie d'un emprisonnement
d'un mois à un an. Le mari convaincu d'adultère sera puni d'un
emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de mille
francs ou de l'une de ces peines seulement."
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motifs pour se défaire du lien de mariage ou pour nouer d'autres
relations. Et pour cause. La femme vit dans un lignage auquel
elle n'appartient pas, sur un domaine foncier familial dont elle
ne peut acquérir la propriété et soumise à des exigences sociales
très strictes(293). Cette situation, ne pourra changer qu'avec
une évolution des structures traditionnelles de la famille.
Actuellement, même si les femmes ne contestent pas ouvertement ce
genre de situation, l'évolution de la société indique que l'opi
nion publique désapprouve l'adultère des hommes et que les enfants
nés dans ces conditions sont de plus en plus difficilement accep
tés par les enfants légitimes. Une analyse des décisions judici
aires récentes permettra ultérieurement d'évaluer l'évolution du
droit traditionnel et la substance des droits actuellement recon
nus aux enfants abasambanano.
B. L'enfant né hors mariage d'une fille-mère, ikinyandaro.
Dans ce cas seul le statut de la jeune fille est pris en consi
dération, peu Importe l'auteur de l'enfant. Le concept iklnyanda-
ro s'applique indifféremment aux enfants qualifiés en droit écrit
de naturels simples et d'adultérins du côté paternel.
La société traditionnelle était très exigeante à l'égard de la
conduite des jeunes filles. La virginité jusqu'au mariage était
chose sacrée et preuve de bonne éducation(294). Dans ces condi
tions la naissance d'un enfant ikinvandaro dans un lignage était
considérée comme une malédiction, une honte non seulement pour le
lignage mais également pour tout le pays. Chaque lignage devait
veiller à ce qu'un tel incident ne survienne pas à l'une de ses
filles. Il y a eu même des cas de filles désespérées qui se sont
suicidées ou qui ont disparu des milieux fréquentés pour s'instal
ler hors de portée de mauvaises langues. De là, des histoires
circulaient sur des traitements inhumains que les parents leur
(293)A.SOHIER, 1954, p.41.
(294)L.DELMAS, 1950, p.96 ; voy. également H.MEYER, 1984, p.143;
A.PAGES, 1934, p.206.
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infligeaient. Ces récits ont découragé la méconduite des jeunes
filles, mais personne n'a pu donner un nom d'une jeune fille qui a
subi ces traitements ou d'un lignage qui a ainsi sacrifié son
enfant. Chaque auteur rapporte ce qu'il a entendu dire.
Verhaeghe rapporte que
"ces enfants sont une véritable abomination.
Jadis ces enfants étaient tués avec leurs
mères avant ou après la naissance. Les filles
qui étaient visiblement enceintes étaient
punies d'une façon cruelle. On les noyait ou
on les abandonnait sur de îles désertes du lac
Kivu et elles y mouraient de faim. Le plus
souvent, cependant, cela ne se passait pas
ainsi : on conduisait la fille enceinte au
loin dans un pays étranger, et quand elle
avait accouché, son enfant était tué sur le
champ et la fille retournait dans son pays et
dans sa fami1 le"(295) .
On remarque que l'auteur ne précise pas la source des ses informa
tions. A-t-il été témoin des faits ou simplement lui ont-ils été
rapportés ?
De son côté, Arnoux précise que les autorités publiques se char
geaient d'exécuter ces filles enceintes et que les parents recou
raient souvent à 1'avortement. En effet, sans cela,
"l'infortunée, à titre d'expiation sera mise à
mort sauvagement ou délaissée dans un ilot,
réduite à périr de faim, sinon de la dent des
fauves"(296).
Une précision plus intéressante vient de Pagès, qui décrit même le
mode d'exécution dans différentes régions du pays.
"Pour ce qui est des filles-mères (ibinyanda-
ro). au Bugoyi, elles étaient exposées sur les
îles du lac Kivu où elles mouraient de faim.
Les petits ilôts rocheux et absolument arides
de Ntera, Kapfunuka et Itembabagoyi en sont
devenus célébrés ainsi que les îles plus
(295)H.VERHAEGHE, 1958, p-11; dans le même sens L.DELMAS, 1950,
p.96; L.DE HEUSCH, 1966, p.220; R.BOURGEOIS, 1954 a, p.156.
(296)A.ARNOUX, 1947, p.lOO; A.PAGES, 1933, p.52.
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étendues mais désertes connues sous le nom de
Bugarura, Wawu...Dans le Nduga et dans les
autres provinces limitrophes de 1'Akanyaru,
elles étaient inexorablement poursuivies par
les chefs qui les faisaient noyer dans le
fleuve. On les jetait pieds et poings liés et
si elles tardaient à disparaître sous les
eaux, on les assommait à coups de rames ou de
batons; sous les yeux de la population qui
venait assister à leur supplice(297)".
Le récit de Pagès ajoute même un témoignage anonyme d'un individu
riverain de la rivière Akanyaru qui affirme avoir noyé plus d'une
dizaine de filles-mères. Il confirme également l'intervention de
l'autorité politique locale qui, semble-t-il, obligeait les pa
rents à racheter leur fille en leur livrant des vaches<298).
Mais une telle ingérence dans la vie des lignages de la part du
pouvoir politique n'est mentionnée par personne d'autre. Il y
avait tellement d'abus qu'il est difficile de soutenir ou d'infir
mer l'hypothèse.
Certains récits font même parfois sourire celui qui connaît le
Rwanda. Harroy rapporte 1'anecdote suivante
"J'eus à connaître un cas à la Noël 1961, où
une famille avait puni sa fille coupable en la
contraignant-ordalie- à mener, toute nue une
vache jusqu'au sommet du Kalisimbi (4.507 m).
Un groupe d'excursionnistes - des paracomman-
dos - la découvrirent morte de froid"(299).
Ce volcan éteint est le plus haut des neuf volcans de la chaîne
situés au nord du pays. Son sommet est couvert de neige en perma
nence et l'ascension des 2.500 mètres environ qui séparent la
zone habitée du sommet constitue un exploit sportif. Certainement
irréalisable pour une jeune fille, par surcroit non protégée
contre le froid. Du reste de telles pratiques n'avaient plus
cours en 1961. La mention des poursuites pénales engagées contre
(297)A.PAGES, 1933, p.52; Voy. également A.KAGAME, 1954, p.299.
(298)A.PAGES, 1933, p.52.
(299) J. P. HARROY, 1984, p.. 42 .
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les parents de la victime aurait donné la preuve des faits, mais
rien de ce genre n'apparaît dans l'ouvrage en cause.
Pauwels reprend le récit de Pagès avec moins de précision.
"Les filles-mères étaient impitoyablement
abandonnées sur des îlots du lac Kivu, où
elles ne tardaient pas à mourir de faim.
Dans les régions du centre et de l'Est, elles
étaient jetées, pieds et poings liés, dans
l'Akanyaru ou la Kagera. Parfois les parents
parvenaient à racheter leur enfant en cédant
une vache, mais le nouveau-né était en tout
cas massacré dès sa naissance"(300).
Comme le rapporte à juste titre Sendanyoye, repris ultérieurement
par Verhaeghe, ces affirmations ne reposent sur aucune preuve
matérielle, du moins un doute subsiste quant à leur véracité.
En effet, disent-ils,
"toutes ces filles n'étaient pas tuées. Le
plus souvent on les conduisait au loin, par
exemple en Urundi, parce que suivant la con
ception populaire, la présence d'une
fille-mère pouvait déchaîner des calamités.
Là elles accouchaient et l'enfant était tué
sur le champ. La fille-mère retournait quel
que temps après chez ses parents"(301).
Il est important de ne pas généraliser les solutions adoptées dans
des cas particuliers. Tous les récits confirment la désapproba
tion de toute la société à l'égard impliquées de la méconduite des
jeunes filles. Les parents étaient les premiers et devaient y
veiller à la prévenir. Mais si la jeune fille parvenait à tromper
leur vigilance, des mesures étaient prises pour la soustraire aux
regards des voisins avant qu'une solution extrême ne doive être
envisagée. En réalité trois possibilités pouvaient être exploi
tées : un mariage sans condition. l'avortement ou l'exil tempo
raire.
(300)M.PAUWELS, 1951, p.117; dans le même sens M.PAUWELS, 1954 b,
p . 153 .
<301)G.SENDANYOYE, 1948, p.246 ; dans le même sens, L.DELMAS, 1950,
p. 96.
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1. La solution du mariage sans condition
Le mariage arrangé à la hâte par les parents d'une jeune fille
enceinte était très courant au Rwanda ancien. Normalement les
mariages n'étaient possibles qu'entre des personnes de même condi
tion sociale. Mais lorsque l'honneur du lignage était en jeu, les
parents n'avaient plus le choix, comme le fait remarquer
Bushayija, ils devaient
"la donner en mariage le plus tôt possible, ne
fût-ce qu'au premier venu, pour sauver l'hon
neur de la famille et l'avenir de l'enfant
éprouvée"(302).
D'habitude, les parents donnent leur fille à une personne de
condition modeste avec d'importants cadeaux. L'enfant né pendant
le mariage sera légitime, en tout cas il ne sera pas tué. Mais
pendant la vie commune, le mari devra régulariser la situation, si
ce n'est déjà fait, pour acquérir le droit de paternité. Actuel
lement, certaines filles, même avec l'aide des parents, fournis
sent au futur mari les valeurs nécessaires à la constitution d'un
titre matrimonial avant l'union conjugale. Souvent de telles
actions sont menées avant que personne ne puisse se douter de quoi
que ce soit. Parfois, le mari n'est même pas au courant, mais
dans la plupart des cas, il est complice. A la naissance, l'en
fant est reconnu par son père. Mais il n'est pas rare que sous un
prétexte quelconque, il aille s'établir auprès de ses grand-pa
rents maternels.
2. La solution de 1'avortement.
La deuxième solution, jadis courante pour sauver l'honneur d'un
lignage, était la pratique de 1'avortement<303). Cette tâche
(302)S.BUSHAYIJA, 1966, p.33-34; dans le même sens, A.KAGAME,
1954, p.300.
(303)S.BUSHAYIJA, 1966, p.33; A.ARNOUX, 1931, p.342.
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délicate revenait à une personne de confiance,en 1'occurence la
grand-mère ou une tante paternelle. Celles-ci faisaient usage
d'écorces de 1'umuhoko. un arbrisseau grimpant, portant des grap
pes à fruits rouges et possédant des propriétés abortives(304).
Cette solution comportait des risques pour la vie de la jeune
fille.
L'avortement a été progressivement abandonné, semble-t-il, d'au
tant plus que l'autorité publique exerce des poursuites contre les
auteurs et les victimes de ces pratiques(305). La discrétion qui
couvrait ces pratiques ne permet pas d'en évaluer l'importance, et
même aujourd'hui, seules les filles poursuivies en justice à la
suite d'une dénonciation ou d'un indice accidentellement découvert
peuvent confirmer l'existence de l'avortement pratiqué secrètement
dans les familles.
3. La solution de 1'éloignement
Les deux premières solutions ne sont pas toujours praticables. Ou
bien personne ne veut épouser la fille dans ces conditions ou les
parents craignent de pratiquer l'avortement. Il reste un dernier
recours, le mariage avec un inconnu, loin du cercle familial.
Jadis rares étaient les gens voyageant loin du lieu de résidence.
En raison de leur éloignement certaines régions du pays étaient
tenues pour étrangères. Le départ du domaine familial vers une
région inconnue était chose rare. Certains parents accompagnaient
leur fille enceinte de nuit et la confiaient à une connaissance
lointaine chargée de la marier ou de la garder jusqu'à l'accouche
ment. Après la délivrance, la fille non mariée était habillée en
femme et revenait chez ses parents. Elle pouvait se marier sui-
(304)Umuhoko. au pluriel imihoko. est un arbuste grimpant à fruits
rouges en grappe et ayant des propriétés abortives;
voy. notamment J.MAQUET, 1954, p.104; S.BUSHAYIJA, 1966, p.33.
(305)Décret-loi n°2^/77 du 18 août 1977, art. 325-328.
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vant la procédure des secondes noces comme une femme divor
cée(306>.
Dans certains cas, la fille enceinte trouvait un époux à l'étran
ger où elle restait et ne revenait que pour rendre visite aux
parents. Son enfant était adopté par le nouveau mari ou remis aux
grands-parents maternels. Hais la mort infantile était très fré
quente sans pour autant qu'elle soit toujours volontaire. L'amour
de la progéniture et la peur de mourir sans laisser d'enfant font
que l'hypothèse de l'infanticide est difficile à accepter, sans
pour autant nier qu'il ait pu se reproduire.
La filiation de l'enfant ikinyandaro était déjà établie à l'égard
de la mère et son lignage avait l'obligation de l'intégrer. Dans
certains cas son géniteur avait la possibilité de le reconnaître
et de le reprendre moyennant un accord préalable négocié avec les
grands-parents et leur 1ignage(307).
Aujourd'hui, la situation a changé. Les filles célibataires ont
des enfants et les entretiennent dans leur foyer ou les confient à
leur parents et leur garantissent une pension alimentaire(308).
Lorsque la fille-mère n'exerce aucun,emploi rémunéré, ses parents
assument entièrement les charges de l'entretien des enfants ibi-
nvendaro.
C. L'enfant incestueux - amacugane.
L'enfant né de l'union incestueuse de personnes subissant un
empêchement au mariage résultant de la consanguinité est appelé
amacugane ou ubucugane ou encore umwana w'amacugane(309).




(309)Voy. notamment T.KWITONDA, 1986, p•46 ; P.MBONIGABA, 1977,
p. 15; B.HABIMANA, 1977, p.384 ; S.BUSHAYIJA, 1966, p. 162.
21 1
Il existe au Rwanda beaucoup d'empêchements de mariage, basés
notamment sur la consanguinité certaine ou probable et sur des
croyances religieuses. Dans certains cas, le droit traditionnel
interdit le mariage et toute relation sexuelle, dans d'autres cas,
seul le mariage est interdit. Les relations sexuelles sans liens
de mariage n'impliquent pas nécessairement l'existence d'un inces
te et l'enfant qui pourrait en naître peut être reconnu.
Le mariage et l'entretien de relations sexuelles sont interdits
entre parents consanguins, spécialement toutes les personnes
descendant d'un ancêtre commun connu en ligne paternelle et appar
tenant au même lignage. Toute relation à l'intérieur du lignage
est considérée comme un inceste. En effet
"non seulement le mariage est interdit, mais
encore cette interdiction comporte la défense
de rapports coupables; agir contrairement à
cette interdiction, c'est commettre l'inceste
et s'exposer aux sanctions spéciales supposées
inhérentes, d'une manière automatique, à cette
abomination"(310).
Souvent les parents recourent aux devins et aux guérisseurs (aba-
hannyl) qui proposent des boissons magiques censées éloigner du
lignage les conséquences de la violation de l'interdit. En effet,
de tels actes sont considérés comme un mépris de la volonté des
ancêtres et de Dieu; par suite une intervention d'un de leurs
ministres et souvent des sacrifices sont nécessaires pour purifier
le 1ignage(311).
Certains empêchements au mariage se fondent sur des croyances su
perstitieuses. Ainsi, certains clans ne peuvent pas prendre femme
dans d'autres. L'explication de ces empêchements n'est pas néces
sairement liée à la consanguinité. Elle reste confuse à l'instar
de la genèse des clans qui regroupent les trois groupes éthniques.
(310)A.KAGAWE, 1954, p.116; dans le même sens, L.NKONGOLI, 1951,
p.203; A.RWAGEMA, 1967, p •34 ; PI. D' HERTEFELT , 1962, p.50; D.NO-
THOMB, 1965, p.103; P.SCHUMACHER, 1946, p.22-23.
<311)M.PAUWELS, 1958, p•45 ; dans le même sens, R. BORGERHOFF,
1928, p.34.
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Les solutions proposées ne dépassent pas le niveau de l'hypothèse.
De Heusch par exemple justifie ce refus de mariage par l'existen
ce d'"une infraction de caractère totémique"(312). Un incident
aurait causé une séparation définitive entre les anciens clans
amis ou répondant d'un même totem. Il est évident que cette solu
tion ne peut convenir qu'aux clans de même ethnie. La question
ne nous intéresserait que dans la mesure où la violation de 1 in
terdit aboutirait à un inceste. Les relations hors mariage ne
sont pas interdites; tandis que l'union conjugale est frappée par
la crainte de sanctions magiques telle que les maladies corpo
relles incurables, les accidents inévitables, la naissance d'en
fants anormaux, la pauvreté impossible à surmonter etc. Les gens
craignent essentiellement que les conséquences de la violation
d'un interdit n'atteignent les autres membres du lignage; lorsque
l'un d'entre eux, est victime d'une maladie, ils ne manquent pas
de condamner celui qui a violé 1'interdit<313).
Comme le fait remarquer Kwitonda, les enfants incestueux ne sont
pas nombreux au Rwanda<314), car personne n'ose se déclarer comme
tel. Cet enfant appartient au lignage de sa mère, s'il n'est pas
adopté dans le foyer de celle-ci<315). Il arrive qu'il est tué à
la naissance de peur que tout le lignage ne subisse des conséquen
ces de 1'infamie.
Les autres catégories d'enfants nés hors mariage existent mais
elles peuvent être intégrées dans l'une ou l'autre des trois
formes décrites ci-dessus<316). Le droit traditionnel connaît
l'enfant umuzanand né avant le mariage et placé sous la tutelle
du mari de sa mère. La circonstance est courante dans les remari
ages. L'enfant appartient au premier mari, si l'union était légi-
<312)L.DE HEUSCH, 1966, p.53.
<313)H.MEYER, 1984, p.138.
<314)T.KWITONDA, 1986, p.46.




time, et au lignage de la mère dans l'autre cas. Rien n'empêche
le nouvel époux de la mère de l'adopter si personne ne le réc
lame (317).
Il existe également des enfants nés de servantes (abana b'abaja).
de copulations rituelles (abaterekerano). ou encore de femmes
libres (abana b'ibvomanzi. abana b'ibinvaruka) qui ne connaissent
pas leurs pères. En principe ces enfants n'ont d'attache réelle
qu'avec la mère. Généralement la femme qui consent à devenir
servante est dépourvue de lignage; la femme qui accepte une copu
lation rituelle est souvent une vagabonde; il en est de même des
femmes libres considérées comme "incapables de tenir un ménage
(318) et qui errent à la recherche d'amants occasionnels.
Mais, comme l'affirme à juste titre Arnoux, la pratique de l'aban
don des enfants nés hors mariage n'existe pas au Rwanda(319).
Souvent les parents de la femme ou des membres de son lignage
prennent ces enfants en charge. L'enfant né d'une servante est
aussi intégré dans le foyer du maître mais garde le statut de sa
mère à moins qu'il ne soit né des relations avec le maître. Dans
ce dernier cas, il peut acquérir un autre statut déterminé au gré





(320)Dans ce sens D.WUREGO, 1975, p.201-202; A.PAGES, 1933, p.179,
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Chapitre III L'établissement de la filiation des enfants nés hors
mariage en droit traditionnel.
Introduction
En principe, la règle "mater semper certa est" est applicable au
Rwanda. Les anciens Rwandais n'ont jamais édifié des construc
tions de règles abstraites, allant jusqu'à exiger la reconnais
sance de l'enfant né hors mariage par sa mère. Le fait de la
naissance suffit pour établir un lien juridique de filiation
maternel le(1).
Chacun aspire à la légitimité, c'est à dire à l'insertion dans le
lignage du père. En l'absence d'un accord des lignages sur l'ap
partenance des enfants à leur géniteur, il faut attendre que
celui-ci fasse acte de reconnaissance explicite. Mais l'enfant
peut aussi exercer un recours devant les anciens du lignage, qui
peuvent obliger le père à s'acquitter de ce devoir sacré. Toute
fois 1'acte de reconnaissance ne sera pas suffisant en soi pour
légitimer l'enfant, il faut également que les lignages intéressés
conviennent du transfert de la personne de l'enfant au lignage du
géniteur.
(1) Voy. pour la société burundaise régie par des règles similai
res dans ce domaine, B.CONNEN, 1977, p.216; Voy. également
J.B.SEID, 1966, p.8 à 14.
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Section I. Etablissement de la filiation maternel1<
§1 . Le principe•
Au regard de la société traditionnelle, il était inopportun de
traiter d'un problème aussi évident que la filiation maternelle.
Le Rwandais traditionnel était pragmatique, il recherchait des
règles applicables à des situations concrètes et non des règles
découlant des considérations théoriques(2). En l'absence d'un
service l'état civil, les Rwandais avaient inst itut ional iisé des
faits et des gestes symboliques traduisant la volonté d'établir un
lien de filiation. Dans le mariage, la question ne se posait pas,
car un lien de filiation unissait d'office les père et mère à tout
enfant né de l'union. Il suffisait à l'enfant de prouver qu'il
était né d'une femme mariée pour que l'époux de celle-ci en fût
automatiquement tenu pour père(3).
Pourtant, le Rwanda a connu deux types de situations dans lesquel
les des enfants risquaient de se trouver sans filiation maternel
le: les disettes et la naissance du sein d'une fille-mère.
Beaucoup de famines ont désolé le Rwanda notamment en 1943-1944 et
ont souvent duré plusieurs années. Dans ces circonstances, il
arrivait que les enfants perdent leurs père et mère, morts ou
partis à la recherche de vivres dans des zones épargnées par le
fléau. Les risques inhérents à l'absence de protection familiale
ont incité ces enfants abandonnés à s'intégrer comme serviteurs ou
servantes dans des groupes familiaux avec lesquels ils n'avaient
pas de lien de sang. Certains ont même pu être adoptés et jouir
de tous les droits de membres du lignage. En effet le droit
coutumier rwandais autorisait l'adoption d'un étranger au lignage
<2) Voy. notamment P.DRESSE, 1940, p.106;
(3) R.BOURGEOIS tome 2, 1954, p.135; S.BUSHAYIJA, 1966, p.70.
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et son assimilation à celui-ci<4). Cette intégration par adoption
durait aussi longtemps que l'enfant n'a pas identifié ses vérita
bles auteurs. Lorsqu'il y était parvenu, il pouvait entreprendre
de se faire reconnaître comme leur descendant et le lignage d'a
doption pouvait alors exiger des auteurs de l'enfant des droits de
rachat équivalents aux frais de son éducation (indezo).
Outre les abandons d'enfants résultant de famines et de guerre, il
faut également évoquer ceux qui avaient pour origine la naissance
du sein d'une fille-mère.
En effet, contrairement à ce qu'affirme Vanderlinden pour le reste
de l'Afrique à savoir que
"tout enfant, sauf cas exceptionnel indépen
dant par ailleurs de la nature des relations
unissant ses parents, est toujours le bienve-
nu<5)",
il a été rélevé qu'au Rwanda un enfant d'une jeune fille né hors
mariage est considéré comme une malédiction pour le lignage(6) et
que sa filiation ne pouvait pas être établie.
Cette hypothèse est confirmée par un récit connu au Rwanda d'un
litige relatif à un enfant :
"Deux femmes se sont présentées à la cour du
roi pour demander justice. L'objet du litige
était un jeune garçon. Chacune prétendait
qu'il était sien. Les témoins appelés ne
parvenaient pas à. les départager. Le roi
appela son serviteur et lui dit d'apporter un
couteau. Il fit coucher l'enfant sur un petit
lit et dit aux deux femmes :
"Je vais fendre l'enfant en deux parties et
chacune en prendra la moitié puisque vous
tenez à l'avoir toutes". La véritable mère
(4) Les informateurs sont unanimes; Voy. également H.VERHAEGHE,
1958, p-8; H.WEYER, 1984, p.134-135; D.MUREGO, 1975, p.202.
(5) J.VANDERLINDEN, 1983, p.90.
(6) Voy. notamment L.DELMAS, 1950, p.96; A.PAGES, 1933, p-52;
P.MBONIGABA, 1977, p.13; H.VERHAEGHE, 1958, p.lO; dans le même
sens, L.DE HEUSCH, 1966, p.222.
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éclata en sanglots et pria le roi de ne pas le
couper en deux, mais de le donner à l'autre
femme, tandis que celle-ci exigeait le parta
ge. Le roi eut pitié et déclara que l'enfant
appartenait à la mère qui n'avait pas voulu la
mort de 1'enfant"(7).
Rien ne dit que cette histoire rapporte un fait réel. Mais elle
prouve que la société traditionnelle a connu des enfants dont le
lien maternel n'était pas établi.
On peut dès lors émettre l'hypothèse que dans la société tradi
tionnelle la reconnaissance volontaire d'un enfant par sa mère et
l'action en recherche de maternité n'étaient pas complètement
inconnues.
§2. La reconnaissance volontaire
Contrairement au droit écrit, la reconnaissance en droit tradi
tionnel n'est pas liée à un acte juridique unique. Il n'existe pas
de procédure judiciaire ou administrative organisée à cette fin.
En outre, la reconnaissance de maternité engage le lignage de la
mère qui doit donc être associé à toute démarche tendant à éta
blir un lien de filiation. La femme ne peut donc pas de sa propre
initiative reconnaître un enfant sans en aviser son père qui
assumera les charges de l'éducation tant que la filiation pater
nelle ne sera pas établie(8). Si une femme mariée décide de
reconnaître un enfant né avant son mariage, cette décision n'en
gage en rien la responsabilité du mari, car tout enfant né avant
(7) Récit raconté aux enfants mais sans possibilité de vérifier
si les faits ont réellement eu lieu ou pas. Ce récit ressemble à
celui que raconte la bible au sujet du Roi Salomon, la personne
pruntée
même partout.




tance indépendante de la volonté de la mère. La reconnaissance,
dans ce cas, n'est pas l'établissement d'un lien juridique inexis
tant, mais le recouvrement d'une prérogative dont la mère et son
lignage ont toujours été investi. La famille d'adoption considère
l'enfant comme un protégé tant que ses parents ne sont pas venus
le réclamer, même si pendant cette période, i1 a pu jouir de
certains droits propres aux membres du lignage d'adoption.
La preuve de la filiation est faite par témoins(11). Ceux-ci
établissent que la mère a eu un enfant mais qu'elle en a été sé
parée après la naissance. Des traits de ressemblance physiques
viennent compléter le témoignage.
Lorsque la vraisemblance de la maternité est établie, les parents
doivent donner au lignage d'adoption un cadeau de remerciement et
un bien convenu représentant les frais d'éducation et d'entretien,
(indezo)• Si le désaccord subsite, il sera possible de recourir
à l'autorité politique qui devra trancher.
Mais il faut préciser que les Rwandais évitent dans la mesure du
possible le recours devant les juridictions ou devant des tiers
pour régler des problèmes familiaux. En effet au lieu de sceller
les bonnes relations, les parents voient mal une action qui ten
drait à les forcer à reconnaître un enfant contre leur volonté.
§3. La recherche de la maternité.
L'action en recherche de maternité telle qu'elle est organisée par
le droit écrit est inconnue dans la tradition. En revanche, celle-
ci n'ignore pas les démarches menées dans le lignage de la mère en
vue d'établir un lien de filiation maternelle et de rattachement à
ce lignage. Mais de telles démarches restent exceptionnelles, car
seule la filiation paternelle présente un intérêt certain pour ac
quérir le statut d'enfant légit ime (1 2)..
(11) A.NSENGIYUWVA,1985, p.227
(12) Voy. H.VERHAEGHE, 1958, p.7.
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A l'heure actuelle pourtant, une pratique de l'état civil peut
donner lieu à des actions en recherche de la maternité. Il s'agit
de la pratique consistant pour un polygame à déclarer tous les
enfants comme étant nés de sa première femme. En effet, l'inter
diction de la polygamie oblige les hommes mariés coutumièrement à
plusieurs femmes à faire enregitrer les naissances de leurs en
fants à l'état civil en les attribuant à leur première femme, la
seule légitime. Les autres femmes étant des concubines aux yeux de
la loi écrite<13).
La même pratique existe pour les enfants nés hors mariage et
reconnus par leur père. L'enregistrement sur la fiche du père ne
mentionne pas la mère, car seule la femme légitime est mentionnée
sur tous les actes de naissance. Cela ne trouble en rien l'ordre
coutumier. Chaque enfant vit avec sa mère, ses droits sur les
biens familiaux ne peuvent pas dépasser ceux en possession de sa
mère<14). Si la mère ne vit plus avec ses enfants, une éventuelle
recherche de maternité n'offre plus qu'un intérêt moral et humani
taire et ne modifie en rien leur statut à l'intérieur du lignage
du père.
La procédure traditionnelle suivie est très simplifiée ; l'enfant
apporte des cadeaux au lignage de la mère et entreprend des con
tacts qui aboutissent à la reconnaissance publique. Il est évi
dent que dans le cas où l'enfant est déjà de fait intégré dans le
lignage paternel, la reconnaissance pour le lignage de la mère est
très vite acquise, car celle-ci lui assure des avantages matériels
(13) T.I. Ruhengeri, 18 mai 1981, R•J•R•• 1982, p.335.
Un enfant adultérin a été enregistré avec le consentement de la
femme légitime comme un enfant légitime; Elle n'a découvert ses
véritables origines qu'à la suite d'un conflit de succession après
la mort de son père. Assez curieusement son action tend conjoin
tement à se faire investir comme successible et reconnaître comme
enfant adultérin, ce qui semble impossible au regard du droit
écrit.
(14) F.MUNYAZESA, 1978, p-21; E.DIRIX, 1979, p.455 ; C.RUHARA,
note sous T.C. KABAGALI, 1 juin 1948, B.R.U.. 1948, p.360; T.C.
NYARUGURU 25 août 1945, B.R.U.. 1954, p.791; T.C.NYARUGURU, 13
août 1948, B.R.U. . 1954, p.795 ; T.C. BUHANGA-NDARI, 21 janvier
1952, B.R.Û.. 1954, p.773; Kigali, 17 juin 1977, R.C.A. 4748, non
publié; Ruhengeri, 20 juin 1977, non publié; Nyabisindu, 6 avril
1977, non publié; Nyabisindu, 6 avril 1977, non publié;
Nyabisindu, 29 septembre 1977, non publié; Kigali, 19 septembre
1978, non publié.
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sans lui imposer de charges d'entretien et d'éducation qui revien
nent d'office au lignage paternel. En effet, dès que la filiation
est constatée, le lignage de la mère s'empresse de faire valoir
ses droits sur l'enfant et de réclamer au père les valeurs coutu-
mières de transfert de l'autorité paternelle. Même si l'enfant
est déjà Intégré, il reste illégitime, tant que ces valeurs n'ont
pas été données au lignage de sa mère; d'où l'intérêt manifesté
par ce dernier.
Mais il arrive que l'enfant soit simplement adopté dans un lignage
étranger. Dans cette hypothèse l'empressement ne sera pas le
même, car le lignage de la mère devra payer les frais d'éducation
(indezo) et parfois constituer des dons Importants en guise de
reconnaissance avant de pouvoir reprendre l'enfant. Les lignages
finissent par se mettre d'accord, car le Rwandais est disposé à
tous les sacrifices pour avoir un enfant, exception faite de l'en
fant né d'une jeune fille (ikinvandaro) et de l'enfant incestueux.
En ce domaine, l'intervention de l'autorité judiciaire ou adminis
trative est d'introduction récente. Il fallut tout d'abord déter
miner la juridiction coutumière compétente; le tribunal du Mwami
décida qu'il était seul compétent en premier et dernier res
sort (15). Cette décision n'est pas motivée, il est impossible de
déterminer les raisons qui ont conduit les juges de la juridiction
coutumière suprême à réserver à celle-ci le monopole des actions
d'état et de capacité des personnes. Actuellement le tribunal de
première instance connaît de ce genre d'affaires en premier degré.
Les conflits de maternité ne semblent pas avoir été nombreux dans
le Rwanda ancien. Le fait de confier un enfant à une femme ne
confère pas à celle-ci le droit de revendiquer les prérogatives
d'une mère. Le droit traditionnel prévoit des dispositions préci
ses relatives à la tutelle et à l'adoption tout à fait distincts,
de celles applicables à la filiation. L'attachement affectif qui
peut exister entre l'adoptante et l'enfant adopté n'empêche nulle
ment à la mère légitime de reprendre l'exercice de ses droits
(15) Mwami, 25 janvier 1947, B-R.U-. 1950, p.509.
"Les contestations d'attribution d'enfants en matière de famille
sont de la compétence exclusive du tribunal du Mwami".
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aussitôt qu'elle se présente et que sa qualité est dûment recon
nue
54. Les effets de la filiation maternelle établie.
La filiation maternelle n'aura d'effet matériel que si la filia
tion paternelle n'est pas régulièrement établie. Le principe de
descendance uni linéaire rattache l'enfant à sa lignée paternelle.
La mère et son lignage n'ont aucune obligation matérielle à l'é
gard de l'enfant dont la filiation paternelle est établie. Par
contre si celle-ci ne l'est pas, le lignage de la mère possède
tous les droits sur l'enfant tout en assumant les charges de
l'éducation et de la fi1iation(16).
Dans tous les cas, l'établissement de la filiation maternelle
emporte des effets d'ordre moral et re1igieux(17). En effet, le
droit traditionnel oblige la mère à se conduire comme telle, à
accomplir toutes les obligations d'une mère notamment consulter le
devin pour son enfant, accomplir des cérémonies rituelles à toutes
les étapes de la vie de son enfant, lui rendre visite et le soute
nir moralement(18).
De son côté, l'enfant doit à sa mère assistance et secours, et est
également tenu à des obligations religieuses notamment porter le
deuil et être purifié après sa mort(19). D'autres effets concer
nent le lignage de la mère lorsque la filiation paternelle n'est
(16) R.BOURGEOIS, tome 2,1954, p-66; S.BUSHAYIJA, 1966, p.162;
J.BUCYANA, 1982, p.291; Ruhengeri, 4 décembre 1984, RCA
4710/R.10/RUH, non publié.
(17) La reconnaissance par la mère entraîne également pour l'en
fant l'obligation de rendre un culte aux mânes de la famille de sa
mère spécialement pour conjurer leurs méfaits. Voy. notamment
M.PAUWELS, 1958, p.44 et sv; J.D.KAYIHURA, 1985, p.17;
T.NTIHINyÛrWA, 1975, p.35;
(18) Voy. notamment A.BIGIRUMWAMI, 1974.
(19) M.PAUWELS, 1958, p.70-73.
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pas établie notamment la prise en charge de l'éducation de l'en
fant .
Traditionnellement, le principe "mater semper certa—est" n'était
que très rarement tenu en échec et l'intérêt de la filiation
maternelle étant souvent moral et religieux, le droit traditionnel
n'a pas organisé l'établissement de la filiation maternelle qui,
dans la plupart des cas, ne posait aucun problème. Mais si par
hasard un cas devait se présenter, le lien naturel prévaudrait sur
les constructions juridiques. Même si des effets civils pouvaient
en naître et concerner tout le lignage, il serait impensable que
celui-ci rejetât un membre dont la filiation maternelle était éta
blie. Comme le fait remarquer Nothomb,
"ne pas reconnaître un membre qui porte le
même sang reviendrait à violer le devoir de
solidarité qui oblige tous les parents par le
sang et à ainsi transgresser la volonté des
ancêtres et de Dieu lui-même"<20).
Par suite, le problème ne se pose généralement pas, et s'il vient
à se poser la solution ne soulève aucune controverse.
Section II. Etablissement de la filiation paternelle.
§1 Notions et principes.
La filiation paternelle n'est fondée que sur des présomptions.
Mais, quel que soit l'état civil du père au moment de la concep
tion, rien n'interdit à un enfant né hors mariage de tenter d'éta
blir sa filiation paternelle . Exception faite des cas d'enfants
trouvés, tout enfant peut au moins établir sa filiation du côté du
père ou de celui de la mère; l'appartenance à 1'un des lignages
est toujours possible. Personne n'est obligé de reconnaître un
enfant, mais la société désapprouve les hommes qui ne prennent pas
en charge leurs enfants nés hors mariage(21).
(20) D.NOTHOMB, 1966, p.164-165,
(21) G.SIMPENZWE, 1977, p.33.
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La reconnaissance ne procède pas d'un acte unique, comme en droit
écrit(22), mais d'un ensemble d'actes et de faits qui attestent la
volonté du géniteur de se présenter comme le père légal de l'en
fant, à chacune des étapes importantes de la vie : la dation du
nom, l'octroi d'une pension alimentaire, la constitution d'une
valeur de rachat des droits de paternité, etc. Chaque geste est
interprété comme une expression de la volonté d'assumer les res
ponsabilités qui incombent à un père.
L'âge de l'enfant ne pose aucun problème, car les besoins d'inté
gration dans le lignage du père et les avantages que l'on peut en
tirer varient suivant l'âge du requérant mais persistent jusqu'à
la mort. Le lignage forme à la fois un cadre de protection effi
cace et de solidarité(23) et un cadre d'acquisition de biens
fonciers, car la propriété est fami1iale(24).
L'acte du géniteur n'engage pas toujours son lignage, celui-ci ne
sera vraiment uni à l'enfant qu'après légitimation et transfert de
l'autorité paternelle. Tant que les valeurs de transfert de cette
autorité ne sont pas remises, le lignage du géniteur n'est pas
engagé. L'engagement du lignage est soumis à certaines conditions
relatives notamment à la capacité du géniteur ainsi qu'à la filia
tion et à l'âge de la personne appelée à être reconnue.
A. Personne pouvant reconnaître un enfant
En principe toute personne peut reconnaître un enfant né hors
mariage. Mais le droit traditionnel a fixé des barrières permet
tant un contrôle social dans ce domaine.
(22) Ruanda-Urundi, 1959, n°628, p.178.
(23) M.D'HERTEFELT, 1962, p•23 ; L.DELACGER, 1961, p. 138 ;
H.GUILLAUME, 1956, p.34.
(24) J.D. KAYIHURA, 1985, p.8; D.MUREGO, 1975, p.183; Tribunal de
Territoire de Nyanza, 19 janvier 1945, B.R•U•. 1948, p.285 avec
note.
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Toute d'abord, la reconnaissance ne peut être faite et acceptée
dans un lignage que si la mère de l'enfant appartient à la même
classe sociale, c'est à dire très souvent au même groupe ethnique
et en tout cas à un lignage de même condition sociale. Cette
condition répond à ce que Maquet a qualifié de "prémisse d'inéga-
lité"(25).
En effet, la reconnaissance d'un enfant peut amener les parents à
conclure un mariage. Or, on ne se marie qu'à conditions égales.
Les critères d'appréciation se basent surtout sur la situation
économique du lignage et du géniteur, mais également sur son
appartenance ethnique. Même si cette dernière condition n'entre
plus actuellement en ligne de compte, elle a été souvent évoquée
pendant la période monarchique, c'est à dire jusqu'en 1959.
En outre, l'homme qui veut reconnaître un enfant doit être capable
de procréer, ce qui exclut tous les enfants et tous les hommes que
la société considère comme impuissants ou stériles(26).
Une dernière condition non négligeable est liée à l'avis de la
mère de l'enfant. En effet, celle-ci dispose du droit de rejeter
une proposition de reconnaissance simplement en affirmant que
l'homme qui l'a introduite n'est pas le géniteur(27). Le témoig
nage étant la preuve la plus utilisée, il serait impossible voire
absurde de fournir une preuve contraire. Ce refus aura une double
signification : l'homme qui se présente n'est pas le géniteur ou
le lignage de la femme ne veut pas révéler les relations qui ont
existé entre les deux personnes, d'où l'attitude de la mère. Dans
les deux cas, le résultat est identique : l'enfant reste dans le
lignage de sa mère jusqu'à ce qu'une proposition ultérieure ait
été agréée.
(25) J.MAQUET, 1954, p. 189 ; Voy. également F.REYNTJENS, 1985,
p. 26:
"La "prémisse d'inégalité" : ceux qui sont nés dans des "castes"
différentes sont inégaux dans leur équipement inné, physique
aussi bien que psychologique, et ont en conséquence des droits
fondamentalement différents".
(26) Voy. notamment N.RUHASHYANKIKO, 1977, p.152 et 157.
(27) Tribunal de Canton Ngororero 23 décembre 1977, R•J•R•. 1981,
P. 2 75; G.SANDRART, 1951, p.31;
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B. Personne pouvant être reconnue.
En principe, seuls les enfants nés hors mariage peuvent être
reconnus. L'enfant né d'une femme engagée dans les liens d'un
mariage non définitivement dissous ne peut être reconnu qu'après
son désaveu par le mari de sa mère(28). Jusqu'alors, il jouit
d'une présomption de légitimité.
Le désaveu se manifeste sous plusieurs formes mais il aboutit le
plus souvent à la répudiation de la mère et à la rupture de l'al
liance entre les 1ignàges(29). Le désaveu peut intervenir pendant
la grossesse par répudiation de sa femme pour cause d'adultère,
après l'accouchement par refus de donner un nom à l'enfant, enfin,
par répudiation de la femme accompagnée de son enfant et après
proclamation de la conception adultérine de celui-ci. Il semble
que le désaveu n'ait pas été courant jadis du fait que ses consé
quences sur les relations entre les lignages intéressés pouvaient
être graves notamment par la naissance d'inimitiés allant jusqu au
refus de toute autre alliance ultérieure(30). Aussi, semble-t-il,
parce que l'enfant était toujours désiré.
En principe, il n'existe pas d'âge limite pour être reconnu ou
légitimé. En pratique, la reconnaissance se produit avant le
mariage de l'enfant, c'est à dire avant que le lignage de la mère
n'ait pris la décision d'installer l'enfant dans une partie de sa
propriété foncière et n'ait conclu une alliance matrimoniale dans
son intérêt. Au Rwanda, le mariage est le couronnement de l'édu
cation; attendre ce moment pour revendiquer des droits sur un
enfant est une marque d'irresponsabilité. En outre le prix à
payer serait trop élevé. Celui-ci comprendrait le transfert de
l'autorité paternelle, les frais d'éducation (indezo) et le titre
matrimonial donné lors de la conclusion de son mariage (inkwano).
(28) G.SANDRART, 1951, P-31; G.SENDANYOYE, 1948, p.249; J.VAN
HOVE, 1941, p.29; G.SENDANYOYE, 1947, p.205; J.MAQUET, 1954,
p.104.
(29) G.SENDANYOYE, 1948, p.249 ; J.N.SERUVUMBA, 1948, p.263-264.
(30) A.KAGAME, 1954, p.297; Voy. également H. VERHAEGHE, 1958, p.26.
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La situation d'une femme mariée serait la même si son père envisa
geait de la reconnaître. Il faut que l'intérêt de ce transfert
apparaisse très important pour l'enfant et pour le lignage pour
qu'il soit jugé acceptable.
Il en est de même des reconnaissances d'enfants après leur mort et
dans l'intérêt des descendants. Rien n'interdit d'envisager une
telle éventualité mais aucun cas n'est rapporté ni par la traditi
on orale ni par la doctrine et la jurisprudence.
Le droit de refuser ou d'accepter une proposition de reconnaissan
ce appartient à la mère de l'enfant, au chef de famille et au chef
de lignage. Cette régie se comprend dans la mesure où la recon
naissance comporte des obligations pour tout le lignage et pour le
lignage du géniteur qui devient un allié. Si personne ne fait
opposition à la reconnaissance, le géniteur ou un représentant de
son lignage peut entreprendre la procédure, parfois longue, qui
aboutit à la création d'un lien de paternité et au transfert de
l'enfant à son lignage paternel.
§2- La reconnaissance volontaire et la procédure de légitimation.
A. La procédure de la reconnaissance.
A l'instar de nombreux actes prévus par le droit traditionnel, la
reconnaissance comporte des étapes multiples, suivant l'âge de
l'enfant et les moyens matériels de géniteur. Certaines de ces
étapes sont plus importantes que d'autres parce que leurs consé
quences sur le statut de l'enfant sont plus significatives; d'aut
res créent uniquement des liens entre l'enfant et son géniteur,
sans étendre leurs effets aux autres membres du lignage paternel.
Ainsi la dation du nom, les cadeaux à la mère, et l'octroi d'un
berceau constituent des formalités qui créent un lien définitif
entre le père et l'enfant sans plus. Les deux dernières étapes :
le mariage des parents ou les accords sur le rachat des droits de
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paternité couronnent les démarches et constituent une véritable
légitimation de l'enfant dans le lignage paternel.
1. Guhemba (littéralement : l'apport d'une récompense).
Le premier acte de reconnaissance est le fait pour un homme d'ap
porter des cadeaux à une femme qui vient d'accoucher.
La tradition veut qu'après l'accouchement, les amis, les voisins
viennent féliciter l'heureuse mère. Tous apportent des aliments,
des biens ménagers qui constituent un signe d'amitié et de solida
rité. Si tous les membres du lignage accomplissent ce geste dans
le cas de ménages régulièrement mariés, i1 n'en va pas de même
dans le cas d'une naissance hors mariage- Les membres mâles du
lignage de la mère peuvent sans aucun risque participer aux réjou
issances; par contre les voisins, et spécialement ceux qui ont pu
entretenir des relations sexuelles avec la femme, doivent éviter
de poser de tels gestes qui pourraient être lourds de conséquen
ces .
En effet, après l'accouchement d'une femme libre de tout engage
ment matrimonial,
"seul le père naturel de l'enfant peut aller
fé1i c i t er sa comp1i ce <...). Il n'est pas
tenu d'y aller mais s'il le fait, ce sera
signe que c'est lui le père de l'enfant et
qu'il a la volonté de le reconnaître"(31).
Ce n'est que le début d'une série de démarches, qui sont , en
général, des actes de prise en charge de l'enfant. Ce geste
insignifiant à première vue constitue la première manifestation
publique du géniteur devant les membres du lignage de la mère. En
effet, les amis et les membres du lignage vont partager les bières
de circonstance. Il est de tradition que toute visite soit clô
turée par un mot. Le géniteur expose le but de sa visite et ses
(31) S.BUSHAYIJA, 1966, p.162
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intentions futures. Celles-ci vont également se préciser très
vite, car l'enfant doit avoir un nom, une pension alimentaire et
un berceau. Même si cette première étape est nécessaire pour les
démarches ultérieures, elle ne constitue pas une véritable recon
naissance. C'est un geste d'amitié très apprécié par la mère et
qui facilite les contacts ultérieurs en vue de la légitimation.
Cette démarche permet au géniteur d'imposer un nom au nouveau-né,
acte interprété comme une véritable reconnaissance.
2. guterura umwana (la dation du nom)(32).
Contrairement au droit écrit d'inspiration européenne(33). le
droit traditionnel n'impose pas un nom unique à tous les membres
du lignage ou du foyer. Chaque personne a son propre nom(34),
donné par le père, huit jours après la naissance. Généralement le
nom a une signification en relation avec les circonstances de la
naissance, -Tulikunkiko (né pendant un procès), NYANZIRA, (né
pendant un voyage), Wunvakazi (né pendant que le père faisait les
corvées imposées par l'administration publique), Ndimurwango, (né
pendant une période où le père est en mauvais termes avec les
voisins) - avec la situation familiale - Zikamabahali (ceux qui
sont présents traient les vaches), lorsque l'enfant est né pendant
l'absence du père, Sebusa (né après la mort des enfants qui l'ont
précédé) ou -encore avec un sentiment de gratitude vis-à-vis de
l'être suprême Hikizimana (c'est Imana (Dieu) qui est la source du
(32) Littéralement traduit guterura umwana signifie prendre l'en
fant dans les bras. Le géniteur prend l'enfant dans les bras et
lui donne un nom qu'il a choisi. A partir de ce moment, la mère
aura le droit de le porter sur son dos et les autres hommes pour
ront le toucher sans aucun risque. Généralement seules les
femmes s'occupent des bébés, les hommes viennent simplement
féliciter la mère et partager les boissons préparées à cette occasion
(33) Code civil, art. 30-31.
(34) N.RUHASHYANKIKO, 1977, p•84 ; J.DE KONINK, 1936, p.212;
A.PAGES, 1934, p.216; S.BUSHAYIJA, 1966, p.263; L.DE HEUSCH,
1966, p'.222; A.COUPEZ, 1963, p. 100-101.
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bien), Yak-aragive (qu'Imana le protège) etc. (35). Cet usage vaut,
tant pour les naissances dans le mariage que pour celles survenues
en dehors de toute union régulière.
Au huitième jour, le grand-père maternel ou un membre du lignage
de la mère généralement le chef du lignage mineur, donne un nom à
l'enfant né hors mariage. Dès que possible, la mère doit amener
l'enfant au géniteur prétendu et le prier de lui donner un autre
nom. Le fait de les recevoir, de donner un nom et d'avoir des
relations charnelles avec la mère, est un signe que l'homme est le
véritable géniteur et qu'il veut se conduire comme tel. Ces
gestes rituels mettent fin à la période d'inactivité de la fem
me (36) et constituent un acte de purification(37) qui lui permet
de reprendre ses activités ordinaires. Le purificateur (umuse)
peut en toutes circonstances donner un nom si le père est encore
inconnu et si le lignage de la mère est éteint(38). Si le géni
teur ne se présente pas, l'enfant reste dans le lignage de sa
mère; celui-ci assume les charges inhérentes à l'éducation et à
l'insertion de l'enfant. L'étape suivante sera la concrétisation
de l'acte de reconnaissance en prenant en charge l'enfant.
3. Gutanga ingobyi (l'octroi d'un berceau).
Après avoir imposé un nom, le géniteur a 1'obligation de fournir à
la femme une peau, bien tannée, qui sert à porter l'enfant sur le
dos(39). La plupart des mères portent les enfants dans une peau
de mouton, mais les parents aisés peuvent se procurer une peau de
vache ou d'un autre animal, trop onéreux pour les gens du commun.
C'est le père qui doit l'acheter; à défaut celui qui exerce l'au
torité paternelle doit y pourvoir. Normalement ce geste très
(35) Voy. notamment N-RUHASHYANKIKO, 1977, p.84-86; A.ARNOUX,
1947, p.43.
(36) A.PAGES, 1934, p.213-216.
(37) J.VANHOVE, 1941, p.35-36;
(38) A.KAGAME, 1954, p.209-210.
(39) S.BUSHAYIJA, 1966, p.162-163.
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significatif au Rwanda est uniquement posé par les géniteurs qui
ont déjà reconnu leur enfant; mais rien n'empêche celui qui com
mence les démarches d'apporter ce berceau en même temps. Dès
lors, personne ne s'y trompe; le lien de filiation est établi et
le géniteur ne fait que son devoir de père; tandis que la mère est
en droit d'exiger une pension alimentaire pour le nouveau-né
jusqu'à sa reprise par le géniteur.
4.Gutanga indezo (frais d'entretien).
La pension alimentaire (indezo ou indera) consiste en l'octroi
d'un bien, généralement une vache laitière ou du petit bétail,
destiné à assurer l'entretien de l'enfant et de sa mère surtout
pendant la période d'allaitement(40). S'il n'a pas été donné
préalablement, ce bien sera réclamé lors des contacts ultérieurs
préalables à la légitimation.
Dès à présent le lien de filiation est établi à l'égard du père
mais il n'existe pas encore d'alliance entre les lignages con
cernés. L'enfant reste illégitime (inkuli) et attaché au groupe
familial de sa mère. A part la pension alimentaire, il n'existe
entre les deux parties aucune autre obligation matérielle :
l'enfant ne peut prétendre à la succession de son père et ne peut
être impliqué en cas de vendetta dirigée contre le lignage de
celui qui l'a reconnu(41). En effet, outre le lien de fait qui
confirme la paternité sans habilitation à en exiger les droits, il
faut que se noue un lien juridique opérant par une al 1iance entre
les lignages et le transfert des droits de paternité au lignage du
géniteur. Ce transfert de la personne de l'enfant et la création
à son profit d'un nouveau cadre familial constituent sa légiti
mation proprement dite.
(40) S.BUSHAYIJA, 1966, p. 163 ; B.HABIMANA, 1977, p.384 ;
C.NTAMPAKA, 1978, p.45; G.SENDANYOYE, 1948, p.247.
(41) A.KAGAWE, 1954, p.181; C.NTAMPAKA, 1979, p.20;
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B. Les actes de légitimation.
Par les actes de reconnaissance accomplis avec l'accord du lignage
de la mère et dans les formes prescrites par le droit tradition
nel, l'enfant acquiert le droit d'être nkuli. c'est à dire né de
père et mère connus mais encore membre du lignage de sa mère.
Juridiquement la reconnaissance n'est pas parfaite contrairement
à l'avis de certains auteurs, tels que Bushayija qui affirme :
"Il n'est pas nécessaire d'accomplir tous ces
actes pour légitimer un enfant, un seul suffit.
Mais le plus régulier, et le plus authentique
comme aussi le plus fréquent est l'entretien
de l'enfant (gutanga indezo)• . ." (42).
On ne peut comprendre cette affirmation qu'en tenant compte du
fait que l'auteur se limite à l'établissement du lien de pater
nité entre le géniteur et l'enfant, sans que ce lien puisse
produire des effets à l'égard des deux lignages. En outre, le
droit traditionnel n'impose pas une procédure uniforme, le géni
teur peut sauter une étape sans pour autant abandonner ses droits
sur l'enfant. Mais comme pour les unions illégitimes, tant que
les accords entre lignages sur les valeurs appelées à compenser le
transfert de l'autorité paternelle ne sont pas conclus, on ne peut
jamais parler de légitimation. Malgré la filiation paternelle,
l'enfant reste illégitime, jusqu'au versement des dites valeurs à
celui qui exerce l'autorité paternel le(43) . Ces valeurss sont
données par le lignage du géniteur<44).
(42) S.BUSHAYIJA, 1966, p.163;
(43) Dans ce sens, R.BOURGEOIS, 1954, p.144 ; J.VANHOVE 1941,
p.36- B.HABIMANA, 1977, p.382 ; A.KAGAME, 1954, p. 181-183;
N.RUHASHYANKIKO, 1972, p•30 ; P.MBONIGABA, 1977; p.11-12;
M.PAUWELS, 1953, p.320-321;
(44) M.RUKATSI-HAKIZA, 1981, p.62.
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1. Le transfert des droits de paternité sur l'enfant né hors
mariage (kugura umwana)(45)•
Il a déjà été précisé que le Rwanda connaît le système de descen
dance uni linéaire. L'enfant appartient d'office au lignage de sa
mère tant que celui-ci n'a pas cédé ses droits à un autre ligna
ge. Cette cession intervient lors du mariage par accord sur le
titre matrimonial(46) ou à propos de chaque enfant par accord sur
la constitution de valeurs de rachat, communément appelées infiu-
ramuja (= prix de la servante) c'est à dire une génisse pour
toute fille et un taurillon pour tout enfant mâle(47).
Outre les valeurs inguramuja, le lignage de la mère peut exiger
l'équivalent des frais exposés pour l'entretien et l'éducation de
l'enfant (indezo). Les deux revendications devront être satisfai
tes avant d'aboutir à un accord. Les frais indezo représentent
une sorte d'amende appelée à convaincre les géniteurs reconnaître
leurs enfants au plus vite. A noter par ailleurs que si dans la
suite, le géniteur demande la mère de l'enfant en mariage, les
valeurs déjà versées au titre de paternité et le transfert de
(45) Littéralement traduit kugura umwana signifie "racheter un
enfant". En pratique, il s'agit de l'achat des droits du lignage
de la mère, sur l'enfant né hors mariage. Le transfert est
effectué après l'accord des deux lignages sur une valeur réprésen
tée par des biens en nature, notamment du bétail ou des houes.
Voy. A.KAGAME, 1954, p. 186 ; J.MAQUET, 1954, p. 104.
(46) A.KAGAME, 1954, p. 180 ; A.ARNOUX, 1931, p.342; A.SOHIER, 1954,
p.166- P.KANYAMACUMBI, 1972, p.8; Le Ruanda-Urundi, 1959, p.29 ;
L.NKONGOLI, 1951, p.185; G.SIMPENZWE, 1977, p.6-7; T.HEIJKE,
1986, p.7.
(47) H.VERHAEGHE, 1958, p.101; A.SOHIER, 1954, p.159.
G.SENDANYOYE, 1947, p. 247; R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.155;
P.WBONIGABA, 1977, p.12. Personne n'a pas expliquer pourquoi
cette différence entre la fille et le garçon; certains pensent que
la distinction est symbolique, d'autres sont convaincus que la
fille représente une source de "revenus" pour le lignage qui
recevra un titre matrimonial à son mariage. Certains gestes
coutumiers ne trouvent plus de justification aujourd'hui. Ils
sont simplement considérés comme des traditions imamovibles suivis
sans qu'il soit nécessaire d'en rechercher la signification. Même
si certains gestes sont réellement symboliques, le facteur écono
mique a aussi un rôle non négligeable. Voy. supra chapitre 2, note
102 .
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l'enfant ne font pas obstacle à l'exigence supplémentaire d'un
titre matrimonial<48).
Comme pour le mariage, les problèmes relatifs à la reconnaissance
et à la légitimation sont strictement privés et aucune autorité
publique n'intervient pour prescrire le règlement d'éventuels
différents<49). Les chefs des lignages agissent à la fois comme
Juges et comme parties. Ces accords entre le responsables de
lignages obligent l'enfant légitimé à changer de domicile et à
habiter avec son père. Désormais, il porte le nom de son nouveau
lignage, exerce des droits en son sein et répond des obligations
de membre. L'idéal dans ce genre d'arrangement reste évidemment
le mariage subséquent des parents de l'enfant qui permet à celui
ci de résider au même lieu que sa mère.
2. Le mariage des complices (gucyura umugore) ou légitimation par
le mariage.
Le mariage des pèret et mère de l'enfant né hors mariage constitue
en quelque sorte le couronnement des démarches successives de la
reconnaissance. Au lieu d'accords sur le transfert des droits de
paternité, les 1ignages concluent une alliance en bonne et due
forme en vertu de la quelle la femme accède au statut d'épouse
légitime. Le titre matrimonial est constitué et la procédure du
mariage respectée. Comme il a été précisé, 1'abandon des droits
de paternité sur l'enfant né hors mariage fera objet d'accords
particuliers<50). Si l'enfant accompagne sa mère, ce qui est
souvent le cas, mention en est faite pendant les échanges d allo~
cutions de circonstance grâce auxquelles l'assistance est informée
du statut de l'enfant. Celui-ci peut rester illégitime, nkuli, si
aucun accord n'est intervenu; dans le cas contraire, il devient
(48) C.NTAMPAKA, 1978, p.45.
(49)S.BUSHAYIJA, 1966, p.164.
(50)R.BOUGEOIS, tome 2, 1954, p. 144 ; H.VERHAEGHE, 1958, p.10-14.
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légitime et jouit des droits reconnus aux autres enfants nés
postérieurement du mariage de ses père et mère(51).
Cette union est une régularisation de relations illégitimes, mais
rien n'empêche les lignages de réexaminer les conditions de fond
prescrites pour les unions conjugales légitimes. Il a été précisé
que l'acceptation de rapports sexuels n'abolit pas les interdic
tions de mariage<52). Il en est ainsi des incompatibilités dues
à l'appartenance à tel ou tel clan (53) et de la différence
sociale dont il fallait tenir compte dans la société tradition
nelle (54) .
Le lignage joue un rôle essentiel dans la légitimation, car cel
le-ci aboutit à une insertion dans le groupe paternel et à une
acceptation sans réserve des conséquences d'un tel acte. L'en
fant légitimé fait partie du lignage et doit être considéré comme
tel dans ses rapports avec les autres membres. A partir de ce
moment ses droits et la considération dont il jouit dépendent non
pas des circonstances de sa naissance mais de sa valeur person
nelle, de sa capacité de plaire aux parents, de sa position
politique et sociale et des profits que les autres membres peu
vent tirer de lui.
Même si ses parents venaient à divorcer dans la suite, son statut
ne pourrait plus être remis en cause. L'appartenance au lignage
paternel lui est définitivement acquise sauf déchéance prononcée
par le lignage<55>.
(51)S.BUSHAYIJA, 1966, p.164; H.VERHAEGHE, 1958, p.9.
(52)A.KAGAME, 1954,p.115-116.
L'auteur distingue la licence de se marier de la non-xnterdiction
de rapports sexuels. Le mariage engage la responsabilité du
lignage et comporte des conséquences d'ordre religieux, tandis que
les rapports sexuels entre un membre et une personne n'engagent
que les deux personnes.
Voy. également A.SOHIER, 1954, p.158-159.
(53)M.PAUWELS, 1954, p.128.
(54)A.ARNOUX, 1947, p.19-20; L.DELMAS, 1950, p.4;
(55)T.KWITONDA, 1986, p•45 ; N.RUHASHYANKIKO, 1977, p. 189 ;
F.MUNYAZESA, 1978, p.11-12.
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§3. La recherche de la paternité.
A. Notions et principes.
L'usage de la terminologie consacrée par le droit écrit est très
délicat ici. En effet, le droit traditionnel n'a pas connu
d'action judiciaire ou administrative tendant à déclarer un lien
de filiation, du moins avant l'organisation des juridictions de
droit coutumier par l'administration belge. La filiation est un
lien naturel et affectif dont l'absence découle, non de la volonté
du géniteur, mais de facteurs exogènes souvent indépendants de sa
volonté, bien qu'il arrive que des géniteurs refusent d'assumer
leurs responsabilités.
On constate également que des pressions sociales peuvent détermi
ner un géniteur de bonne foi à refuser de reconnaître un enfant
alors qu'il n'existe aucun doute sur sa filiation. Ainsi la
différence de statut social ou des inimitiés entre lignages ne
font pas obstacle à l'entretien de relations intimes mais consti
tuent malheureusement des barrières infranchissables lorsqu il
est question de reconnaissance d'enfant né hors mariage. Ceci
est souvent le cas des enfants nés de mères pauvres. Il en va
souvent ainsi lorsque l'enfant né de femme libre (ibyomanzi ou
ibinyaruka)(56) tente de retrouver son géniteur. Il est rare
qu'un homme reconnaisse spontanément avoir entretenu des rapports
avec une des femmes dont la conduite fait l'objet d'une désappro
bation unanime dans la société. L'honneur des lignages interdit
de reconnaître ces enfants. Il semble même qu'une action dirigée
contre le géniteur serait vouée à l'échec, car personne n'oserait
témoigner en faveur d'un bâtard et contre un membre d'un lignage
respectable. Un tel témoignage serait occasion d'inimitiés pro
fondes.
La société désapprouve l'appartenance au lignage maternel con
sidérée comme un pis-aller, même si les droits dont les enfants
(56) M.PAUWELS, 1953, p.320,
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peuvent jouir sont les mêmes dans tous les 1ignages(57). La
paternité est recherchée pour acquérir la légitimité. Elle
procède d'une volonté d'insertion dans un groupe familial légiti
me. Cette insertion n'est pas acquise d'office. Elle découle
d'une intégration progressive obtenue en gagnant la sympathie des
membres par des cadeaux, par des visites répétées et par l'inté
rêt que le groupe trouve à l'accepter. Une action judiciaire
contre un père prétendu constituerait une violation des obliga
tions de respect et de soumission sanctionnées par 1'exhéréda-
tion. Dès lors il faut mettre en oeuvre une procédure efficace
qui permet conjointement d'établir la filiation et d'en acquérir
les droits d'une part, et de ne pas porter atteinte aux futures
bonnes relations entre le géniteur et son enfant.
. Personne habilitées à procéder à la recherche de la paternité.
D'après les informateurs, tous les enfants nés hors mariage peu
vent chercher à établir leur filiation paternelle. Mais de telles
déclarations ne semblent pas toujours justifiées; ainsi l'enfant
incestueux, amacugane. également appelé ubuhene. c'est à dire un
enfant né de rapports coutumièrement interdits, ne peut être
reconnu ni tenter d'établir sa fi1iation(58). L'enfant est
entretenu dans le lignage de la mère; ses relations avec son père
sont tenues secrètes pour ne pas attirer la vengeance des an
cêtres mécontents d'un comportement si odieux(59).
En effet d'après Kagame, entre consanguins
"non seulement le mariage est interdit, mais
encore cette interdiction comporte la défense
de relations coupables; agir contrairement à
cette interdiction, c'est commettre l'inceste
et s'exposer aux sanctions spéciales supposées
(57) T.KWITONDA, 1986, p.2; P.MBONIGABA, 1977, p-23;
(58) T.KWITONDA, 1986, p•46 ; L.DELMAS, 1950, p.57.
(59) P.SCHUMACHER, 1946, p-22; M.PAUWELS, 1958, p.45-46; H.MEYER,
1984, p.138.
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inhérentes d'une manière automatique, à. cette
abominat ion"(60) .
Les sanctions qui frappent les personnes qui ont violé des inter
dits se traduisent souvent par des maladies de la peau (amahumane)
- lèpre, pian-ou par la perte de membres de la famille(61).
L'enfant légitime, comme cela a été précisé plus haut, ne peut
jamais établir sa filiation paternelle avant d'avoir été désavoué
par le mari de sa mère. Même si son statut peut s'améliorer, ni
lui ni son géniteur ne peuvent tenter d'établir un lien quelconque
de filiation tant que l'enfant reste de droit membre du lignage
de son pater. Après le désaveu, rien n'interdit une reconnais
sance et une légitimation.
2. Personne contre qui l'action peut être menée.
La recherche de paternité peut être dirigée contre toute personne
capable de procréer, sans acception de statut civil. Ainsi un
homme marié peut être interpellé devant le lignage en vue de
reconnaître un enfant né hors mariage. La tolérance de l'adultère
masculin et la reconnaissance de la polygamie atténuent dans une
large mesure 1'impression défavorable produite par la survenance
d'un enfant né hors mariâge(62). De plus, l'enfant n'est pas
nécessairement intégré dans le ménage du géniteur, il sera pris
en charge par le lignage entier et confié au grand-père pater
nel (63). Un autre facteur atténue 1'impact des problèmes posés
par l'introduction d'un enfant adultérin : le droit traditionnel
(60) A.KAGAME, 1954, p.203.
(61) A.BIGIRUMWAMI, 1974; H.MEYER, 1984, p.138.
(62) Voy. notamment C.NTAMPAKA, 1978, p.14; T.KWITONDA, 1986,
p.32; S.BUSHAYIJA, 1966, p.138-139; P.SCHUMACHER, 1946, p. 16;
A.SOHIER, 1932, p.49.
(63) Dans le même sens pour l'enfant éduqué dans le lignage mater
nel voy. A.SOHIER, 1955, p.29; M.VINCENT. 1954, p.107-108.
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organise la succession des enfants par souche maternel le(64).
Après avoir pourvu chacune de ses épouses d'un domaine foncier, le
père conserve en sa possession une part indivise dans laquelle il
installe ses enfants nés hors mariage ainsi que les membres indi
gents du lignage qu'il doit prendre en charge(65). Cette politi
que atténue l'éventuelle opposition des enfants légitimes. En
effet, malgré l'acceptation unanime de la règle que tout enfant
est le bienvenu, il ne manque pas de frictions surtout dans les
successions(66).
La seule limite à une telle action concerne la différence de
statut social. La demande peut être rejetée si le lignage n'a
aucun intérêt à intégrer un enfant de condition sociale inférieu
re (67). Le géniteur se contente alors de nier avoir entretenu des
rapports avec sa mère; et le plus souvent il sera cru sur parole
la raison du plus fort étant toujours la mei1leure(68).
B. Les modalités de la recherche de la paternité.
Les démarches en vue d'établir un lien de filiation sont en géné
ral d'ordre privé. Les conditions de recevabilité, les preuves à
fournir sont examinées par les représentants des lignages.
D'après les informations reçues, il existe une procédure par
laquelle un enfant ou son représentant introduit une demande
devant le conseil de lignage, si le père refuse spontanément
d'assumer ses obligations.
(64) Voy. dans ce sens M.BANGAGATARE, 1977, p.41; F.MUNYAZESA,
1977, p.21; E.DIRIX, 1977, p.455.
(65) G.SENDANYOYE, 1948 a, p.324 ;
(66) T.KWITONDA, 1986, p.13; dans le même sens S.BUSHAYIJA, 1966,
p. 139; M.PAUWELS, 1954, p, 146 ; M.VINCENT, 1954,p.11O.
(67) A.KAGAME, 1954, p.165.
(68) G.SANDRART, 1940, p.27; J.VANHOVE, 1939, p.159.
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1. L'introduction de la demande.
Dans une société qui ignore l'écriture, il n'est pas question
d'organe chargé d'enregistrer les actions et requêtes. Le deman
deur doit s'adresser au chef de foyer ou au chef de lignage si le
premier fait défaut et lui soumettre ses doléances. Il va de soi
que la demande ne peut être formulée et acceptée sans que le
demandeur ait apportée de la bière, pour agrémenter la discus
sion. Lorsque la demande est jugée recevable, car le chef de
foyer peut d'office la refuser, notamment pour cause de différence
de statut social, la question est posée en privé au géniteur
impliqué. Si la réponse est négative, le chef de foyer en fait
part au demandeur. Si celui-ci insiste, le conseil de lignage,
gacaça,(69) se réunit sur convocation de son chef en présence des
deux parties.
2. Le déroulement de l'audience et les preuves à fournir.
Cette phase des contacts n'entraîne pas l'application stricte de
règles juridiques, mais donne lieu à une tentative de concilia
tion. C'est le but visé. La discussion doit aboutir à une
conclusion acceptable par les deux parties sans que l'une d'entre
elles se sente lésée.
"L'importance de la conciliation et le souci
de l'équilibre social propres à la justice
traditionnelle en sont donc les caractéris
tiques qui sont le plus fréquemment mises en
avant (...) et on en trouve un reflet dans le
caractère collectif du processus judiciaire
et 1'importance donnée aux faits et aux
personnes dans la solution du litige"<70).
(69) Gacaca, littéralement le gazon. est une réunion des proches
parents et des notables du lignage dans laquelle tous les problè
mes d'intérêt commun sont débattus. C'est une étape obligatoire
sans laquelle même la juridiction du roi ne pouvait accepter un
recours d'où l'axiome : uruiva ibwami rubanza mu bagabo.
téralement toute demande doit passer par la conciliation du ligna
ge avant de parvenir au roi. Voy. notamment J.VANHOVE, 1939,
p.165; A.KAGAME, 1954, p.224.
(70) J.VANDERLINDEN, 19 70, p.139.
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Il est essentiel pour l'avenir que les deux parties puissent vivre
en harmonie sans que le père puisse regretter la décision prise et
l'enfant déplorer d'avoir introduit la demande. Cette conception
de la justice était d'ailleurs pratiquée dans l'organisation judi
ciaire indigène(71) et commentée par Grévisse en ces termes :
"la juridiction indigène est un facteur de
paix dans les esprits et les coeurs, un
facteur de continuité entre le passé et le
présent, un point fort avec lequel se confron
tent les idées, les modes, les tendances
sociales en perpétuel devenir, pour éviter
qu'elles aboutissent à créer le désordre et
les dissensions dans la société "(72).
Les délibérations sont publiques et. en général, les membres du
lignage sont tenus de comparaître.
En effet :
"devant la juridiction familiale (famille au
sens étendu du mot) peuvent comparaître toutes
les personnes relevant naturellement ou par
voie contractuelle de la cellule familiale et
tous les individus ou chefs de foyers qui ont
offensé 1'ordre fami liai "(73).
La décision prise tient compte davantage de l'intérêt du groupe
familial que des opinions des parties. Il faut parfois recourir
à des pressions ou fournir des garanties et des compensations de
toute nature pour aboutir à la solution souhaitée par la majorité
ou par la partie en cause la plus importante. Encore faut-il les
convaincre du bien fondé de la demande par des preuves jugées
irréfutables et admissibles.
(71) A.SOHIER, 1932, p.6.
(72) F.GREVISSE, 1949, p-11; dans le même sens A.SOHIER, 1932,
p.14 et p.21; j.VANDERLINDEN, 1970, p.140.
(73) F.GREVISSE, 1949, p.13.
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a. La preuve par témoins.
Le témoignage est le genre de preuve le plus usité. Les témoins ,
généralement des amis des parties, sont appelés à rapporter ce
qu'elles savent des faits en cause. Chaque témoin est apprécié en
fonction de sa réputation, de son rang social.
"La sincérité des témoins est rarement criti
quée parce que les juges savent jusqu'à quel
point les témoignages sont influencés par la
parenté, par l'alliance, et comment, malgré
tout, les témoins sont mus par un impérieux
besoin de ne pas trop dénaturer pour n'avoir
pas, à leur tour, à souffrir des rancunes et
des haines déclenchées "(74).
Cette prudence n'est pourtant pas toujours mise en oeuvre, notam
ment lorsque les parties n'appartiennent pas au même milieu soci
al; en effet un adage populaire recommande :
Jva uha umukungu ugure inzira. naho umutindi azizana" (ne refuse
rien au riche pour être en bons termes avec lui tandis que le
pauvre viendra de lui-même)(75).
Ainsi le témoignage ne contribue pas toujours à faire éclater la
vérité, bien qu'il représente le mode de preuve le plus usité.
b- La preuve par commune renommée
Alors que le témoignage porte sur des faits précis connus seule
ment des témoins, les choses connues de tous sont appréciées en
faisant recours à la commune renommée. Il en est ainsi en cas de
possession d'état, lorsque chaque membre du lignage a pu constater
la présence de l'enfant dans le lignage ou son comportement en
(74) Idem, p-10; dans le même sens C.NTAMPAKA, 1979, p.163-164.
(75) Vis-à-vis d'une société monarchique et autocratique qui
reconnaît des pouvoirs parfois illimités à la classe dirigeante,
cet adage traduit l'état de peur permanente de déplaire au plus
fort. Il faut s'assurer de ses bonnes grâces en toutes circon
stances tandis qu'on ne s'intéresse pas au pauvre; il n'est pas
redoutable.
Dans ce sens, J.VANHOVE, 1940, p.26.
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qualité de membre de fait. Les personnes appelées à trancher
vont s'appuyer sur de tels faits connus de tous pour dire le
dro i t.
c. Les présompt ions.
Dans certains cas, le géniteur ne nie pas avoir entretenu des
relations avec la mère de l'enfant, mais il n'en accepte pas la
paternité. Ou encore il nie toute relation, alors que certains
faits en démontrent l'existence. Aussi
"la coutume édicté que le fait pour un homme
de donner à une mère célibataire des cadeaux
coutumiers lors de la naissance de 1'enfant
est une preuve de paternité. Le contraire
serait une présomption de non-paternité"(76).
En réalité, il s'agit ici d'une étape de la reconnaissance plus
que d'une présomption, car ce fait est un aveu non équivoque
rendant superflu toute autre démarche pour établir le lien de
paternité.
D'autre part, les personnes appelées à examiner la demande peuvent
admettre le lien de filiation à partir de la ressemblance physi
que de l'enfant avec le géniteur. Les relations plus ou moins
intimes entre la mère et le père prétendu pendant la période de
conception peuvent également être prises en considération pour
confirmer les dires du demandeur. Enfin, lorsque aucun élément
ne permet de déduire que la personne mise en cause est le vérita
ble géniteur et que celui-ci persiste dans ses dénégations, les
personnes appelées à trancher le différend peuvent lui déférer le
serment pour mettre un terme au litige.
(76) A.NSENGIYUMVA, 1985, p.230; Tribunal du Mwami, 25 janvier
1947, B.R.U. . 1950, n<'9, p. 509.
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d. Le serment, (indahiro)(77).
Si devant les juridictions organisées par le pouvoir public, les
parties devaient prêter serment a;u nom du roi, avec toutes les
conséquences en cas de parjure<78), au sein des lignages, rien ne
les y obligeait.
suivant le milieu et la position politique des parties, la crainte
inspirée par Ryangombe dépassait celle éprouvée pour le roi(79)-
Ainsi, les parties pouvaient, pour appuyer leur demande, jurer au
nom de Ryangombe. D'autres serment existent encore, notamment
l'invocation de la mort d'un être cher en cas où les déclarations
que l'on prononce s'avéraient mensongère, etc. Suivant la sensibi
lité personnelle de chacun, ces serments peuvent apparaître dignes
de foi ou non.
A noter que le père prétendu pouvait, si le lignage y a un inté
rêt, subir des pressions morales ou physiques, des menaces telles
que finalement la crainte révérencielle lui faisait admettre ce
(77) A.NSENGIYUMVA, 1985, p.227-229.
(78) Jusqu'au 26 janvier 1961, date de l'abolition de l'insti
tution monarchique les plaideurs prêtaient serment en invoquant
le nom du roi (Mwami) "nkabeshva ndakaroga umwami".
( = Que j'empoisonne le roi X si je mens").
Le roi lui-même jurait par le tambour emblème, Kalinga. Le faux
serment était lourdement punissable comme l'attestent des déci
sions judiciaires. Voy. Mwami, 22 janvier 1945, B.R.U., n06,
1948, p.347; Territoire Shangugu, 16 avril 1949, B.R.U., 1950,
n<'8, p.460; . ^ j
Actuellement le serment par l'invocation du nom du Mwami et au
Karinga est prohibé par la loi; Voy. Code de procédure civile et
commerciale, loi du 15 juillet 1964, J.O.. 1964, art.26-29.
(79) Ryangombe, héros imaginaire, intermédiaire entre les vivants
et les morts, entre Dieu (Imana) et les hommes, est un être
redouté de tous. Le serment est libellé comme suit : "Que Ryan
gombe me tue, si je mens ou encore ndakicwa n'igihango (Que je
sois tué après la violation de la foi jurée à Ryangombe). Au
moment de l'initiation au culte de Ryangombe, les néophytes parta
gent avec les initiés une boisson amère (igihango). composée de
bière et de jus d'un fruit sauvage (intanga); à cette occasion,
ils jurent de ne jamais dire ce qu'ils ont vécu et entendu et de
continuer à célébrer le culte de Ryangombe. Celui qui viole son
serment s'expose à des châtiments surnaturels très graves.
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qu'il avait tout d'abord contesté(80). Ainsi lorsque le chef du
lignage brandit le menace de malédiction ou d'exhérédation au
cas où l'enfant ne serait pas reconnu, son désir est souvent
exaucé.
3. L'objet de la preuve.
a. La preuve de la naissance dans une union illégitime.
La naissance dans le mariage est aisée à prouver, car le titre
matrimonial forme une preuve irréfutable de l'union contractée et
de l'appartenance des enfants au lignage du mari. Par contre,
l'union illégitime se prouve par toute voie de droit. Les té
moins ainsi que les autres modes de preuve tendent à établir une
relation entre les rapports entretenus par le prétendu père avec
la mère de l'enfant et la conception de ce dernier.
Il est aussi possible de renverser la présomption en donnant la
preuve d'une impossibilité des rapports pendant cette période, due
notamment à une longue absence. Cette preuve contraire est ren
forcée par l'inexistence d'un geste de reconnaissance au moment
de la naissance<81) ou par une différence de statut social qui
permet de présumer l'invraisemblance de ces rapports.
Il faut aussi relever que le fait pour la mère de ne pas avoir
présenté l'enfant au moment de la dation du nom constitue pour le
géniteur un argument de poids en faveur de ses dénégations.
La jurisprudence actuelle révèle quelques règles qui témoignent
d'une évolution des conceptions mais démontrent que les preuves
admises par le droit traditionnel sont encore invoquées.
(80) A.NSENGIYUWVA, 1985, p.226. C.NTAMPAKA, 1979, p• 169 ; G.SAN-
DRART, 1940, p.27.
(81) A.NSENGIYUMVA, 1985, p.230; Mwami, 25 janvier 1947, B.R.U.,
1950, n°9, p.509.
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Par un arrêt du 30 mars 1983, la cour d'appel de Kigali a jugé que
le fait pour un homme de remettre un cadeau à une femme qui vient
d'accoucher est une preuve suffisante de la paternité sur 1 en
fant (82) . La même cour confirme que l'existence de relations
régulières oblige le mari à entretenir les enfants même s'ils sont
adultérins; il lui revient d'établir que d'autres personnes ont
entretenu des rapports avec la mère pendant la période de concep-
tion(83). A cette règle, la cour d'appel de Ruhengeri ajoute que
la légitimation de tels enfants devra être obtenue par la cons
titution du titre matrimonial(84).
Aussi la preuve des relations régulières entretenues par les deux
auteurs suffit pour renforcer la conviction du conseil du ligange
appelés à statuer sur la paternité. Une union illégitime est un
fait relativement facile à établir, le problème sera plus délicat
dans l'hypothèse d'une naissance en dehors de toute cohabitation
régulière.
b. La preuve de la naissance en dehors de toute forme de cohabi-
tation.
Le fait à prouver est l'existence de rapports sexuels pendant la
période de conception, c'est à dire 10 mois lunaires avant la
naissance de l'enfant. Ces rapports peuvent avoir eu un caractère
public, notamment les relations rituel les(85) ou n'être connues
que des seuls intéressés uniquement. Dans le premier cas, des
témoins peuvent être entendus, si ces relations sont contestées.
Dans le second cas, le témoignage peut porter sur le maintien de
ces relations intimes, même après la naissance, sur la remise de
cadeaux à la mère après l'accouchement, ou encore sur l'aveu du
(82) Kigali, 30 mars 1983, R.C.A. 6348/Kig. non publié.
(83) Kigali, 30 mars 1983, R.C.A. 6301/Kig, non publié; Kigali, 4
novembre 1985, R.C.A. 7058/Kig, non publié.
(84) Ruhengeri, 16 août 1984, R.C.A. 4505/R10/Ruh., non publié;
26 septembre 1984, R.C.A. 3577/R10/Ruh, non publié.
(85) S.BUSHAYIJA, 1966, p.138.
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géniteur. La conviction du conseil dlu lignage peut également se
fonder sur la connaissance par le demandeur de certaines particu
larités physiques intimes du père prétendu. La cour d'appel de
Nyabisindu a admis ce mode de preuve pour conclure à la réalité de
rapports sexuels contestés par le défendeur :
"le fait pour la mère de citer certaines
traits physiques du père prétendu doit être
pris pour une preuve irréfragable des rela
tions entretenues, surtout si ces traits se
trouvent en des endroits non exposés à la vue
et qu'ils existent réellement aux endroits
cités par la partie qui s'en prévaut"(86).
D'autres faits et gestes, notamment les contacts établis après
l'accouchement, l'empressement avec lequel la nouvelle a été
accueillie, les cadeaux éventuels, vont servir à appuyer la deman
de en renforçant la conviction de l'existence d'un lien de pater
nité.
Lorsque les lignages n'aboutissent pas à un accord, les parties
peuvent s'en référer à l'autorité politique. Celle-ci agit tout
d'abord par persuasion, en tentant d'amener les parties à une
conciliation; ensuite, par pression en brandissant des menaces,
surtout si 1'une des parties bénéficie de sa protection. L'in
tervention de l'autorité politique n'est pas bien vue par le
lignage, car elle permet une ingérence dans les affaires propres
au lignage et surtout une réduction de l'autorité de son chef(87).
L'évolution sociale et politique, concrétisée par l'organisation
des juridictions coutumières et surtout le fait que devant celles-
ci, la conciliation cédait la place à l'application du droit, ont
amené devant les juridictions les affaires ayant pour objet la
recherche ou le conflit de paternité. Mais la jurisprudence
publiée à cette époque offre plus de différends relatifs au titre
matrimonial, et par conséquent à la légitimité des enfants, que
(86) Nyabisindu, 12 juillet 1978, R.C.A. 5.355/125, R.J-R-. 1984,
p.90.
Voy. commentaire E.KAREMERA, 1985, p.39-53.
(87) Voy. notamment H.MEYER, 1984, p.140; G.GATUNANGE, 1982, p.54;
L.DE HEUSCH, 1966, p.153.
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d'actions en désaveu ou en recherche de la paternité(88). De tels
conflits restaient souvent au niveau des lignages.
Actuellement les actions en recherche de la paternité sont fré
quentes, parce que le rôle Jadis dévolu aux chefs de lignages est
progressivement assumé par l'autorité politique et judiciaire;
également parce que certains pères refusent de reconnaître leurs
enfants. Ce problème est devenu si crucial que dans son discours
du 25 mai 1975, le chef de l'Etat rwandais a souhaité que les
pères puissent reconnaître leurs enfants et les prennent en char-
ge(89). C'est sans doute pour concrétiser ce souhait que le mi
nistère de la Justice a élaboré un projet législatif qui recon
naît à tout enfant né hors mariage le droit de faire déclarer sa
filiation paternelle(90).
(88) Mwami, 22 janvier 1945, B.R.U.. n02, 1946, p.95; Mwami, 25janvier 1947, B.R.U. . n09, 1950, p.509 ; Territoire Ruhengeri, 6
août 1945, B.R.U. • n02, 1946, p•94 ; Territoire Ruhengeri, 23
avril 1945, B.R.U.. 1946, n® 2, p.94 avec note; Territoire Shan-
gugu, 4 janvier 1947, B.R.U.. n07, 1949, p.401 avec note; cheffe-
rie Bwanacyambwe, 13 mars 1946, B.R.U.. 1946, n°2, p.85 avec
note; Territoire d'Astrida, 25 janvier 1947, B.R.U., 1950, n°9
p.509; Territoire d'Astrida, 9 avril 1945, SERVIR. n®!, 1946
p.45 avec note; Territoire d'Astrida, 16 juin 1945, B.R.U., n°1
avec note; chefferie Nyaruguru, 24 mai 1945, SERVJP1945, p. 29 ,
n06, 1945, p.312 avec note; chefferie Bwanacyambwe, 16 JLiin 1946
B.R.U. n02 p.93 avec note; chefferie Bwanacyambwe, 6 juin 1946
B. R. u- . n°2. 1946,
B. R. u- . 1947, n03.
B. R. u- , 1947, n04,
p.164; chefferie Bwishaza, 12 juin 1945
p.230 avec note.
(89) Discours du Président Habyarimana du 20/5/1975 in Discours
et Entretiens. Infor. Présidence, Kigali, 1975, p.38.
(90) Ministère de la Justice, Projet du Code civil. Livre I :
Des personnes et de la famille, exposé des motifs, s.d., Kigali,
p. 15 ;
"la politique du pays en la matière est tracée : tout enfant doit
avoir un père qui doit s'occuper de son éducation; le chef de
l'Etat s'est exprimé clairement dans ce sens; par conséquent, il
faudrait supprimer la distinction napoléonienne d'enfants inces
tueux qui ne peuvent pas être reconnus. Le code retiendrait la
double distinction d'enfants légitimes et naturels avec la possi
bilité pour ces derniers d'être reconnus. Ces enfants naturels,
adultérins, incestueux ne peuvent souffrir des oeuvres de leurs
géniteurs qui doivent en supporter toutes les conséquences et
prendre leurs responsabilités". Voy. Projet, articles 307-321.
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C. Les effets de la recherche de la paternité.
Lorsque l'action en recherche de la paternité est déclarée fondée
elle a pour effet d'établir un lien de filiation entre le géni
teur et l'enfant. Mais ce lien ne suffit pas au Rwanda pour
créér des obligations à charge du père au profit de l'enfant. Il
faut en outre que le lignage du père accepte cette situation et
s'acquitte de ses obligations coutumiêres à l'égard du lignage de
la mère, qui garde toutes les prérogatives de l'exercice de
l'autorité paternelle.
La légitimation procède de l'accord des deux lignages sur une
valeur de rachat. En l'absence d'accord, l'enfant ne pourra
jamais acquérir les droits d'enfant 1égitime(91), il reste membre
de droit du lignage de sa mère. Ceci a été dit plus haut.
L'enfant dont la filiation paternelle est établie et acceptée
par le lignage peut exercer tous les droits dans le lignage du
géniteur. Il assume les obligations de membre et bénéficie à son
tour des avantages et des droits reconnus à tous les membres.
Comme la résidence est patrilocale et que tout enfant prend le
nom du lignage de son père, celui de son clan et même son ethnie,
l'introduction dans la nouvelle communauté oblige le nouveau venu
à adopter le mode de vie, le totem et les interdits de son géni
teur -
(91) Mwami, 25 janvier 1947, B.R.U.. n09, 1950, p.509 avec note
"L'enfant né hors mariage et qui n'a pas été racheté appartient à
la lignée maternelle".
Ruhengeri, 16 août 1984, R.C.A. 4505/RA0/Ruh, non publié
"Les enfants nés hors mariage reconnus par le père appartiennent
encore au lignage de la mère jusqu'au moment où les accords sur
leur rachat seront conclus".
Voy. également Kigali 4 novembre 1985, R.C.A. 705a/Kig, non pu
blié; Kigali, 15 avril 1976, R.J.R.. 1977, p.235; Ruhengeri, 4
décembre 1984, R.C.A. 4710/R10/Ruh, non publié.
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D. Le règlement des conflits de la paternité.
Dans le mariage coutumier la paternité repose sur des présomp
tions. L'enfant appartient au lignage du père. Même si celui-ci
ne peut pas en être le géniteur, les accords conclus à propos du
titre matrimonial lui donnent tous les droits sur la fécondité de
son épouse. En dehors du mariage, les choses ne sont pas aussi
claires. Parfois le véritable géniteur n'est pas connu, c'est le
cas des enfants nés de femmes libres (ibyomanzi). il arrive aussi
que le lignage de la mère refuse le géniteur qui se présente. Le
témoignage de la mère peut mettre fin à une tentative de recon
naissance faite par un individu autre que le géniteur. La mère
et son lignage peuvent également écarter le véritable géni
teur <92) .
Deux cas ont fait l'objet d'une solution précise : après une
séparation définitive des époux sans que le titre matrimonial
ait été remis, une naissance dans les dix mois autorise le géni
teur à contester la paternité de l'ancien mari, d'autre part le
mariage d'une fille enceinte n'atteste pas nécessairement la
volonté du mari de reconnaître l'enfant qui va naître. Les
autres cas sont réglés par les lignages en accord avec la mère et
le géniteur.
1. L'enfant né après une séparation définitive des époux.
Le délai de viduité organisé par le droit écrit(93) n'est pas
connu en droit traditionnel. La séparation suivie d'une rupture
définitive de l'alliance entre les lignages autorise la femme et
le mari à contracter un nouveau mariage s'ils le désirent. Mais
(92) A.KAGAME, 1954, p.165;
"ihene ntibângulïrwa intama" = le bouc ne peut monter la brebis".
C'est à dire à situation sociale différente pas d'union possi
ble".
(93) C.civ.art.102.
"La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu'après dix mois
révolus, depuis la dissolution ou l'annulation du mariage précé
dent".
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avant la remise du titre matrimonial ou la décision de ne pas le
reprendre, la femme ne peut pas contracter un nouvel engagement.
Non seulement les enfants à naître sont de droit membre du lignage
de l'ancien mari(94), mais il a été jugé que la conclusion par la
femme d'une nouvelle union conjugale constitue une infraction
coutumièrement punissable(95). Il faut pourtant souligner que
cette règle n'est pas toujours suivie; comme le fait remarquer
Vanderlinden ;
"la règle juridique plie parfois devant des
considérations d'équité en même d'équilibre
social"(96).
C'est pour cette raison qu'il a été jugé que
"si le titre matrimonial n'a pas été remis,
qu'ainsi le lignage du premier mari n'a pas
abandonné ses droits sur la fécondité de la
femme, l'attribution des enfants nés après le
divorce suit la durée normale de gestati
on" (97) .
Pendant la période de 10 mois lunaires, l'enfant qui naîtrait
appartiendrait encore au premier mari si le titre matrimonial n'a
pas été restitué. Dépassé ce délai, le lignage de la mère ou le
second mari, s'il y en a, auront tous les droits sur l'enfant.
Les conflits de la paternité après une séparation définitive des
époux sont réglées par la continuation ou par la rupture de l'al
liance entre les lignages. Le lignage de la femme ne peut accep
ter une nouvelle alliance avant la rupture de la première. Cela
dépend toujours de son statut social, car comme il a été précisé
plus haut, il est possible que le lignage de la femme ne soit pas
assez puissant pour refuser une telle demande surtout si elle
émane d'un membre d'un lignage politiquement et socialement mieux
placé. Cela dépend également de la position sociale du nouveau
mari et de son lignage. Entre parties de statut égal, le droit
(94) R.BOURGEOIS, 1954, tome 2, p.151; dans le même sens, P.LAMPU-
E, 1977, p.468; J.MAQUET, 1954, p. 104 ; G.SENDANYOYE, 1947, p.205.
(95) Mwami, 22 janvier 1945, B.R.U.. n°2, 1946, p.95 avec note.
(96) J.VANDERLINDEN, 1971, p.140.
(97) Tribunal de Territoire Ruhengeri, 23 avril 1945, B.R.U.,
1946, p.94; Idem, 6 août 1945, B.R.U.. 1946, p.94.
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triomphe. Dans ce cas contraire, il arrive que le droit ne par
vienne pas à s'imposer<9a>. La situation est différente aujourd
hui, car devant les Juridictions la règle de droit prime.
2. La paternité d'un enfant conçu avant le mariage.
L'enfant né en dehors du mariage est de droit membre du lignage de
la mère. Tout individu de même rang social peut faire valoir ses
droits en procédant à la reconnaissance. En cas de doute ou de
conflit, l'avis de la mère est décisif. Si la mère se marie avant
tout acte de reconnaissance, son mari peut reconnaître l'enfant et
ainsi le légitimer, mais il n'est pas obligé de le faire.
D'après Vanhove, le père naturel a priorité sur tous les au
tres (99) même sur le mari de la mère de l'enfant. Mais dans la
pratique l'enfant accompagne sa mère et jouit des droits des
autres enfants nés dans le mariage. Dans ce cas, le mari de sa
mère passe avant les autres, car la conclusion d'une alliance
après la naissance d'un enfant constitue un acte de légitimation.
Il faut ajouter que l'intérêt de l'enfant se trouve dans le ligna
ge où sa mère résidé et peut veiller sur lui.
Néanmoins, force est de reconnaître que la situation n'est pas
claire, et les avis des informateurs divergent. L'attribution de
l'enfant se fera en tenant compte des premiers actes accomplis en
vue d'une reconnaissance et acceptés par le lignage de la mère
avant le mariage de celle-ci. Il faut aussi honorer les engage
ments contractés au moment du mariage. En 1'absence de ces deux
facteurs, le lignage peut requérir l'avis de la mère, prendre en
considération la ressemblance physique de l'enfant avec le père
prétendu ou encore tenir compte de la possession d'état de l'en
fant .
(98) Dans ce sens, G.SANDRART, 1940, p.26
(99) J.VANHOVE, 1941, p.36.
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Souvent la décision prise répond au souci du lignage de s'assurer
une alliance efficace et à celui de répondre aux souhaits du
véritable géniteur. Si personne ne réclame l'enfant, il reste
dans le lignage de sa mère. L'avantage du système coutumier
traditionnel est de permettre à tout enfant d'avoir une famille
mais aussi de favoriser le règlement des conflits par des critè
res objectifs notamment en fonction des alliances déjà établies.
La diminution progressive du rôle joué par les lignages et les
familles, par suite notamment du développement des villes et de
l'introduction de nouvelles données économiques(100), a donné
naissance à un nouveau genre de conflits de la paternité qu'il
sera difficile de résoudre. En effet, le contrôle du lignage sur
les filles qui exercent des emplois lucratifs est devenu très
faible. Les enfants naturels restent souvent dans leur famille
naturelle. Une pratique immorale, heureusement peu répondue,
entraîne certaines filles-mères à faire croire à deux ou plusieurs
personnes que l'enfant est né de leurs rapports. Chacun s'empres
se spontanément de donner des cadeaux ou même de payer une pension
alimentaire régulière. La situation peut ainsi durer assez long
temps sans que ces personnes se rencontrent, jusqu'au jour où
l'astuce sera découverte. Mais l'enfant risque d'être victime de
cette pratique et d'être rejeté par tous. C'est une conséquence
de la diminution progressive du contrôle social sur les membres
du lignage, car un tel conflit eut été impensable dans le cadre de
l'ordre juridique traditionnel.
Celui-ci est basé sur la coexistence pacifique des groupes de
parenté et sur la subordination des droits de l'individu aux
droits du groupe fami1ial(101). La souplesse de la procédure
d'établissement de la paternité, la recherche d'une conciliation
de préférence au conflit judiciaire et surtout l'intérêt attaché
à la survie du groupe familial ont favorisé le maintien d'une
harmonie au sein de la société traditionnelle et l'acceptation
(100) Dans le même sens E.LAMY, 1961, p•35 ; N.RUHASHYANKIKO, 1977
b, p.7; N.RUHASHYANKIKO, 1977a, p.72-73; L.DE CLERCK, 1966, p.
(101) N.RUHASHYANKIKO, 1977b, p.4; A.ARNOUX, 1947, p.37.
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sans aucune contrainte d'obligations réciproques. En effet,
comme le confirme Maquet,
..un nouveau-né n'était jamais repoussé.Au
contraire,lorsque son appartenance à tel ou
tel groupe n'était pas certaine l'enfant
était habituellement réclamé par les divers
groupes plutôt que repoussé par 1'un d'entre
eux"(102).
Ainsi se confirme l'hypothèse selon laquelle l'établissement de la
filiation paternelle est un acte permettant d'assumer des obliga
tions naturelles et acceptées spontanément et non une décision
judiciaire imposée créant une atmosphère de conflit entre les
personnes concernées. L'enfant est une force (amaboko), il
garantit la survie du groupe. Plus le groupe compte de membres,
plus son prestige et son importance sociale sont accrus. D'où la
volonté d'avoir de nombreux enfants et l'intégration de tous ceux
qui se réclament du groupe<103).
Dans une société ainsi organisée, l'insertion dans un groupe de
parenté ne pose en général aucun problème. Les difficultés actu
elles sont liées à l'évolution des droits de la personne et à
une nouvelle organisation sociale. Le problème reste de savoir si
de telles règles peuvent encore régir la société rwandaise et si
les effets attachés à la filiation établie sont aujourd'hui les
mêmes que dans la société rwandaise traditionnelle.
(102) J.MAQUET, 1954, p.103,
(103) Dans ce sens, D.NOTHOMB, 1969, p.43 ; A.PAGES, 1934, p.206;
M.PAUWELS, 1953, p.335 ; M.PAUWELS, 1954a, p. 142.
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Section III Les effets de la filiation.
§ 1. L'insertion dans un groupe de parenté.
L'acquis le plus important de la filiation établie est sans doute
la formation d'un lien de parenté. C'est, en effet, le but prin
cipal de toute tentative d'établir sa filiation. Exception faite
de l'adoption définitive d'un étranger dans un lignage, il n'y a
que la filiation qui permet une insertion en qualité de membre.
Il est utile de rappeler ici, pour éviter tout risque de confusion
avec le droit écrit(104), que le mariage ne donne pas à la femme
la qualité de membre du lignage de son mari(105). Elle reste
intégrée dans son lignage d'origine même si le mari et son lignage
exercent sur elle l'autorité maritale, parce que la résidence est
virilocale.
La société traditionnelle ne conçoit pas la vie d'une personne
isolée, privée de la protection d'un groupe familial. Une telle
situation comporte des risques. L'adage populaire dit : "inkingi
imwe ntigera inzu" c'est à dire un seul pilier ne soutient pas une
maison<106). Deux facteurs permettent une insertion plus ou moins
aisée dans la structure familiale ; d'une part, le besoin ressenti
par l'enfant né hors mariage de se prémunir contre toute atteinte
et d'acquérir des biens immobiliers pour son avenir et, d'autre
part, la peur des parents de mourir sans laisser une importante
( 104)const. art. 24 ;
(105)D. NOTHOMB, 1966, p.151; dans le même sens A. SOHIER, 1954,
p. 40-41.
(106)Ce dicton se référé à l'image de la hutte traditionnelle
soutenue par un pilier central aidé de piliers secondaires im
plantés tout autour, symbole du groupe familial où chacun joue un
rôle même si tous n'ont pas la même importance. Ensemble, les
membres de la famille ou du lignage sont puissants comme le
confirme le dicton : "abajyanama munani bishe imbwa y'umwami
irahera": littéralement "huit personnes en parfait accord ont tué
le chien du roi et sont restés impunis". Voy. également M.
PAUWELS, (1951, p.135) qui rapporte cet axiome "une mère d'un
seul enfant est une mère qui n'en est pas".
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progéniture(107). Il faut ajouter à ces facteurs la désapproba
tion sociale à l'égard des hommes, - parce que la femme le fait
rarement - qui abandonnent leurs enfants(108).
L'insertion dans un groupe familial par l'établissement de la
filiation offre à l'enfant un nouveau cadre de vie. Celui-ci
doit changer de résidence et se placer sous l'autorité du chef de
famille ou de lignage. Il doit également changer d'ethnie si
celle de sa mère et de son père diffèrent, changer de clan et de
totem, se placer sous la protection de nouveaux mânes fami-
liaux(109), croire dans les interdits du nouveau lignage. En
effet, chaque lignage a ses propres mânes auxquels il rend un
culte strictement familial auquel la participation de tous les
membres est ressentie comme un signe d'unité et de la survie du
groupe familial au de là de la mort(110).
Si une vendetta est ouverte contre le groupe familial de son
géniteur, l'enfant ne peut y échapper sous aucun prétexte<111),
sauf si la légitimation n'a pas eu lieu. Il en est de même des
enfants illégitimes adoptés par le lignage de leur mère.
Mais l'idéal au Rwanda reste d'établir un lien avec le lignage du
géniteur. Le recours au lignage de la mère n'est qu'un palliatif
personne n'aime en faire partie s'il peut choisir. La différence
n'est que morale et procède de la philosophie rwandaise de la
naissance et du fait que la légitimité n'est concevable qu'au sein
d'un lignage paternel. En effet comme le remarque Maquet, les
Rwandais considèrent la participation de l'homme dans la concep
tion comme déterminante. La femme est comparée à la terre dans
laquelle on plante des graines. La force et la vitalité se trou-
<107)H. MEYER, 1984, p.147; A. ARNOUX, 1947, p. 38; M. PAUWELS,
1953, p.335; A. PAGES, 1934, p.206;
(108)A. ARNOUX, 1947, p.227; voy.dans le même sens. Rapport, 1957,
p.189.
(109)J.D. KAYIHURA, 1985, p. 17.
(110)Dans le même sens, M. PAUWELS, 1958, p. 45; T. NTIHINYURWA,
1975, p. 35; H. MEYER, 1984, p. 159.
(lIDDans le même sens, M. PAUWELS, 1967, p. 242.
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vent dans la semence, le sol n'est qu'un élément passif(112).
Cette image est reprise par Gui 1laume(113). Et c'est sans doute
en considération du rôle prépondérant joué par 1'homme que Nothomb
affirme :
"La femme, certes, est le chaînon médiateur
qui lie les clans des deux conjoints... mais
celui qui transmet le bumwe ( = communion
entre les vivants et les morts dans ce contex
te) familial ou clanique, celui qui crée les
diverses formes de solidarité par parenté,
c'est l'homme ; le père, l'oncle paternel ou
le grand-père."(114).
Sans aucun lien avec le lignage du géniteur, l'enfant reste tou
jours illégitime. Il est appelé umusambanano ou inkuli selon le
cas<115). Ceci est plus ressenti par les garçons que par les fil
les .
Ces dernières ne vivent pas dans leur lignage d'origine, sauf
exception et leur statut antérieur importe peu des lors qu'elles
remplissent leur rôle d'épouse et de mère. Pour les garçons,
l'attache au lignage de la mère est davantage ressenti comme une
affinité que comme une consanguinité. Lorsqu'un enfant réside
dans le lignage de sa mère, il y est certes traité au même titre
que les enfants légitimes mais en cas de conflit avec un membre,
on se plaît parfois à lui rappeler ses origines, ce qui ne fait
jamais plaisir. Mais abstraction fait de ces accidents, il n'exis
te pas de différence de traitement entre l'enfant légitime, 1'en-
(112)J. MAQUET, 1954, p. 103.
(113)H. GUILLAUME, 1956, p. 37; des rapports sur l'administration
belge du Ruanda-Urundi reprennent également cette image :
Rapport 1957, p. 190; Rapport, 1959, p. 183.
(114)D. NOTHOMB, 1966, p. 151
(115)La dénomination d'enfant umusambanano (au pluriel abasambana-
no) sera réservée à l'enfant né de relations en dehors de toute
union conjugale, tandis que la celle d'enfant nkuli désignera le
plus souvent un enfant né d'une union conjugale non autorisée par
les lignages et non encore régul ar^i sée. En pratique, tous les
enfants non encore rachetés par le géniteur sont souvent appelés
nkuli (au pluriel nkuli): Voy. notamment H- VERHAEGHE, 1958,
p. 9-10.
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fant légitimé et l'enfant nkuli (116). La personne chargée de
l'exercice de l'autorité paternelle doit assurer à tous les mêmes
avantages et leur imposer les mêmes obligations.
L'insertion dans un groupe familial comporte des avantages pour
une personne isolée mais aussi des inconvénients, parce que dans
certains cas, l'enfant n'a même pas le choix. Parmi les avantages,
il faut retenir le bénéfice de la solidarité familiale illimité,
la protection du groupe et l'acquisition de biens matériels. Mais
des désavantages peuvent également naître de l'insertion, notam
ment l'héritage des inimitiés dirigées contre le groupe, la perte
d'avantages sociaux si le statut du géniteur est inférieur à celui
du lignage de la mère et la soumission à de nouveaux interdits et
à de nouvelles superstitions attachés au lignage du père. Les
effets de l'insertion touchent ainsi à la personne et aux biens.
§2. Les effets personnels de l'insertion dans la structure—fami-
1 iale
A. L'exercice de l'autorité paternelle
Même si le rôle d'une mère est irremplaçable, l'exercice de l'au
torité paternelle est confié au père ou, à défaut, au chef du
lignage. Mais cette institution est assez complexe tant dans son
exercice que dans son contenu et dans la détermination des person
nes, membres du lignage, chargées de l'exercer. En effet, l'enfant
est non seulement soumis au contrôle du père, mais il doit honneur
et respect à tous les ascendants surtout mâles du lignage. Ce sont
tous des pères et des mères<117). Il faut donc déterminer le
(116)H. VERHAEGHE, 1958, p.7; T. KWITONDA, p. 1986, p- 2; J. DE
KONINK, 1936, p. 212;
(117)Voy. notamment J. MAQUET, 1954, p. 55-65; La terminologie
utilisée montre en fait les relations et le rôle que chacun des
ascendants est appelé à jouer : -le père se dit : data ; l'oncle
paternel, data wacu (= le père à nous); le grand-père, so^okuru
(= grand-père); la mère se dit marna; la tante paternelle ; mase-
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contenu de l'autorité paternelle, la période de la vie pendant
laquelle elle exerce, les personnes qui en son chargées, les sanc
tions coutumières applicables en cas d'exercice défectueux des
prérogatives qu'elle comporte ou d'insoumission de la part des
enfants.
1. Le contenu de l'autorité paternelle et son étendue.
L'autorité paternelle emporte le devoir d'entretien et d'éduca
tion. Le père ou la personne qui l'exerce doit nourrir, et héber
ger l'enfant, lui assurer une éducation morale et intellectuelle.
C'est notamment dans le foyer et ensuite dans le lignage que les
enfants doivent apprendre la manière de se conduire en fonction
de leur rang social. C'est également au foyer que les enfants
apprennent un métier et se familiarisent avec les récits, contes
et dictons dont la connaissance est nécessaire à tout homme in
tégré dans la société rwandaise<118).
L'éducation oblige le père à corriger les comportements indignes
de son enfant, les attitudes désapprouvées par la société, mais
également à assumer avec le groupe familial la responsabilité
civile et même pénale de ses manquements ou actions dommageables
aux tiers<119). L'enfant ne peut jamais refuser une sanction ou
s'y opposer(120). Il doit dans certains cas se substituer à son
père et subir à sa place des sanctions que l'âge du père ne lui
nge (= mère du côté paternel); la tante maternelle, mama wacu (=
mère à nous); l'oncle maternel, marume <= père de côté maternel).
L'enfant de mon oncle paternel est un frère, tandis que celui de
l'oncle maternel est un cousin (=mubvara wanjye); Voy. également
M. RUKATSI HAKIZA, 1981, p. 59-60.
<118)M. D'HERTEFELT, 1962, p. 54; A. KAGAME, 1954, pp. 250-263;
J.J. MAQUET, 1954, pp. 95-108.
(119)Dans ce sens N. RUHASHYANKIKO, 1977 b., p. 6; H. MEYER, 1984,
p. 131; T. NTIHINYURWA, 1975, p. 18; D. MUREGO, 1975, p. 181; G.
SANDRART, 1951, p. 71.
(120)A. KAGAME, 1954, p. 304; dans le même sens, P. SCHUMACHER,
1946, p. 17.
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permet plus de supporter(121). En effet, l'individu est au service
du groupe et la morale traditionnelle considère que l'enfant est
tenu de secourir son père en toute circonstance quel que soit le
risque ainsi encouru.
Outre l'exécution des obligations relatives à la personne de son
enfant, le père doit également gérer ses biens. En principe, tous
les biens matériels appartiennent au lignage, mais chaque membre
peut en acquérir par son travail, ses relations, etc. (122).
Tous les biens de l'enfant sont gérés par le détenteur de l'auto
rité paternelle jusqu'à la majorité, concrétisée par le mariage et
la création d'une nouvelle unité familiale. A partir de ce Jour,
l'enfant acquiert une indépendance relative dans la gestion des
biens propres, c'est à dire de ceux qu'il a acquis personnelle
ment; il reste sous le contrôle de son père et de son lignage
quant à la gestion des biens qui lui ont été alloués par le ligna
ge. Contrairement à ce que prévoit le droit écrit, l'enfant ne
peut jamais acquérir une émancipation définitive tant que son père
est vivant. Ainsi, il a été jugé que même "les adultes font partie
d'une communauté familiale sous la direction d'un chef de famil
le" (123), et que par voie de conséquence le père exerce son auto
rité paternelle sur son fils adulte(124). Ce droit s'étend même
aux femmes mariées pourtant placée sous l'autorité maritale. En
effet, il a été jugé que
"la femme adulte, même mariée, se trouve ^
placée sous la surveillance et la protection
(121)Dans le même sens, L. NKONGOLI, 1951, p. 183;
G. GATUNANGE, 1982, p. 69; D. NOTHOMB, 1966, p. 170-173.
(122)Notamment C. VIDAL, 1969, p. 391; C. VIDAL, 1974, p. 71; A.
KAGAME, 1952, p. 17.
(123)Territoire Nyanza, 19 Janvier 1945, B.R.U.. n05, 1948, p.
285;
(124)Territoire Nyanza, 5 avril 1945, B.R.U.. n02, 1946, p. 83;
chefferie Bwanacyambwe, 5 janvier 1946, B.R.U.. 1947, no3, p.
172; dans le même sens, Kigali, 29 février 1968, R.J.R.. 1977, p.
71 . '
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de son lignage et tout spécialement d'un
ayant-droit membre du 1ignage(125)".
L'exercice de l'autorité paternelle sur des personnes adultes
peut sembler bizarre pour qui connaît les principes de droit écrit
en la matière. Mais la société traditionnelle est organisée autre
ment que les sociétés occidentales. L'homme vit en groupe, il vit
pour le groupe et il ne peut jamais s'en séparer sans risque.
L'enfant est éduqué dans cet esprit. Tant qu'il est encore céliba
taire, vivant sous le toit de ses père et mère, il ne peut prendre
d'initiative dans les domaines touchant aux intérêts collectifs.
Il semble qu'il ne peut même pas inviter des amis et leur offrir à
boire sans l'accord du père(12ô). Muhayeyezu opère pourtant une
distinction pertinente entre le statut du garçon et celui de la
jeune fille, car dans l'esprit des Rwandais la différence de sexe
emporte aussi une différence de traitement en cette matière.
Quatre étapes importantes caractérisent l'évolution des droits de
l'enfant et l'octroi progressif de responsabilités.
"Jusqu'à l'âge de 14 ans à peu près, le mineur
est appelé "enfant" tout court : "umwana"• Il
est frappé d'une incapacité juridique totale.
De 14 à 16 ans environ, le mineur est appelé
"ingimbi". celui qui n'a pas encore atteint sa
pleine croissance. Il a encore besoin de
grandir. La jeune fille, est appelée "umwanga-
vu". "l'ennemie de la saleté". De 16 à 18
ans] l'enfant est appelé "ingaragu"• Il est
capable d'un certain discernement, il peut
distinguer le bien du mal et être chargé de
quelques commissions. De 18 ans au mariage,
qui a lieu vers 25 ans, on l'appelle "umu-
sore": il a atteint un plein développement
tant physique qu'intellectuel, mais n'est pas
encore adulte ou majeur parce que seul le
mariage confère cet état. Parvenue au même
stade, la fille est appelée "inkumi". celle
qui peut être mariée"(127).
( 125)Territoire Kisenyi, 13 août 1945, B•R•U• : 1946, n°2, p. 77;
Territoire Nyanza, 8 mai 1945, B.R.U.. 1947, n°3, p. 164; Terri
toire Ruhengeri, 6 août 1945, B.R.U.. 1946, n02, p. 94; Chefferie
Rukoma, 23 février 1946, B.R.U. . n05, 1948, p. 298 ;Terri toire
Kisenyi, 13 août 1945, B.R.U.: 1946, n02, p. 77; Territoire
Nyanza, 8 mai 1945, B.R.U.. 1947, n°3, p. 164; Territoire Ruhe
ngeri, 6 août 1945, B.R.U.. 1946, n02, p. 94; Chefferie Rukoma,
23 février 1946, B.R.U.. n°5, 1948, p. 298.
(126)A. MUHAYEYEZU, 1978, p. 24.
(127)A. MUHAYEYEZU, 1978, p. 29.
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Déjà pendant ces étapes de la vie le contrôle exercé sur la jeune
fille est de plus en plus étroit. Elle est placée sous un régime
de représentation alors que le garçon qui atteint l'âge de discer
nement, concrétisé par des signes de croissance physiques, notam
ment la barbe, doit seulement être assisté ou autorisé dans bon
nombre d'actes de la.vie. Cependant comme le dit Sohier, à l'ex
ception de l'ancien, tout membre de la parentèle, synonyme de
lignage, est soumis sa vie durant à l'autorité paternel le...(128).
Le conseil du lignage contrôle l'exercice de l'autorité paternelle
et sanctionne les excès qui peuvent éventuellement survenir.
Les personnes interrogées ne semblent pas connaître l'institution
de l'émancipation autre que par le mariage. Comme le souligne
Sohier, l'émancipation n'a pas de sens dans une société tradition
nelle. En effet,
"renoncer aux devoirs du fils, ce serait
renoncer à ses droits. Obtenir d'être délivré
des charges de la parentèle (synonyme de
lignage), ce serait renoncer à ses avantages,
s'exclure, s'isoler. Sujétion signifie pro-
tect ion" <129).
Mais, il faut ajouter que sans pouvoir se libérer du lignage, le
jeune homme avait tout de même la possibilité de planter une
bananeraie, d'acquérir des biens par son travail, même si la
gestion de ces aquêts revenait à son père. Pour la jeune fille,
le mariage n'entraîne aucune émancipation mais simplement le
transfert de l'autorité paternelle du père au mari et du lignage
de la fille à celui du mari. Ainsi,elle reste toujours placée
sous une autorité masculine, tandis que des interdits de toute
nature contribuent à la maintenir dans cet état d'éternelle mineu
re incapable<130). Cependant, même les hommes mariés restent sous
la dépendance de l'ancien et du conseil du lignage qui ont qualité
pour de les assister dans tous les actes où la responsabilité du
groupe risque de se trouver engagée.
(128)A. SOHIER, 1954, p. 46.
<129)A. SOHIER, 1954, p. 47.
(130)Elle ne peut pas traire la vache, prêter une hache, un tau
reau ou un bien du ménage autre que celui qu'elle utilise pour la
cuisine, sans la permission du mari etc...
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La direction du groupe familial et l'exercice de l'autorité pater
nelle sur les personnes sont ressentis non comme "une souveraineté
mais comme une paternité"(131). C'est parce que le patriarche
veille sur les intérêts collectifs que tous le respectent et se
soumettent à ses ordres.
2. Personnes chargées de l'exercice de l'autorité paternelle
Au niveau d'un lignage d'après Sohier, l'autorité paternelle
"appartient en théorie exclusivement à l'an
cien, qui possède tous pouvoirs sur tous les
membres du groupe. Mais juridiquement une
part de puissance est reconnue à tout aîné sur
un cadet et tout spécialement chaque membre de
la génération de l'ancien est considéré comme
père par tous les membres de la génération
suivante"(132).
Cette autorité s'étend ainsi à tous les descendants en ligne
patrilinéale et à tous les descendants en ligne matrilinéale non
reconnus par le géniteur et intégrée dans le lignage. Elle
s'exerce pour le règlement des différends entre les membres, pour
l'assistance devant les épreuves et les actions ayant des consé
quences intéressant l'ensemble du groupe, pour la représentation
du groupe devant l'autorité politique et dans les rapports du
groupe avec les autres groupes. Le patriarche, considéré par tous
comme le représentant et l'intermédiaire des ancêtres, préside les
cultes propres au lignage et enfin administre les biens matériels
communs mis à la disposition de tous.
Plus le groupe est étendu plus la gestion est difficile. Les
groupes restreints sont plus solidaires et rentabilisent mieux les
biens à leur disposition. En théorie, le foyer ne constitue pas
une unité juridique indépendante mais en pratique, il forme un
noyau social d'appropriation du sol, d'organisation et de coopé-
<131)D. MUREGO, 1975, p. 177.
(132)A. SOHIER, 1954, p. 46; Dans le même sens, A. MUHAYEYEZU,
1978, p. 31.
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ration des individus(133). Progressivement, le foyer a pu acquérir
une indépendance, bien que relative, grâce à l'apparition d'autres
moyens d'acquisition de biens en dehors du lignage, et surtout par
suite de la politique de dislocation des lignages menées par le
pouvoir central(134). Progressivement l'homme marié reprend une
partie importante des attributions du patriarche au profit du
foyer dont il est responsable(135). Il reste actuellement quel
ques domaines où le rôle du patriarche est encore assez important:
les négociations des mariages - toutes les démarches se font en
son nom -, l'occupation des terres faisant partie du domaine
collectif et le partage des successions ab intestat (136). Dans le
domaine religieux,il préside les cérémonies et sacrifie aux ancê
tres au nom de tous. Par délégation, au sein de. chaque foyer,
l'homme exerce les prérogatives de l'ancien. Quant aux enfants nés
hors mariage mais reconnus et légitimés, ils vivent dans un foyer
sous l'autorité de leur géniteur ou d'une personne chargée par le
droit traditionnel de cette prérogative.
a. Sur l'enfant légitimé par le lignage du géniteur
Normalement, cet enfant est intégré dans le foyer du géniteur et y
jouit des mêmes droits que les enfants légitimes. Le géniteur
dispose de tous les droits sur la personne et sur les biens,
spécialement pendant la minorité. L'autorité paternelle permet à
celui qui l'exerce d'agir au nom de son enfant sans autre mandat
tant qu'il est encore sous son toit. Il le représente pendant sa
minorité et continue de l'assister dans les actes juridiques
accomplis après son mariage. Cette prérogative se transmet de
père en fils.
(133)J.D. KAYIHURA, 1985, p. 8. Dans le même sens,
P. TWAGIRAWUTARA, 1975, p. 125.
(134)C. VIDAL, 1974, p. 68; G. GATUNANGE, 1982, p. 53 et p. 72.
(135) Voyez notamment PI. BANGAGATARE, 1977, p. 16; P. SCHUMACHER,
1946, p. 17. Au chapitre I, il a été question de l'influence du
pouvoir politique sur l'évolution des structures politiques.
(136)Voy. notamment B. PATERNOSTRE DE ,LA MAIRIEU, 1972, p. 35-37.
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A la mort du père l'un de ses fils lui succède dans tous ses
droits. Celui-ci reçoit le droit d'aînesse avant la mort du père
et par testament fait en public; par surcroît, son père peut le
gratifier d'un bien - un champ ou une bananeraie - en plus de la
part attribuée à chaque enfant, pour manifester sa reconnaissance
en qualité d'ancien. Cette donation particulière est appelée
"itako Iv'umutware" (la cuisse du chef) ou "i_nka y ' indabukirano"
(la vache d'obédience)(137). Ses frères même mariés doivent le
reconnaître comme patriarche du groupe et se placer sous sa dépen-
dance(138). Aucune contestation n'est possible; le père nomme qui
il veut; il peut même désigner un de ses petits-fils comme son
successeur. Ainsi il a été jugé que
"le fait pour un père de léguer ses biens à
son petit-fils le constitue comme un fils au
même titre que son père et ses oncles pater
nels" (139) .
La dignité d'ancien ne tient donc pas nécessairement à l'âge mais
représente un pouvoir transmis par son titulaire vieilissant;
ainsi transmis de génération en génération, il consacre la conti
nuité et l'unité du lignage.
L'individu bénéficiant de cette investiture dispose des prérogati
ves de son père sur tous les enfants mineurs et les épouses de
celui-ci; plus généralement, il exerce l'autorité paternelle sur
le groupe ainsi constitué.
En l'absence d'un descendant mâle l'autorité paternelle revient à
un membre mâle du lignage désigné par le patriarche. Cette solu
tion est normale dans la mesure où la constitution d'un titre
(137)La cuisse du chef est constituée de biens immeubles ou meu
bles donnés par le père avant sa mort à celui qu'il a nommé au
titre d'ancien du lignage, tandis que la vache d'obédience est
donnée par les autres enfants du de cujus en signe d'acceptation
du testament fait par celui-ci.
(138)A. PAGES, 1933, p. 49-50; Tribunal de Territoire Nyanza, 18
mai 1945, B.R.U.. n05, 1948, p. 276.
(139)Tribunal du Mwami, 30 avril 1945, B•R•U• . n°3, 1947,p.158;
Voy. également Tribunal de Chefferie de Nyaruguru, 2 février 1946,
B.r.u. . 1948, n05, p.300 ; Voy. D.MUREGO, 1975, p. 177 qui soutient
le contraire au niveau du lignage mineur, mais l'accepte au
niveau du lignage majeur sans autre argumentation.
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matrimonial donne au lignage un droit exclusif sur tous les en
fants nés du mariage. Sont placés sous la dépendance du mari,
tous les enfants nés hors mariage et légitimés et les enfants nés
dans le foyer après la mort du mari. Tant que la femme y reste,
ses enfants appartiennent au lignage qui a constitué le titre
matrimonial(140).
Certaines femmes épousées en secondes noces introduisent dans le
nouveau foyer des enfants nés de mariages précédents ou hors
mariage. Les premiers seront remis au lignage qui a constitué le
titre matrimonial; s'il n'a pas été constitué, ils résideront au
près du lignage de leur mère. Les seconds appartiennent également
au lignage de leur mère mais ils peuvent accompagner celle-ci
aussi longtemps que le nouveau mari tolère leur présence. Le cas
échéant le nouveau mari est investi de l'autorité paternelle jus
qu'au moment où le géniteur vient les réclamer après accord entre
son lignage et celui de leur mère. En effet dans son jugement du
23 avril 1945, le tribunal de Territoire de Ruhengeri dit que
"le titre matrimonial constitué pour une femme
qui se remarie ne couvre pas la légitimation
des enfants nés du premier mariage conclu sans
alliance entre les lignages. Le premier mari
peut légitimer ses enfants par le rachat à
n'importe quel moment"(141).
Dans une telle hypothèse l'exercice de l'autorité paternelle revêt
un caractère temporaire en attendant que le géniteur régularise la
situation des enfants(142).
(140)Chefferie Bwanacyambwe, 16 juin 1946, B.R.U.. 1946, n®2,
p.93 ; dans ce sens G.SANDRART, 1951, p.60.
<141)Territoire Ruhengeri, 23 avril 1945, B.R.U•. n®2, 1946, p-94;
Voy. également Territoitre Ruhengeri, 6 avril 1945, B.R.U.. 1946,
no2, p.94.
<142)Dans le même sens, A.MUHAYEYEZU, 1978, p.55 .
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b. Sur l'enfant illégitime : nkuli.
Les enfants nés hors mariage et non encore reconnus et légitimés
par leur géniteur, les enfants nés dans le mariage et désavoués
par le mari de leur mère appartiennent de plein droit au lignage
de celle-ci. Ils sont incorporés dans le foyer de leur grand-père
maternel à qui revient l'exercice de l'autorité paternelle(143).
Théoriquement il n'existe aucune différence de traitement entre
ces enfant et les autres membres du lignage.
Dans la pratique, il semble que des frictions puissent se produire
surtout à l'occasion de partages successoraux. Dans certains
lignages, ces enfants sont bien accueillis, dans d'autres ils sont
reçus à contre-coeur. Un enfant "nkuli" peut s'imposer dans le
lignage de sa mère surtout si il exerce des charges politiques ou
sociales dont peuvent bénéficier les autres membres du lignage.
L'exercice de l'autorité paternelle par un membre du lignage de la
mère dure tant que l'enfant n'est pas légitimé, parce qu'à partir
de ce moment l'autorité paternelle revient au géniteur ou à un
membre de son lignage. Comme pour les enfants légitimes, l'inter
vention de l'ancien diminue en fonction de l'âge; mais une assis
tance dans beaucoup de décisions reste obligatoire surtout lorsque
les intérêts du lignage sont en jeu. C'est le cas pour la conclu
sion et la rupture des mariages, pour la gestion de la propriété
collective, etc. Chacun a intérêt à ce que le lignage lui vienne
en aide dans certaines circonstances et accepte en conséquence un
contrôle des engagements susceptibles de lier le lignage. Des
sanctions sont prévues en cas violation grave des obligations
envers le lignage et à l'égard du titulaire de l'autorité pater-
(143)Dans le même sens, A.SOHIER, 1954, p.327; L'enquête réalisée
au Rwanda prouve que dans la plupart des cas, cette pratique se
généralise surtout lorsque la mère n'exerce aucun emploi. Voy.
également P.MBONIGABA, 1977, p.23.
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nelle. Ces sanctions varient de la simple amende à l'exclusion
pure et simple(144).
3. Les sanctions coutumières à la violation des obligations
envers le lignage.
La solidarité du lignage n'a pas de limite; les membres intervien
nent en cas de pénurie alimentaire, pour rassembler les ressources
nécessaires à une entreprise quelconque, prennent les armes pour
défendre un membre au risque de leur vie(145). Il s'agit d'une
contrepartie à la participation de chacun à la survie du groupe.
Certains auteurs idéalisent l'organisation familiale en affirmant
que le respect des impératifs sociaux découle du sentiment d'ap
partenance au groupe et d'attachement aux valeurs ancestrales, et
que ce sentiment
"atténue dans une relative mais réelle mesure
les revendications et les responsabilités de
la conscience individuelle"<146).
D'autres admettent une certaine contrainte dans des circonstances
graves. En effet d'après Murego,
"les membres du groupe surtout au niveau inzu
avaient des obligations à l'égard du chef
(synonyme d'ancien) (...); mais il semble que
le manquement à ces obligations n'était soumis
à une sanction grave que si le délinquant
dépassait les bornes de la tolérance admise
par le groupement"(147).
Mais le même auteur relève que
(144)Les amendes se limitent souvent à la fourniture d'une cer
taine quantité de cruches de bière qui seront partagées par les
membres du lignage dans une fête en signe de réconciliation.
(145)A.KAGAME, 1954.
(146)D.N0TH0nB, 1966, p. 173 ;
(147)D,MUREGO, 1975, p.180.
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"ne pas respecter ces devoirs exposait plus à
une désapprobation d'un tel comportement par
le groupe qu'à provoquer une punition grave,
ce qui semble avoir été suffisant pour ramener
à 1'ordre celui qui risquait de perturber la
vie de la communauté"(148).
La désapprobation sociale est déjà une sanction grave, car elle
rend publique une insoumission, un manque de respect envers 1 an
cien du lignage et par conséquent une volonté affichée de ne plus
en faire partie. Une telle situation ne peut pas durer et le
délinquant doit changer d'attitude et se plier devant les exigen
ces du groupe. Aucune hiérarchie n'existe dans les sanctions
traditionnelles. Suivant l'importance de la personne qui fait
l'objet d'un manque de respect, le coupable peut se voir infliger
une simple amende ou la peine capitale<149).
Même si l'adhésion au lignage et l'acceptation de ses exigences
sont ressenties comme naturelles, il est aussi vrai que les obli
gations qui en résultent ne sont pas toujours acceptées de plein
gré. La peur des sanctions contient les revendications individu
elles. Mais lorsqu'un membre devient politiquement puissant ses
obligations diminuent, car personne n'ose le menacer de sanctions.
En pratique les sanctions varient suivant l'âge. L'enfant encore
célibataire fait le plus souvent l'objet de menaces de sanctions
magiques, notamment de maladies corporelles, mais également de
châtiments corporels. A cet effet le père ou la personne investie
de l'autorité paternelle fait usage d'un petit bâton (umunyafu);
mais la sagesse populaire ne croit pas à l'efficacité d'une telle
punition. En effet, dit-on, "si le bâton peut atteindre l'os, il
ne peut pas atteindre le vice"(150).
Après le mariage, les sanctions corporelles ne sont plus de mise;
il ne reste plus que les amendes, souvent traduites en biens
(148)Ibidem.
(149)A.KAGAME, 1954, p.303-305.
(150)"Inkoni ivuna igufa. ntikura ingeso". littéralement, le bâton
touche l'os, mais ne corrige pas le défaut. C'est plus par
éducation aux bonnes moeurs que le résultat est atteint.
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matériels consommés en commun, et la menace d'exhérédation. Les
croyances populaires faisaient état de père revenant après la mort
infliger des peines aux enfants qui les avaient maltraités.
Personne n'osait braver son père, car de son vivant il pouvait
maudire quiconque violait les obligations à son égard et envers
le groupe. Beaucoup de gens y croient encore. Mais le plus grand
malheur qui pouvait arriver était le désaveu par le groupe entier
et la perte de sa protection. Un enfant devenu incorrigible
ikirumbo -(151) pouvait être maudit par son père après avis du
conseil de lignage et se voir exclu du lignage. Il ne peut plus
compter sur sa protection ni à une quelconque acquisition de biens
familiaux.
"Certaines personnes peuvent par leur compor
tement s'éloigner des impératifs de la vie en
société. Lorsque l'écart est grand et qu'il
y a risque de compromettre les intérêts du
groupe, le coupable est déclaré indigne
(igicibwa)"(152).
Cette déchéance de la qualité d'enfant frappe les enfants légiti
mes ou légitimés et les enfants nkuli intégrés dans le lignage.
Cette sanction d'une extrême gravité est prise par tout le ligna
ge après de multiples avertissements à 1'encontre de ceux qui ont
failli au devoir de respect et d'assistance à l'égard de leurs
parents(153). L'enfant déchu est rejeté de son lignage, perd tout
droit à la protection, à une part dans les successions, enfin
cesse d'exercer les prérogatives de paternité sur ses propres en
fants (154).
I1 va de soi qu'un tel droit ne peut être utilisé sans contrôle




(153)M.PAUWELS, 1964, p.25-29; R.BOUGEOIS, 1954, p.377-379.
(154)N.RUHASYANKIK0, 1977, p. 189 ; R.BOURGEOIS, tome 2, 1954,
p.379; A.KAGAME, 1954, p.302-303; R.BOURGEOIS, 1954, p.378; dans
le même sens, A.MUHAYEYEZU, 1978, p•72 ; P.SCHUMACHER, 1946, p.17.
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"1'exhérédation était précédée de blâme,
admonition, des interventions des parents et
des amis pour amener le coupable à la raison.
En cas d'insuccès et lorsque les faits incri
minés revêtaient une certaine gravité et
constituaient un danger pour la famille, le
père et, à défaut, la mère, avec le concours
du chef de la famille, convoquaient une
réunion des membres de la famille pour expo
ser le cas, déjà connu d'ailleurs. Une
dernière tentative d'obtenir l'amendement
était faite. Mais en pratique on se décidait
à frapper de déchéance son enfant en cas de
désespoir. L'enfant était alors déclaré
publiquement et solennellement indigne de
succéder. Il devenait ainsi maudit lorsqu'il
avait posé des actes gravement flétrissants,
des actes attentatoires à la vie, au renom
des parents ou de la famille. C'était un
véritable rejet de la fami1 le"(155) .
Ce droit reconnu aux parents d'exclure un de leurs enfants du
lignage a été comparé par Bourgeois à "une véritable mort civi-
le"(156). Ce droit, aujourd'hui comparable à la pratique de la
déchéance de la nationalité(157), est approuvé par les croyances
traditionnelles. En effet d'après Pauwels, le péché contre imana,
Dieu, est "la désobéissance, la rébellion contre toute autorité,
la violation de la foi jurée..."<158). Le coupable s'oppose
ainsi à la volonté de Dieu et des ancêtres et ne peut plus en
espérer une protection quelconque.
Cette pratique était également sanctionnée par le pouvoir public
coutumier(159). Jadis ce droit a même été invoqué devant l'au
torité publique par un père qui reprochait à son fils son refus de
(155)Ibidem
(156)R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.378; Voy. également
A.MUHAYE-YEZU, 1978, p.53 et sv.
(157)Loi du 28 septembre 1963 portant code de la nationalité
rwandaise, art.21.
(158)M.PAUWELS, 1958, p.39.
(159)R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.379; A.KAGAME, 1954, p.302-303.
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subir sans contestation des sanctions corporel les<160). Mais cet
exemple est sans doute un peu exagéré, car l'exclusion d'un membre
ne dépend pas exclusivement de son père mais également des plain
tes répétées des membres du lignage.
Bourgeois affirme que l'enfant déshérité (igicibwa) peut recou
vrer ses droits en changeant de comportement<161).
Sans contester la possibilité d'une telle amnestie, il faut recon
naître qu'elle s'accorde mal avec les déclarations des informa
teurs selon lesquelles le bannissement du lignage entraînait
également la dissolution du mariage de l'intéressé ce que rapporte
Bourgeois également(162). Une cérémonie de deuil était même orga
nisée à l'intention de la femme et des enfants et se clôturait par
une purification rituelle comme dans le cas d'un véritable dé-
cès(163). Par suite, la levée de 1'exhérédation nous paraît
difficilement concevable; même si dans la société traditionnelle
rwandaise des exceptions parfois inattendues peuvent se produire.
(160)A.KAGAME, 1954, p.304.
"La coutume veut que le fils, sans rispote se laisse frapper par
son père, s'il n'a pas pu prendre la fuite à temps. Notre jeune
homme interposa son bras, pour parer la gifle que son père se
préparait à lui administrer. Le résultat ; en heurant sa main
contre le bras interposé de son fils, le père se fit mal.
Il alla s'en plaindre au Roi, car il état à la Cour. Le Roi
répondit : "Il aurait dû vous fuir ou se laisser frapper !
Maintenant puisqu'il a agi de la sorte et vous a occasionné une
entorse au bras, vous êtes libre d'en faire tout ce qu'il vous
plaira" ! Le viellard prit congé du Roi et rentra chez lui, ame
nant avec lui son fils qui ne se doutait de rien. Une fois arrivé
en sa résidence, le vieillard fit immédiatement arrêter son fils
et le mit à la torture du lien. Il prit ensuite une serpette et
trancha le bras dont le fils s'était servi pour parer le coup. Il
acheva ensuite son fils et ordonna d'aller l'enterrer".
Cet exemple montre combien les droits du père surtour sur son fils
étaient bien protégés. Un axiome cité par le même auteur montrejusqu'où va son pouvoir. "Le marteau ne devient jamais plus fort
que celui que l'a forgé" (inyundo ntisumba uwayicuze) ou encore
"l'épaule ne peut jamais grandir plus haut que le cou" (urutu^u
ntirukura ngo rusumbe ijosi).
(161)R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.378.
(162)Ibidem, 1 itt . f) .
(163)La liste des informateurs et les questions posées est re
prisée à la fin du travail.
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4. Le rôle de la mère dans l'exercice de l'autorité parentale.
L'évolution a accru le rôle joué par la mère d'un enfant né hors
mariage et non reconnu par son géniteur. En effet en 1945, alors
que la mère n'avait sur les enfants qu'une autorité disciplinaire
et qu'elle n'entretenait avec eux que des rapports d'affection,
le tribunal du Mwami a décidé que
"la mère exerce l'autorité parentale sur les
enfants orphelins de père"(164).
Cette décision, même si elle n'a pas été unanimement suivie, comme
le montre la jurisprudence ultérieure, consacre une situation de
fait due à une indépendance de plus en plus affirmée du foyer par
rapport au 1ignage(165).
La femme reste incapable d'accomplir bon nombre d'actes juridi
ques, mais elle apparaît désormais comme plus apte que ses beaux-
frères à éduquer ses enfants et à gérer le patriminoine familial.
Cette situation a beaucoup évolué aujourd'hui même si les règles
coutumières n'ont pas suivi. Le handicap majeur reste l'interdic
tion pour la femme de posséder des biens fonciers; ceux-ci restent
réservés aux enfants mâles, et ainsi se trouve renforcée la dépen
dance de la femme ainsi rendue incapable de pourvoir elle-même à
l'entretien de ses enfants. Seul leur père peut leur garantir
leur entretien. En outre, le titre matrimonial emporte d'impor
tantes conséquences sur la subordination de la femme à son ligna-
ge<166). Même si actuellement la garde des enfants jusqu'à 3 ans
est confiée aux femmes, c'est uniquement dans l'intérêt de l'en
fant et non pas parce que la femme y a droit; l'enfant appartient
( 164)Tribunal du Mwami, 25 avril 1945, B.R•U. . n06, 1948, p.350;
dans le même sens Territoire Nyanza, 7 mai 1945, B.R.U., 1946,
noi, p.36.
(165)De récentes études sur les droits de la femme analysent le
problème plus en profondeur. Voy. notamment C.NTAMPAKA, 1988
p.43-74; G.SIMPENZE, 1974; M.C. MUKASINE, 1982; M.MUKANTABANA,
1982.
(166)N.RUHASHYANKIK0, 1977, p. 7.
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d'Office à son père qui a tous les droits sur lui et à qui incom
bent tous les devoirs corrélatifs(167).
B. Les empêchements de mariage.
La reconnaissance et la légitimation créent un lien de parenté
avec le géniteur et la mère ainsi qu'un lien de parenté et avec
tous les descendants, ascendants et collatéraux en ligne patri-
linéale du géniteur ou de la mère. Dans l'étude des lignages, il
a été précisé que l'exogamie est de règle, l'endogamie du lignage
royal ne représentant qu'une exception que Nkongoli étend au clan
des Bega (168). Mais il faut relever d'une part qu'il n'existe
pas d'empêchement de parenté au niveau du clan, sauf pour les
personnes d'un même lignage et d'autre part que l'exception connue
au Rwanda concerne le lignage royal dont les membres ne constitu
ent qu'une faible minorité au sein du clan Abanyiginya. On peut
dire sans aucun risque d'erreur que l'enfant légitimé fait partie
du lignage du géniteur et doit respecter ses interdits relatifs au
mari âge.
Pour l'enfant intégré dans le lignage paternel, aucun mariage ne
sera possible avec un descendant ou un ascendant en ligne directe
à tous les degrés et de façon abso1ue(169). Il en est de même
entre parents en ligne collatérale. Contrairement à ce qu'affirme
(167)Cass., 15 février 1978, B•J•R•. 1978, p.413
KIGALI, 20 décembre 1983, Munyakazi c/Bilik.o, RCA 6596/Kig non
publié; Ruhengeri, 18 avril 1984; Ugirashebuja c/nyirakanyana,
R.C.A.'4479/R10/RUB non publié; Ruhengeri, 4 décembre 1984 lyamu-
remye c/Kankundiye, RCA 4710/R10/Ruh,non publié;
Ruhengeri, 10 octobre 1984, Kagimbangabo c/nyirabahizi, RCA
4576/RIO/Rub. non publié; Voy. également Ruhengeri, 16 octobre
1984, Nyabalinda c/nyirabihoho, RCA 4578/RIO/Ruh non publié;
Kigali, 28 février 1983, Ntiruhongerwa c/Kabanyana, RCA 6003/Kig
non publié; Ruhengeri, 18 décembre 1984, Komayombi
c/nyirandungutse, RCA 4672/R10/Ruh non publié; Voy. aussi sur la
subordination de l'exercice de l'autorité paternelle à la consti
tution du titre matrimonial, T.I. de Kigali, 15 avril 1976,
R.J.R.. 1977, p.235.
(168)L.NK0NG0LI, 1951, p.203.
<169)L.DE CLERCK, 1964, p.57; M.D'HERTEFELT, 1962, p.50
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Arnoux, un homme et une femme ayant un lien direct de descendance
par rapport à un ancêtre commun par la voie patrilinéale ne peu
vent jamais se marier(170). Le droit traditionnel rwandais a
toujours prohibé le mariage avec la fille ou le fils d'une tante
maternelle. Le même interdit s'applique aux enfants des oncles
paternels. Ce sont des frères et soeurs au regard du droit tradi
tionnel .
La violation de l'interdiction rencontre deux sortes de sanctions:
le refus du lignage de conclure le mariage, ce qui rend l'union
caduque et frappe d'inceste les enfants à naître, et la menace de
sanctions surnaturelles (maladies, amahumane. ou même la mort).
Les unions entre cousins croisés, c'est à dire issus d'un frère et
d'une soeur ne sont pas interdites, ce qui n'est pas le cas des
enfants de deux soeurs ou de deux frères. Bourgeois explique
cette différence par le fait que les cousins croisés ne provien
nent pas de la même souche paternel le(171).
Il existe également des incompatibilités attachées à certains
clans, dont les membres peuvent entretenir des rapports sexuels
mais non conclure un mariage car leur union serait malheureuse,
titre d'exemple un membre du clan abazi gaba (au singulier umuzi-
gaba) ne peut jamais épouser une fille du clan abungura (au singu
lier umwungura). En effet, d'après Pauwels,
"elle serait pour son mari une source de
misères sans fin, désignées sous le nom "umwa-
ku" (...). Les enfants d'une telle union,
naîtraient malingres, le bétail périrait,
les cultures elles-mêmes végéteraient,
etc..."(172).
Personne n'oserait braver cet interdit, car tout problème survenu
après le mariage serait toujours interprété comme une conséquence
A
(170)A.ARNOUX, 1931, p.343.
(171)R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.122; dans le même sens mais
pour une région très limitée DUFAYS, 1938, p.95.
(172)M.PAUWELS, 1951, p.122; Voy. également J.VANHOVE, 1941,
p.10-11; M.PAUMELS, 1954, p.128.
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de la violation de l'interdit. Si la situation a évolué aujourd'
hui l'interdit n'a pas entièrement disparu.
C. L'obligation d'entretien et d'éducation.
L'enfant reconnu doit être entretenu et éduqué par le titulaire de
l'autorité paternel le(173). En principe, cette obligation incombe
également à tous les membres du lignage tenus solidairement de
répondre aux besoins d'un membre(174). Mais, la résidence de
l'enfant au foyer du géniteur ou de la personne qui exerce 1 au
torité paternelle réduit ces obligations à la fourniture de nour
riture, car l'éducation coutumière est assurée au sein de la
famille et du lignage sans autres frais(175).
L'obligation alimentaire est réciproque. L'enfant devenu adulte
sera tenu de fournir à ses parents dans le besoin, toute l'assis
tance dont il est capable. La sanction coutumière du refus d'en
tretien des parents est la malédiction ou la perte de tous les
droits de membre(176). Le 11 janvier 1950 le tribunal de terri
toire de Kigali a jugé que
"les enfants devant une pension alimentaire
aux parents, les fils d'une veuve, déchue du
droit d'usufruit pour avoir abandonné son
défunt mari, lui doivent un entretien avec
leur quote-part"(177).
De son côté, la déchéance de l'autorité paternelle frappe le père
ou le titulaire de ce pouvoir qui ne s'acquitte pas de ses obliga
tions vis-à-vis de 1'enfant(178).
(173)J.VANHOVE, 1941, p.37.
(174)L.DE CLERCK, 1964, p.31-32.
(175)A.MUHAYEYEZU, 1978, p. 108 ;
(176)F.HATANGIMBABAZI, 1978, p.72.
(177) Territoire Kigali, 11 janvier, 1950, B.R.U., 1952, n°10,
p.548.
(178)Chefferie Rukoma, 23 février 1946, B•R.U. . n°5, 1948, p.298.
277
D. La solidarité civile et pénale.
Au sein du lignage et pour tous les membres, existe ce que Wulago
appelle une "union vitale"(179) et que Nothomb a rendu en Kinya-
rwanda par ubumwe (littéralement une communion)(180), qui entraîne
pour chacun l'obligation de veiller sur les intérêts collectifs
et de chacun des membres et de les défendre quel qu'en soit le
prix. Cette solidarité se manifeste sous plusieurs formes dont
les plus caractéristiques offrent un aspect civil ou pénal. La
solidarité civile couvre tous les domaines de la vie, tels qu'une
intervention ponctuelle pour sortir un membre d'une situation mal
heureuse, la participation à la constitution d'un titre matrimoni
al (181), le remboursement des valeurs qui le constituent en cas de
rupture du mariage, l'indemnisation des biens d'autrui endommagés
par un membre ou par un animal appartenant au lignage, etc.(182).
Toutes ces actions rentrent dans la vie quotidienne. Les membres
partagent les joies et les peines, ils supportent ensemble la mort
de l'un des leurs et s'occupent des orphelins, ils organisent en
commun toutes les activités qui touchent à la vie du groupe.
La solidarité pénale couvre deux domaines : la vendetta subie ou
exercée et la substitution dans l'exécution des peines corporel
les. En effet d'après Kagame, il existe au sein du lignage une
responsabilité pénale collective. Celle-ci comporte la participa
tion à la défense commune de tout membre inquiété par un étranger
ainsi que le risque de subir des sévices au lieu et place d'un
parent ayant occasionné un préjudice à un étranger au lignage. La
vendetta concerne indifféremment chacun des membres(183). L'en-
(179)V.MULAGO, 1956, p.83
(180)D.NOTHOMB, 1966, p.150. Le Kinyarwanda est la langue parlée
par tous les Rwandais.
(181)A.ARNOUX, 1931, p.346; G.SIMPENZWE 1977, p.29; dans le même
sens, M.PAUWELS, 1951, p.123; D.NOTHOMB, 1966, p.151.
(182)R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.407.
(183)G.SIMPENZWE, 1977, p.29; G.SANDRART, 1951, p.72 ;
A.DELACAUW, 1936, p.512-513; A.KAGAME, 1954, p•78 ; G.SANDRART,
1940, p.27-28; Voy. également J.J.MAQUET, 1952, p.27.
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fant reconnu et légitimé ou simplement membre du lignage maternel
a l'obligation de venger le sang d'un membre versé par un étranger
et doit accepter de subir le même sort si l'un des siens a commis
une infraction qui appelle la vengeance. Il n'existe que deux
moyens d'éviter la vendetta : parvenir à un accord en échangeant
des épouses sans obligation de titre matrimonial dans le but de
combler la perte d'effectif du lignage causée par la mort de l'un
de ses membres(184) ou implorer l'intervention personnelle du roi
qui, si les parties sont des forces inégales, peut décréter la fin
de la vendetta(185). Le droit traditionnel reconnaît pourtant
deux catégories de personnes qui échappent à la règle de la ven
detta : les enfants de sexe féminin et l'enfant mâle banni par son
1ignage.
Par ailleurs la femme n'est pas tenue de venger les membres de son
lignage; de même elle ne peut être poursuivie par un autre ligna
ge. Dès lors, on peut se demander pourquoi une fille reconnue
comme membre à part entière du lignage ne subit pas le même trai
tement que les garçons ? N'est-ce pas là une conséquence ou une
compensation à l'inégalité de traitement en matière des succes
sions ? N'étant pas héritières, les femmes ne pourraient être
victimes des guerres privées des lignages.
On peut retrouver dans les ouvrages consacrés au Rwanda de jadis
des tentatives d'explication, de cet usage, pas toujours convain
cantes. Du reste Kagame en rend compte en ces termes :
"la femme est une mère et par conséquent
inaccessible aux sentiments méchants des
hommes. De plus, la femme n'est pas un membre
définitif de sa propre famille : elle partage
le sort de celui qui l'épouse. Il est reconnu
qu'elle ne peut pas partager les sentiments
haineux de sa famille. D'où l'axiome : umuko-
bwa ni Nyampinga <= la fille est une providen
ce) (186) .
(184)M.PAUWELS, 1954 b, p.134-135, mais il semble que le compromis
était rarement accepté Voy. également M.D'HERTEFELT, 1962, p.43.
(185)N.D'HERTEFELT, 1962, p.43.
<186)A.KAGAME, 1954, p.81; dans le même sens, H.GUILLAUME, 1956,
p.37.
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Mais ces développements n'expliquent pas les raisons qui font que
la mort d'une fille doit être vengée au même titre que celle d'un
garçon. En outre, comme Heijke le remarque à juste titre,
"la femme n'a pas été complètement cédée:
elle a simplement été mise à la disposition de
l'autre groupe, tout en restant membre de son
groupe d'origine"(187).
Cette affirmation rencontre celle de Simpenzwe selon laquelle
1'"intégrât ion au clan marital (entendez lignage marital) n'est
que fonctionnelle"(188). Le mariage a pour but principal la
continuation de la lignée, c'est pourquoi la femme doit avoir des
enfants pour en garantir la survie. A cet égard il n'est pas sans
intérêt de rappeler que la femme n'est pas liée par le pacte de
sang conclu par son mari alors que ses enfants y sont tenus(189).
D'autre part un fait rapporté par Nkongoli confirme que les femmes
peuvent parfois participer à la vendetta lorsque le sang d'un
membre de leur lignage d'origine a été versé<190).
(187)J.HEIJKE, 1986, p.3; dans le même sens, G.SANDRART, 1951,
p.53;
(188)G.SIMPENZWE, 1977, p•29 ; dans le même sens, M-PAUWELS, 1951,
p. 116; D.NOTHOPIB, 1969, p. 151.
(189)Le pacte du sang, kunywana (littéralement se boire l'un
l'autre) est un contrat conclu entre deux personnes par échange de
sang obtenu par une incision au nombril, qui lie ces deux person
nes et leur descendance, les oblige à se porter mutuellement
secours et à se considérer comme des frères. J.VANHOVE (1941,
p.18) cite la formule utilisée pour la circonstance et qui se
conclut ainsi :
"si ma femme te refuse la bière et le bois, je ne serai pas en
cause, car ma femme n'est pas liée comme nous par le pacte du
sang".
Pour plus de renseignements, Voy. A.KAGAME, 1954, p.249; L.DE
CLERCK, 1964, p.30.
(190)L.NKONGOLI, 1951, p.184 : Pour mettre un terme à un différend
qui les opposait depuis des années, le lignage régnant au Rwanda
et celui qui régnait au Gisaka avait décidé, comme le voulait la
tradition de conclure un mariage entre le roi du Gisaka et Robwa,
la fille du roi du Rwanda. La tradition rapporte que le roi du
Rwanda n'avait pas d'autre enfant pour sa succession, et que le
trône revenait de ce fait à l'enfant que sa fille Robwa portait
en son sein. Mais ceci avait comme conséquence le passage du
trône dans un autre lignage, qui avait longtemps été concurrent.
Pour éviter que ces choses se réalisent Robwa décida de se suici-
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L'explication la plus plausible est celle qui découle du statut de
la femme. En effet, la vengeance a pour but de priver le lignage
ennemi d'un membre actif, qui aurait pu contribuer à la continuité
du lignage par la procréation. La femme en est membre, mais elle
donne naissance à des étrangers, par suite, la perte d'une femme
n'est pas aussi importante que celle d'un homme. Mais en outre,
la femme mariée est défendue par le lignage de son mari au même
titre que ses propres membres, car elle augmente les membres du
lignage et elle y est très attachée surtout si elle est mère. Une
vengeance exercée sur elle susciterait un deuxième lignage ennemi
qui ne manquerait pas de venger sa mort.
La même hypothèse peut expliquer le manque d'intérêt pour l'enfant
exclu du lignage. Cet enfant n'est plus protégé et la sanction
prise à son égard reflète l'absence d'intérêt de son lignage quant
à son sort. Ce sentiment est fort bien exprimé dans l'une des
formules utilisées par le père pour maudire son enfant :
"Ndi so. ndakuvumye. ntukabyare ntugaheke.
ntugatunge ntuk.abone amata i Rwanda" (1 ittéra-
lement ; je suis ton père, je te maudis, que
tu n'aies ni progéniture ni propriété ni
assistance (=lait) dans tout le Rwanda).
Comme le confirme Kagame, aucune formule n'est consacrée mais le
contenu est le même<191). La personne déchue de ses droits de
membre ne bénéficie plus de la protection du lignage, car son
indignité a permis son expulsion. Telle est la raison pour la
quelle les lignages ennemis ne s'intéressent pas à un exclu déjà
condamné par ses propres frères. Sa perte ne sera pas ressentie
comme telle.
Il va de soi qu'en cas de réinsertion, la vendetta peut aussi être
exercée sur la personne du membre réintégrée. Mais le cas de
réinsertion devrait être exceptionnel.
der avant l'accouchement et ainsi écarter toute prétention du
lignage de son mari au trône de son père. D'où le proverbe "Ama-
hitamo va je umwana ni uwase" (quand il faut choisir entre le mari
et le père, l'enfant est au père).
(191)A.KAGAME, 1954, p.302.
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E. La soumission aux obligations religieuses.
Tous les Banyarwanda croient en un Dieu unique, Imana, créateur
de toutes choses, dispensateur de tous les biens, mais auquel
aucun sacrifice n'est dédié(192). En effet, la sagesse populaire
dit : "Imana iraguha ntimugura iyo muguze iraguhenda" (littérale
ment Imana te donne gratuitement sans demander de prix, car celui
qui marchande avec lui (Imana) est toujours perdant).
Dès lors qu'un mal menace ou advient il faut en chercher la cause
ailleurs qu'en Dieu notamment chez les esprits des ancêtres (aba-
zimu). jaloux des vivants et qui veulent être respectés et soignés
par ceux-ci(193). Les Rwandais leur rendent un culte (^uterefeera)
en leur fournissant des aliments et des boissons dans des huttes
qui leur sont dédiées. Certains exigent des épouses mysti
ques (194) temporaires ou des épouses permanentes(195) ou des
sacrifices d'animaux. Les devins sont chargés de discerner leurs
désirs, spécialement lorsqu'un malheur frappe un foyer ou un
membre, car rien de mal ne peut arriver sans leur intervention
ou celle des voisins(196).
Mais de bons mânes existent parmi les ancêtres. Leur souvenir
traduit une
"reconnaissance des bienfaits reçus, le regret
des peines causées et des injustices commises.
C'est la reconnaissance de l'autorité familia
le et de l'unité qui reste entre les membres
(192)M.PAUWELS, 1958, D.NOTHOMB, 1966, p.102.
(193)J.D.KAYIHURA, 1985, p.40 ; L.DE CLERCK, 1964, p. 11;
M.PAUWELS, 1958, p.45.
(194)S.BUSHAYIJA, 1966, p. 138
(195)A.KAGAWE, 1954, p. 101, J.D.KAYIHURA, 1985, p.17; J.J.MAQUET,
1954, p. 107; M.PAUWELS, 1954 a, p.32 ;
(196)Dans le même sens M.PAUWELS, 1954 b, p.334 ; A. DELACAUW,
1936, p.517; Sur la peur des bazimu, M.D'HERTEFELT, 1962, p.95 ;
D.NO'THOMB, 1966, p. 71-74; L . DE HEUSCH , 1966, p . 175 .
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d'une même famille (=lignage) malgré la
mort "(197).
Il faut également signaler le culte de Ryangombe, dont il a été
question dans le chapitre relatif à la structure familiale, orga
nisé par le lignage et présidé par son patriarche, auquel des
membres sont initiés et dans l'exercice duquel des sacrifices sont
offerts(198).
A ces cultes s'ajoutent des interdits, des rites qui doivent être
obligatoirement accomplis, notamment lors de la mort d'un pa
rent (199).
La légitimation, qui établit un lien entre l'enfant et le lignage,
entraine automatiquement pour l'enfant l'obligation de respecter
ces interdits et de pratiquer le culte familial. L'enfant est
placé sous la protection des ancêtres et doit s'assurer la bien
veillance des esprits des morts qui le connaissent dorénavant et
peuvent lui causer du mal. Il est libéré de ses obligations reli
gieuses à l'égard du lignage de sa mère, bien qu'il ne soit pas
conseillé d'abandonner toute pratique religieuse, surtout celles
qui concernent les esprits malveillants qu'il faut continuer à
amadouer. La soumission aux interdits et le respect des consignes
donnés par le devin constituent une garantie de vie paisible dans
le nouveau lignage.
(197)T.NTIHINYURMA, 1975, p•35 ; Dans le même sens à propos de
l'union vitale qui assure la continuité du lignage, Voy. L.DE
CLERCK, 1964, p.9-11.
(198)A.DELMAS, 1950, p.34 et 58; L.DE HEUSCH, 1966, 158-196...;
M.PAUWELS, 1958, p.97, J.VANSINA, 1962, p.70; J.D. KAYIHURA,
1985, pp.109-110.
(199)n.PAUMELS, 1958, p.70-73; M.PAUWELS, 1954 b, p.155; pour les
sanctions à la violation de certains interdits, R.BOURGEOIS,
tome 2 1954, p. 156; sur le deuil, A.KAGAME, 1954, p. 154, pp 305
et sv.:
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§3. Les effets patrimoniaux de l'insertion dans un li^na^e.
Quel que soit le niveau envisagé, le lignage majeur, dans la
partie nord du pays, mineur dans le centre et le sud, est de droit
propriétaire du sol et ses membres n'en ont que l'usufruit.
En effet,
"le communisme de l'organisation clanique(=
lignagère) se traduit essentiellement par la
propriété commune du sol sur lequel il est
installé (...). quant à chaque membre, il n'a
que l'usufruit du sol qu'il cultive ou de son
lopin de pâturage. Seule la hutte qu'i1 y a
construite est la propriété véritable de
1'individu de même que toutes ses possessions
en outils, instruments et armes et le croît de
bovins reçus en fief"(200).
Sohier affirme que le groupe lui-même n'est pas un véritable
propriétaire au sens juridique du mot, car il n'est pas habilité
à en disposer (abusus).
"La terre appartient aux ancêtres qui l'ont
conquise et à l'autorité politique suprême, le
roi. L'individu n'a qu'un droit de jouissance
réglementé"(201).
Le foyer jouit de tous les droits sur la part à lui allouée, mais
il ne peut la céder à une personne étrangère au lignage. Chaque
foyer exploite sa part à son propre compte(202), mais doit remet
tre à l'ancien du lignage une petite partie de sa production en
signe d'affection et de participation aux frais communs(203).
Rappelons que pour la plupart des Rwandais, l'appartenance à un
lignage conditionne l'unique possibilité d'appropriation de biens
(200)H.MEYER, 1984, p.139 ; dans le même sens, M.D'HERTEFELT, 1962,
p.41; P.KANyÀmACUMBI, 1972, p.12; D.MUREGO, 1975, p• 179 ;
A.KAGAME, 1954, p.87; J.VANHOVE, 1941, p.68-69.
(201)A.SOHIER, 1932, p•60 ; dans le même sens, A.DELACAUW, 1936,
p. 487
(202)J.D.KAYIHURA, 1985, p.7; PI . D' HERTEFELT , 1962. p •33 ; A.KAGAME,
1954, p.234.
(203)D.MUREGO, 1975, p. 180; dans le même sens M.D'HERTEFELT, 1962,
p. 34.
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immobiliers(204); seuls quelques privilégiés proches du pouvoir
politique peuvent obtenir la concession de terres vacantes<205) ou
même occupées auparavant par d'autres familles entretemps tombées
en disgrâce<206). L'entrée dans un lignage en qualité d'enfant
légitime ou légitimé donne droit à une part de la propriété commu
ne. Cette part est donnée en deux temps : au moment du mariage et
ensuite lors du partage des biens délaissés par le géniteur dé
cédé.csue .
Du vivant de son géniteur, le garçon a en outre droit à la consti
tution du titre matrimonial pour son mariage; tandis que la fille
bénéficiera des biens nécessaires à sa mise en ménage <ibironfio-
ranwa).
A. La constitution du titre matrimonial <inkwano) et les biens
apportés au mariage.
En principe, les jeunes gens ne possèdent rien. Le père doit
veiller à ce que tous ses fils se marient, car c'est leur vocation
première dans le cadre de la continuité de la lignée(207). A
chacun, il doit garantir un emplacement pour bâtir sa maison, une
terre de culture et des biens meubles pour commencer l'exploita
tion. S'agissant de la constitution du titre matrimonial, on a
déjà signalé que l'important n'était pas la délivrance des biens
qui le constituent mais la consécration du caractère légitime de
l'union future grâce à l'alliance établie entre les 1ignages<208).
<204)J.D.KAYIHURA, 1985, p.8.
<205)J.VANHOVE, 1941, p.73.
<206)A.PAGES, 1949, p.359-368; C.VIDAL, 1969, p.393.
<207)D.NOTHOMB, 1969, p.44 ; dans le même sens, M.PAUWELS, 1954b,
p.142.
<208)D.NOTHOMB, 1969, p.43 ; A.KAGAME, 1954, pp 128-129;
S.BUSHAYIJA, 1966, p•72 ; P.MBONIGABA, 1977, p.8; P.KANYAMACUMBI,
1972 p.6- 'V.MULAGO, 1965, p.556 ; G.SIMPENZWE, 1977,p.4;
T.KWITONDaI 1986, p.17; H.MEYER, 1984, p. 143 ; L.DE HEUSCH, 1966,
p.208; A.SOHIER, 1954, p. 154.
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La fille reconnue et légitimée bénéficie également d'un appui
matériel au moment du mariage. Les accords sur le titre matrimo
nial sont suivis du transfert de l'épouse dotée en biens ménagers
Mbirongoranwa)(209). Dans la suite les membres de son foyer
d'origine et du lignage ont l'obligation de lui rendre visite, de
lui apporter des cadeaux pour marquer leur soutien dans certaines
circonstances, notamment à l'occasion de chaque accouchement.
En contrepartie du titre matrimonial, le lignage de la femme doit
rendre un bien équivalent, 1'indongoranyo (210). Cette obligation
incombe à la personne qui exerce l'autorité paternelle sur la
femme qui a reçu le titre matrimonial et consenti à son mariage,
le père, si la fille est légitimé, son grand-père maternel dans
le cas contraire.
Mais les biens donnés au moment du mariage constituent-iIs une
part du patrimoine familial attribuée à la fille ou simplement une
dépense inhérente à la célébration du mariage et définitivement
acquise au lignage du gendre ? Il n'y a aucun doute quant au
trousseau (ibvambarwa): habits et parures de tous genres appar
tiennent indiscutablement à la femme. Les autres biens, ibirongo-
ranwa, apportés à l'occasion de son mariage, constitués de biens
ménagers et de bétail pour les personnes aisées, sont la propriété
du mari(211), comme le prouve le fait qu'en cas de séparation
(209)A.KAGAME, 1954, pp.137-141, 179, 186-187; D.NOTHOMB, 1969,
pp.44-45 ;
(210)Littéralement traduit, indongoranyo est un bien qui accompa
gne la mariée un bien donné pour le mariage. Certains auteurs
le traduisent par dot (R.BOURGEOIS, 1954; D.NOTHOMB, 1969, p.45;
d'autres par douaire (M.PAUWELS 1954, p.136, ou encore par çon^
tre-dot (A.SOHIER, 1954, p.169) Mais en réalité, on ne peut lui
trouver un équivalent français sans recourir à une périphrase.
C'est un don obligatoire, fait au gendre en signe d'amitié et de
considération qui sert à renforcer les liens entre les deux
lignages. Le bien donné doit être le même, du moins de même
nature, que celui donné comme titre matrimonial. (A.DELACAUW,
1936, p.348).
(211)A.KAGAME, 1954, p.187; R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.163
attribue les ' biens acquis avant le mariage à la femme et les
biens acquis pendant le mariage au mari. Il faut relever que le
mari ne peut pas réclamer les biens appartenant à la femme mais
qui sont restés dans son lignage d'origine; cette règle ne vaut
pas pour les biens de la femme confondus avec ceux appartenant au
mari .
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définitive, la femme ne peut prétendre les emporter avec
elle<212). Il faut encore ajouter qu'au moment du divorce, si
aucun enfant n'est né du mariage, le mari peut également réclamer
son titre matrimonial(213), sauf si 1'indongoranyo est déjàdon-
né(214).
Certains auteurs attribuent la propriété de 1'indongoranyo au
mari, surtout si le titre matrimonial a été constitué par un bien
propre acquis d'une tierce personne(215). La question ne se pose
pas si le garçon a pu lui-même rassembler les biens remis au
lignage de la femme; mais dans le cas où le titre matrimonial a
été constitué par le lignage, la réponse est plus nuancée. Par
fois, 1'inkwano représente la part du patrimoine du père accordée
au garçon dès lors 1'indongoranyo appartient de plein droit à ce
dernier.
Mais cette hypothèse ne se vérifie pas toujours, car la coutume
veut que les valeurs de 1'inkwano soient rassemblées par le ligna
ge du mari et que, de jure, la femme soit accordée à l'ancien du
lignage du mari(216). En outre, sur le plan juridique, le foyer
n'est qu'une partie dépendante du lignage et ne possède d'autres
droits que ceux que le lignage accepte de lui céder(217). Dans ce
cas, 1'indongoranyo retombe dans les biens communs et peut servir
de titre matrimonial pour un nouveau mariage, car il a pour but de
(212)A.KAGAME, 1954, p.185.
(213)Tribunal du Mwami, 30 décembre 1944, SERVIR, n04, 1945,
p.203- Territoire Astrida, 9 avril 1945, SERVIR. n°1, 1946, p.45;
Territoire Astrida, 16 juin 1945, B•R•U•. n°1, 1946, p.29; Terri
toire Ruhengeri, 27 mars 1945, B.R•U•. 1947, n°4, p.239; Cheffe-
rie Nyaruguru, 24 mai 1945, SERVIR. n°2, 1946, p•93 ; Chefferie
Rukoma, 13 juin 1946, B.R.U.. 1946, p.162.
(214)R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p.161;
(215)A.KAGAME, 1954, p. 186 ; R.BOURGEOIS, tome 2, 1954, p. 143;
A.MUHAYEYEZU,1978, p.69.
(216)M.RUKATSI HAKIZA, 1981, p.62.
(217)N. DE CLEENE, 1942, p.65-71.
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participer à l'établissement du foyer et de combler le vide créé
par le titre matrimonial dont il répresente la contre-partie(218).
La jurisprudence a adopté une position intermédiaire en subordon
nant 1'incorporation de 1'indongoranyo dans le patrimoine du père
du mari à la nécessité où se trouve le premier d'employer cet
indongoranyo pour fournir un titre matrimonial à un autre de ses
fils. Ainsi le 29 février 1968, la cour d'appel de Kigali à jugé
que
"lorsqu'un père a beaucoup d'enfants et peu de
vaches, la coutume l'autorise à verser la
contre-dot (indongoranyo) reçue après le
mariage d'un fils comme titre matrimonial pour
le mariage d'un autre fils"(219).
Cette décision permet au père d'inclure 1'indongoranyo dans le
patrimoine collectif en remplacement de 1'inkwano dont il s'est
trouvé appauvri. Dans la pratique tout dépend des relations entre
le père et son fils, des conditions stipulées au moment de la
constitution du titre matrimonial et surtout de l'importance des
biens possédés par le lignage et la famille du père. Il n'y a pas
de règle précise dans ce domaine. D'autre part la pratique actu
elle ne permet pas de déceler une tendance constante en matière
d'appropriation de 1'indongoranyo. car beaucoup de jeunes acquiè
rent par leur travail les biens exigés pour la constitution de
1 ' ink-wano (220) .
En tout cas, la solution adoptée pour l'enfant légitime sera la
même que celle appliquée l'enfant légitimé par le géniteur ou
simplement intégré dans le lignage de la mère.
(218)S.BUSHAYIJA, 1966, p•74 ; J.J.MAQUET, 1954, p.86 est plus
explicite :
"le père de la fille devait fournir au jeune couple l'équipement
du ménage et donner au père du mari un contre-payement de mariage
qui était à peu près équivalent au payement de mariage".
(219)Kigali, 29 février, 1968, R.J•R.. 1977, p.71.
(220)F.HATANGIMBABAZI, 1978, p.36.
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B. Le droit à l'umunani.
Le mariage émancipe l'enfant. Il a besoin de biens pour subvenir
à ses besoins propres et pour constituer son nouveau foyer (umuha-
na au pluriel imihana)• Au départ, le lignage contribue à la
construction d'une maison à l'endroit indiqué par le père, après
consultation des augures. Une parcelle d'exploitation est allouée
proportionnellement aux biens du père, au nombre de garçons à
pourvoir et en fonction des spécificités culturales. Ainsi le
nouveau foyer doit pouvoir jouir de champs sur la colline et de
champs dans le marais utilisables pendant la période de sécheres
se. Le lignage lui fournit également des biens meubles et du
bétail pour son installation(221).
L'enfant légitimé par le lignage reçoit cette part dans les biens
appartenant à son père, tandis que l'enfant non reconnu la reçoit
dans les biens de son grand père maternel. Il faut pourtant
distinguer le cas de l'enfant légitimé par le mariage de ses
parents, de celui de l'enfant légitimé par accord des lignages sur
le rachat de l'autorité paternelle.
1. Enfant légitimé par le mariage de ses père et mère.
Le mariage crée une unité familiale de production et d'appropria
tion dans laquelle les enfants sont éduqués et entretenus. En cas
de mariage polygamique, chaque femme a sa maison, ses propres
biens, dans lesquels elle doit entretenir ses propres enfants et
d'autres enfants à elles confiés par son mari(222). Au moment du
mariage de l'un des enfants, le père doit retrancher 1'umunani du
domaine géré par la mère, car la coutume ne permet pas dans ce cas
de toucher à la part confiée à une autre femme. Les domaines des
tinés aux femmes, et plus tard à leurs enfants, ne sont pas néces-
(221)P.MBONIGABA, 1977, p.23; G.SIMPENZWE, 1977, p•25 ;
J.ADRIAENSSENS, 1964, p.58 .
(222)M.D'HERTEFELT, 1962, p.51; A.SOHIER, 1954, p• 190 ;
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sairement de même valeur. Leur mari les détermine librement
souvent en fonction de ses rapports avec chacune de ses épouses et
de ses enfants(223).
2. L'enfant légitimé par l'accord des lignages sur le rachat de
1'autor i t é paternelie.
Il faut distinguer deux situations : si le père est monogame,
l'enfant reçoit sa part au même titre que ses enfants légitimes.
Mais comme le père dispose d'une entière latitude en ce domaine,
il peut installer l'enfant légitimé dans une propriété non encore
exploitée par son épouse. Si le père est polygame, la situation
est différente. En effet, la coutume oblige le mari polygame à
attribuer définitivement des biens immobiliers, intekeshwa(224). à
chacune de ses femmes pour leur assurer leur exploitation propre
et de se réserver une part propre, ingaligali (invariable au
pluriel) pour son usage propre(225).
Cette part sert dans deux occurrences spécifiques : en cas de
mariage supplémentaire, le mari ne peut reprendre une partie des
biens attribués à sa ou ses épouses précédentes; il doit installer
(223)J.VANHOVE, 1941, p.61; J.B.SEYANGA, 1972, p.785; G.SANDRART,
1951, p.88.
(224)Intekeshwa au pluriel intekeshwa vient du verbe guteka. qui
signifie faire la cuisine; intekeshwa serait donc ce qui est
donné pour faire la cuisine ou à l'occasion de la cuisine. En
effet, quelques jours après le mariage, la femme reçoit de ses
beaux-parents les ustensiles de cuisine et des denrées alimentai
res et prépare à manger pour la première fois dans une cérémonie
où les deux lignages sont répresentés. C'est l'installation
définitive à partir de laquelle les époux sont censés produire
leurs aliments dans une parcelle de terrain leur attribuée à cette
occasion, appelée i nt ekeshwa.
Voy. E.DIRIX, 1979, p.455; F.MUNYAZESA, 1978, p.21;
F.HATANGIMBABAZI, 1978, p.8-9a; J.ADRIAENSSENS, 1964, p.58.
(225)F.HATANGIMBABAZI, 1978, p.9a,
La réserve, ingaligali. est la portion de biens que le "de cuius
a destiné à la survie de son épouse après le partage de tous ses
biens entre ses enfants mariés.
KIGALI, 13 juin 1969, Gafuku c/Nyirandora, non publié; Voy.
J.ADRIAENSSENS, 1964, p.147; M.D'HERTEFELT, 1962, p.39.
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sa nouvelle épouse dans sa propre part, en cas de légitimation
d'un enfant né hors mariage par rachat de 1•autorité paternelle.
Ainsi, l'enfant légitimé bénéficie d'une part dans les biens
in^aligali. appartenant à son père.
3. Finfant légitimé car un père célibataire.
Lorsque le père n'est pas marié conformément aux prescriptions de
la coutume, les répartitions de parts aussi bien de son vivant
qu'après sa mort s'opèrent par tête et non par souche(226). I1
semble que la même règle soit applicable an cas de polygamie
successive. En effet, après rupture définitive, la part attribuée
à la femme fait retour à la réserve du père. ultérieurement ce
patrimoine sera réparti par parts égales entre tous les en-
fants(227) .
4. Enfant appartenant au lignage de sa mère.
L-intégration dans le seul lignage maternel oblige le grand-père
maternel à assumer les responsabilités normalement dévolues au
géniteur. L'attribution de biens au moment du mariage suit les
mêmes règles que celles évoquées ci-dessus. L•enfant reçoit sa
part dans la réserve du grand-père.
jusqu'à sa légitimation par le lignage de son père, cet enfant
jouit de sa part. » 1'heure actuel le, ces enfants sont souvent
éduqués et entretenus au foyer que leur mère s'est constituée à
titre personnel(228). Cette situation nouvelle résulte probable
(226)F.MUNYA2ESA, 1978, p.21;
dans le même sens E.DIRIX, 1979, p.456;
(227)Nyabisindu, 1 juin 1976, Ntibarora c/Ngaboyamahina non pu-




ment de la possibilité pour les femmes célibataires d'acquérir des
ressources permettant de vivre en dehors de leur lignage tout en
subvenant à leurs besoins et à ceux de leurs enfants natu-
rels(229). Cet état de fait ne pourra être généralisé, car les
femmes ne sont pas appelées à recueillir une part de la succession
de leur père; par suite, elles n'ont pas la possibilité de possé
der des biens immobiliers. Elles restent encore sous la dépendan
ce de leurs parents aussi longtemps qu'elles ne sont pas mariées.
Leurs enfants font partie du lignage du grand-père maternel où ils
sont appelés à hériter au même titre que les enfants légitimes.
C. Le droit à une part successorale.
Le droit à une part de la succession du père est reconnu à chaque
enfant mâle, mais le père peut, par testament, donner des biens à
une fille. Ruhashyankiko affirme que lorsque le père n'a pas
d'autre enfant et n'a pas fait de testament, sa fille peut lui
succéder(230).
Des études récentes révèlent que la jurisprudence actuelle a main
tenu cette règle et l'a même étendue à tous les cas où une fille
demande une part dans les biens de son père décédé(231).
D'après Nkongoli, la fille non mariée qui reste dans son lignage
et la femme divorcée qui revient sans intention de se remarier
bénéficient d'une dotation en biens immeubles, sans doute limitée,
mais qui leur permet de vivre au sein du lignage grâce au produit
de leur travail (232).
En principe peuvent seuls succéder, les membres du lignage, c'est
à dire les enfants légitimes descendants en ligne directe pater-
(229)T.KWITONDA, 1986, pp.23 et 47.
(230)N.RUHASHYANKIKO, 1977b, p.11.
(231)F.MUNYAZESA, 1978, p.30; M.DANSE, 1960, p•66 ; G.SIMPENZWE,
1977, p.2; N.RUHASHYANKIKO, 1984, p.204
(232)L.NK0NG0LI, 1951, p. 186 ;
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nelle de l'ancêtre commun et les enfants des membres féminins nés
hors mariage et non légitimés (nkuli) par leur géniteur. La
priorité est donnée aux descendants, les autres membres ne venant
qu'en deuxième lieu en commençant par les ascendants s'ils sont
toujours en vie, ensuite viennent les collatéraux.
Ce principe est complété par un deuxième principe, celui de la
patri1inéalité, en vertu duquel on ne succède que dans une lignée.
Il est donc exclu qu'un enfant bénéficie conjointement d'une part
dans son lignage paternel et d'une autre part dans son lignage
maternel. Mais il arrive que cette règle souffre des exceptions,
notamment lorsque le grand-père maternel donne un bien à l'un de
ses petits fils de son vivant ou par testament. L'enfant légitimé
possède la qualité de descendant et succède en premier ordre avant
les ascendants, les frères et les oncles paternels.
Le droit traditionnel connaît en troisième lieu le privilège de la
masculinité. En principe, la fille ne fait pas partie des succes-
sibles, sauf par testament. Comme l'affirme Hatangimbabazi, les
biens familiaux doivent rester dans le lignage, alors que la femme
risque de les emporter lors de son mariage(233). Il faut préciser
ici, que sauf de rares exceptions, la résidence est virilocale.
Nais ce privilège de la masculinité évolue assez vite, conformé
ment au principe de l'égalité devant la loi; désormais certaines
juridictions rwandaises admettent que la fille exige une part des
biens de son père décédé(234). Les réponses des informateurs vont
également dans le sens de l'égalité successorale des enfants, sans
distinction de sexe.
(233)F.HATANGIMBABAZI, 1978, p.7; Voy. également A.MUHIRWA, 1946,
p.41; J.B.SEYANGA, 1972, p.779.
(234)A titre d'exemple :
- Nyabisindu, 29 juillet 1977, RCA 3478/120 Nyiragwiza
c/Nyiranyoni, non publié
- Kigali, 22 juillet 1975, RCA 4182/Kig. Kamaraba c/Majajali, non
publié;
- T.I.Kibuye, 9 février 1975, Sengoga c/Nyirandugu, non publié
- T.I. Kibungo, 16 décembre 1963, Uzamukunda c/Semuhene, non
publié
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Il y a en outre un principe qui prône l'inégalité même entre les
enfants mâles. En effet tous ont droit à une part mais ces parts
ne sont pas nécessairement égales. Le nouveau patriarche du
lignage, investi des responsabilités qui incombaient au père
défunt, jouit d'une part supplémentaire, itako ly'ubutware. (= la
cuisse du chef). Ici, la différenciation est compréhensible, car
le patriarche exerce des responsabilités particulières vis-à-vis
des veuves du lignage et de tout membre dans le besoin(235). En
outre le de cujus peut, par testament, accorder des parts inégales
selon ses préférences, et ce sans que les enfants puissent protes
ter. Les juridictions rwandaises semblent reconnaître l'intangi-
bilité de la volonté du père même en cas d'inégalité flagrante.
Aussi la cour d'appel de Nyabisindu a jugé le 16 juin 1977 que :
"le testament laissé par l'un des parents
constitue une loi dans le partage des biens;
aucun enfant ne peut changer sa volonté"(236).
La doctrine va également dans le même sens(237). L'inégalité joue
uniquement lorsque le de cujus a fait un testament, dans le cas
contraire le juge saisi doit veiller à assurer 1'égalité dans le
partage. L'enfant légitimé par le lignage du géniteur ou intégré
(235)F.HATANGIMBABAZI, 1978, pp.74-76; Nyabisindu, 26 mars 1975,
Mugaragu c/kambogo; M.PAUWELS (1950, p.848), parle d' infiabane
y'umugongo. littéralement la part du dos parce qu'il doit porter
sur son dos la charge du lignage.
(236)NYABISINDU, 16 juin 1977, RCA 4788/123 Semarora c/Kalinijabo,
non publié; dans le même sens,
Nyabisindu, 14 avril 1978, RCA 4959/124, Nyirahene c/sebukobwa,
non publié! Nyabisindu 8 novembre 1973, Seromba c/ Sekamondo, non
publié; Nyabisindu 16 août 1977, Kanyabujinga c/Nkulikiyinka non
publié; Nyabisindu, 26 juillet 1972,
Shamsa bin Hamed c/Sef bin Mohamed, à noter que normalement les
étrangers sont régis par leurs propres lois en ce qui concerne
les matières relevant de leur statut personnel;
Kigali 13 juin 1969, Gafuku c/Nyirandora, non publié; T.I.
Gikongôro, 10 avril 1975, RC 2048/5, Rwayihigi c/Mugemana, non
publié- T.I.KIBUNGO, 4 mars 1963, Nshendeli c/Rushizinda, non
publié'; T.I. Kibungo, 21 juin 1963, Rugenza c/Bigilinka, non
publié.
(237)G.SENDANY0YE, 1944, p.283; J.B.SÉYANGA, 1972, p . 788 ; J.VANHO-
VE, 1941, P-61; M.PAUWELS, 1950, p.847. G.SENDANYOYE, 1948,
p.249. D'après ce dernier auteur, le père ne peut disposer de ses
biens en faveur des tiers qu'après avoir pourvu à l'établissement
de tous ses enfants.
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par le lignage maternel reçoit la même part que les enfants légi
times du père dans le premier cas et que les enfants du grand-père
maternel dans le second cas.
Le cinquième principe est celui de la dignité successorale.
L'enfant doit se montrer soumis et respectueux à l'égard de ses
parents. Quel que soit l'âge du successible, la soumission aux
exigences du père reste une condition d'acquisition d'une part
dans la succession(238). Le non-respect des règles de l'organi
sation familiale peut entraîner une exclusion définitive du nombre
des successibles. Admis dans la société traditionnelle, le droit
d'exclure un enfant de la succession a été déclaré contraire à
l'ordre public universel par la doctrine de la période du mandat
et de la tutelle belges(239). La jurisprudence rwandaise et la
pratique actuelle ne reconnaissent plus ce droit ni aux pères ni
aux autres héritiers, membres du 1ignage(240). L'égalité de droit
des successibles ne permet plus la déchéance des uns au profit des
autres. Mais il faut mentionner que les décisions reprises ci-
dessus sont partiellement influencées par le droit écrit en vigu
eur, considéré comme supérieur à la coutume. Il est considéré
comme normal que tout enfant puisse réclamer et obtenir sa part;
les co-héritiens n'ont aucun le droit ni de la lui refuser ni de
le contraindre à rester en indivision. Ce partage n'entraîne
pourtant pas le droit d'aliéner la part reçue. Chacun bénéficie
d'un usufruit sur les biens provenant de la propriété lignagère
mais ne peut les céder à un tiers étranger au lignage. Comme
l'explique Hatangimbabazi, l'usufruit dont il est question ici se
rapproche du droit de propriété; à tout le moins pour ce qui
concerne les plantations et les bâtiments.
"Le droit de disposition existe lorsqu'on
sait en effet que le mari peut faire ce qu'il
veut de ses vaches : les donner à titre de
dons à des amis (...) les amener à l'abattoir.
(238)G.SANDRART, 1951, p•55
(239)G.MINEUR, 1944, p•64 ; R.BOUREGOIS, tome 2, 1954, p.379.
(240)Nyabisindu, 28 octobre 1976, Rucyahana c/Gombaniro, non pu
blié- Nyabisindu, 27 janvier 1977, Rwatangabo c/Bihurwango, non
publié; Kigali 14 décembre 1978, RCA 4975/Kig. Buzoyo
c/Gatambara, non publié;
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On sait que sur la terre, le mari peut abattre
les arbres qui y sont plantés; il peut arra
cher la bananeraie s'il veut la remplacer par
une autre culture; il peut détruire telle
maison inutilisée même si elle peut encore
servir. Des comportements pareils ne sont pas
ceux d'un usufruitier, mais bien d'un pro
priétaire ayant le droit d'abusus"<241)•
Ces principes sont applicables à tous les membres du lignage. Il
s'en suit que l'exclusion d'un membre ne découle pas de ses
origines ou des circonstances de sa naissance mais de sa conduite
au sein du lignage, de son manque de respect à l'égard des pa
rents. L'enfant déshérité doit être devenu un "sujet de honte
pour la fami1 le"(242) .
L'acquisition d'une part suit la volonté du père, si elle est
exprimée, et l'ordre successoral dans le cas contraire. Comme
pour l'attribution des parts au moment du mariage des enfants, le
partage successoral s'effectue suivant les souches maternelles en
cas de situation polygamique.
Mais si la mère ne vit plus dans le lignage par suite du divorce
ou n'y a jamais été mariée, les enfants n'ont droit qu'à une part
dans la réserve indivise (ingaligali)• C'est également le cas des
enfants non reconnus par le géniteur et élevés sous la responsabi
lité de leur grand-père maternel.
La succession porte sur les biens fonciers <isambu. au pluriel
amasambu). le gros et petit bétail, les produits agricoles, les
objets d'équipement etc.(243). Outre une part plus importante des
biens du père, la personne désignée comme chef de famille, hérite
de l'autorité paternelle sur ses frères et soeurs, sur les femmes
de son père et sur toutes les personnes qui dépendaient du père
(241)F.HATANGIMBABAZI, 1978, p.8;
(242)n.PAUWELS, 1950, p.848.
(243)M.D'HERTEFELT, 1962, p.39; J.VANHOVE, 1941, p-65 ; M.PAUWELS,
1950, p.848.
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défunt(244). En cette qualité, il hérite des biens symboliques
ayant appartenu au père : la chaise, la lance, l'arc, la hache
etc.,qu'il devra lui-même transmettre à celui qu'il désignera pour
lui succéder aualitate qua(245). Enfin, lui revient encore la
gestion des biens indivis et de la réserve (ingaligali). Il repré
sente le foyer de son père devant le lignage ainsi que devant
l'autorité politique et judicicaire pour tout litige relatif à un
bien ayant appartenu à son père.
Le patriarche du lignage se présente comme le continuateur de la
personne du défunt, mais tous les successibles sont soumis à la
même obligation. C'est pourquoi l'acceptation d'une succession
réprésente un devoir sacré pour chaque héritier(246). Il est vrai
que le patriarche désigné répond des dettes de la succession et
recouvre ses créances au nom de tous, il n'en reste pas moins
indigne de refuser une succession grevée de dettes où qui ne
présente simplement aucun intérêt.
En effet
"le bénéfice d'inventaire comme le bénéfice
d'abstention ne sont ni connus, ni pratiqués.
La famille déroule les générations et le fils
apparaît comme son continuateur obligé de sa
survivance basée sur 1'unité et le souvenir
révéranciel de ceux qui en furent des géni
teurs" (247) .
Pourtant Seyanga conteste ce principe et affirme que
"chacun des héritiers est tenu au dessous de
ce qu'i1 a reçu en héritage sur son nouveau
patrimoine"(248).
(244)F.MUNYAZESA, 1978, p. 19; M.D'HERTEFELT, 1962, p.39 ; F.HATA-
NGIPIBABAZI, 1978, p. 74-75; J . ADRIAENSSENS , 1964, p .58 ; G. SENDA-
NYOYE, 1948, p.308 ; J.B.SEYANGA, 1972, p.779.
G.SENDANYOYE, 1950, p.515; M.PAUWELS, 1950, p.847.
Voy. pour le Burundi, J.BUKERA, 1972, p.90.
(245)J.VANHOVE, 1941, p.69 ; P.MBONIGABA, 1977, p-25
(246)J.B. SEYANGA, 1972, p.779.
(247)J.ADRIAENSSENS, 1964, p.88.
(248)J.B. SEYANGA, 1972, pp.795-796.
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Dans cette perspective, le passif grèverait toute la succession
avant le partage et la solidarité passive n'existerait pas entre
les héritiers. Pourtant ce point de vue ne paraît pas exact en
droit traditionnel. Lorsqu'un père criblé de dettes vient à
décéder, ses enfants doivent les apurer sur leurs biens person
nels. C'est un devoir moral, un point d'honneur et une question
de prestige social.
Pour sa part Ruhashyankiko infirme l'hypothèse de Seyanga :
"une telle attitude paraît inconciliable avec
la philosophie du droit coutumier. Le droit
coutumier est fondé sur la solidarité et
l'intérêt de la famille- Il y a un devoir
moral d'accepter les charges imposées dans
l'intérêt de la fami1 le"(. .•)• Il nous paraît
juste d'écarter la disposition que nous re
trouvons dans beaucoup de systèmes juridiques
selon laquelle "nul n'est tenu d'accepter une
succession qui lui est échue"(249).
Tout en acceptant l'hypothèse de Ruhashyank. i k.o, Munyazesa apporte
deux précisions importantes : le patriarche du lignage est tenu à
concurrence de la totalité des dettes du de cujus, tandis que les
autres héritiers ne sont tenus qu'à contribuer à leur paie
ment (250) . Par suite les créanciers du de cuius ne peuvent s'a
dresser qu'au seul patriarche qui agit au nom et pour le compte de
tous mais chaque membre doit contribuer au règlement du passif
successoral.
C'est dans ces conditions qu'un enfant né hors mariage mais recon
nu par son géniteur et légitimé par le lignage de celui-ci reçoit
sa part dans la succession. Il en est de même de l'enfant non
reconnu par le géniteur mais intégré dans le foyer du grand-père
maternel. Celui-ci peut le désigner comme chef du foyer ou du
lignage; il assume ces responsabilités et bénéficie des avantages
attachés à son statut de responsable du groupe.
(249)N-RUHASHYANKIKO, 1984, p.206; N.RUHASHYANKI KO, 1977, p.209
(250)F.MUNYAZESA, 1978, pp. 54-56.
298
D. L'exercice de la tutelle.
1 . Not ions.
En droit traditionnel, la mort du père ou simplement son incapa
cité d'exercer l'autorité paternelle obligent le conseil de ligna
ge à pourvoir à son remplacement. Une autre personne, générale
ment un homme du même lignage, est désignée pour veiller sur les
enfants et gérer leurs biens jusqu'à leur mari âge<251) . Mais la
mort du père et celle de la mère n'emportent pas des effets iden
tiques. L'enfant légitimé appartient au lignage paternel et
l'autorité paternelle est à tout moment exercée par un membre
masculin du groupe. Il n'est donc pas question pour la mère de
remplacer valablement le père en cas d'absence ou de décès. La
tutelle est ouverte
"au décés du père, à son absence prolongée ou
à l'apparition d'une incapacité de manifester
sa volonté"(252).
En revanche la mort de la mère n'a aucun effet sur 1'exercice de
l'autorité paternelle. Cette règle se justifie par le fait que le
père est le délégué de son lignage dans la gestion du patrimoine
et qu'en son absence un contrôle du lignage doit toujours être
présent à son foyer. La mort de la mère est ressentie comme un
perte sur le plan affectif, mais ne porte nulle atteinte au statut
juridique de 1'enfant(253).
En ce domaine pourtant une évolution se dessine et laisse supposer
que la femme est de plus en plus reconnue par le lignage et les
autorités publiques comme une remplaçante valable de son mari.
Déjà en 1945, le tribunal du Mwami avait décidé que
(251)J.ADRIAENSSENS, 1964, p.145 ; G.SENDANYOYE, B.R.O• , 1946,




"la mère exerce sur ses enfants l'autorité
paternel le"(254) .
Mais, il faut relever que cette décision était en contradiction
avec d'autres qui placent la femme elle-même sous la surveillance
et la protection d'un membre mâle de son lignage d'origine<255).
En droit traditionnel la tutelle des enfants nés hors mariage
s'ouvre à compter du décès de la personne qui était investie de
l'autorité paternelle jusqu'à la majorité de l'enfant.
2. L'ouverture de la tutelle et les personnes qui en sont char-
Des développements précédents, il ressort que tout enfant mineur
selon le droit coutumier - doit être pourvu d'une personne mâle
adulte responsable de sa surveillance, de sa protection et de la
gestion de ses biens. L'enfant légitimé est placé sous le contrôle
de son père ; de son côté, l'enfant reconnu et entretenu dans le
lignage de sa mère dépend de son grand-père maternel. Trois
circonstances obligent le lignage à ouvrir la tutelle : la mort,
l'absence ou le déchéance de la personne qui avait la charge de
l'autorité paternelle.
Des règles fixes existent pour assurer la continuité de l'autorité
paternelle. L'enfant simplement légitimé par les accords entre les
lignages est placé sous la juridiction du chef de foyer, désigné
par le défunt ou par le conseil de 1ignage(256>. L'enfant légi-
<254>Tribunal du Mwami, 25 avril 1945, B.R.U.. 1948, n°6, p.350,
dans le même sens, Territoire Nyanza, 7 mai 1945, B-R-"-> 1946,
n® 1 , p.36.
(255)N.RUHASHYANKIK0, 1977, p.119; Territoire Kisenyi, 13 août
1945. B.R.U.. 1946, n02, p.77; Territoire Nyanza, 8 mai 1945,
B.R.U. . 1947, n®3, p.164 ; Territoire Ruhengeri, 6 août 1945,
B.R.U. ! 1946, n<'2, p. 94 .
(256)T.I. Kibungo, 21 avril 1970, RC 997/68 Cyinkwanzi
c/Gasamunyiga, non publié.
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timé par le mariage de ses père et mère est dans la plupart des
cas placé sous l'autorité d'un frère de son père qui reprend les
droits maritaux sur la mère et s'occupe en plus de ses neveux et
nièces en lieu et place de son frère(257). Si la femme refuse le
mariage - et c'est son droit(258) - le patriarche du lignage
exerce personnellement l'autorité paternelle. La femme et ses
enfants ont le droit de jouir des biens laissés par le défunt,
mais toute aliénation avant la majorité des enfants doit toujours
être autorisée par le patriarche.
Après la majorité d'un des fils, celui-ci reprend les charges de
son père sur ses frères et soeurs et sur les biens communs.
La cour d'appel de Kigali, a jugé le 19 octobre 1978 que
"un fils majeur, remplace son père et doit
entretenir sa mère dans les biens de son père.
Sa mère ne peut vendre ni faire des donations
sans son accord"(259).
La veuve Jouit d'une plus grande liberté pour aliéner les acquêts
obtenus par le mari pendant le mariâge(260) . Mais cette liberté
dépend en grande partie de ses relations avec ses enfants et avec
les membres du lignage, qui ne manqueront pas au besoin de s'oppo
ser à toute acte de disposition pour sauvegarder l'intégrité de la
propriété du défunt. La tendance actuelle est d'admettre les
droits de la veuve et de ses enfants sur la patrimoine du défunt.
Ces droits sont consacrés par les juridictions sans doute sous
l'influence des principes de droit écrit relatifs à l'égalité de
(257)Voy. notamment Mwami , 14 mai 1941, SERVI^R, 1945, n°2, p. 103;
F.HATANGIMBABAZI, 1978, p.20.
(258)Chefferie Bwanacyambwe, 13 mars, 1946, B.R•U•, n°2, 1946,
p.85. Territoire Shangugu, 5 mars 1946, B•R•U. . 1946, n<'6, p. 353 .
(259)Kigali, 19 octobre 1978, RCA 4976/Kig. Muhutukazi c/Buzoyo,
non publié; dans le même sens :
Territoire de Nyanza, 8 mai 1945, B.R.U.. 1948, n°5, p.276; 13
mars 1945, B.R.U.. 1946, , p.81; 5 avril 1945, B.R.U., 1946,
n°2, p.83; Mwami, 30 décembre 1956, B.R.U.. n°10, 1952, p.518;
T.l '.Kibuyé 19 février 1971, Kigabo c/Nyiramimbi , non publié; La
doctrine va dans le même sens : F.MUNYAZESA, 1978, p.26-27; F.HAT
ANGIMBABAZI, 1978, p.21;
(260)G.SENDANYOYE, 1948, p.318; R.BOURGEOIS, tome 2 1954,
pp.365-366; F.MUNYAZESA, 1978, p.28 ;
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l'homme et de la femme. Ainsi dans son arrêt du 19 juillet 1977
la cour d'appel de Nyabisindu dit :
"la femme dispose des biens laissés par son
mari et personne n'a le droit de lui faire des
injonctions quant à leur uti1isation"(261).
Dans ce cas, il est clair que la mère veille au respect des droits
de ses enfants et à leurs intérêts jusqu'à leur majorité. Elle
exerce donc l'autorité parentale sur ses enfants.
Dans le cas où un enfant né hors mariage est resté placé sous
l'autorité paternelle de son grand-père maternel, la mort de
celui- ci, son absence ou son incapacité ouvrent la tutelle dans
les mêmes conditions que pour un enfant légitime. Plusieurs
hypothèses peuvent se présenter : la nomination d'un fils majeur à
la charge de chef de foyer, "le lévirat", la légitimation de l'en
fant, sa nomination à la tête du lignage ou du foyer de son grand-
père .
Dans les deux premiers cas l'enfant se trouve placé sous l'auto
rité du chef de foyer ou du "lévir" qui sont chargés de gérer ses
biens, de l'éduquer, de l'entretenir pendant sa minorité et de
l'installer lors de son mariage.
Mais si entretemps, l'enfant est reconnu et légitimé par son
géniteur, le titulaire de l'autorité paternelle et le lignage
d'attache changent nécessairement. La tutelle prend fin et le
géniteur acquiert l'autorité du père sur son enfant.
Si conformément à la dernière hypothèse, l'enfant est désigné par
son grand-père pour remplir la charge de chef du foyer, il dépend
du patriarche du lignage pendant sa minorité. Ce dernier veille
sur les intérêts du foyer en attendant que l'enfant nommé en
qualité de chef devienne coupable d'exercer ses responsabilités.
(261)Nyabisindu, 19 juillet 1977, RCA 4806/123 Ndaheranwa
c/Kanyongo non publié; dans le même sens, Kigali, 18 janvier
1979^ RCA 5003/Kig. Nemeye c.Nyiramayonde non publié; T.I.Byumba,
9 novembre 1967, Bashunga c/Nyiransabimana, non publié, mais
cette décision est contredite par une autre rendue le 28 octobre
1975 par le même tribunal qui interdit tout acte de disposition
(Kantarama c/Mukantabana, non publié); T.I. Kibungo, 26 mai 1972,
Bakaruhinda c/Kagubiro, non publié; T.I.Kigali, 23 octobre 1975,
Mukaruguna c/n, non publié; 25 février 1976, RC 4603/75 Uwiragiye
c/n, non publié.
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A ce titre, l'enfant a les mêmes droits que les oncles maternels,
qui doivent également se soumettre aux ordres du patriarche du
1ignage(262).
Il existe une autre hypothèse, mais peu courante : la désignation
d'une fille du grand-père à la tête du foyer. L'enfant intégré
sera placé sous sa protection et elle défendra ses droits jusqu'à
sa majorité. C'est dans ce sens qu'a statué la cour d'appel de
Kigali, en date du 22 juillet 1975 :
"un père sans descendance mâle peut instituer
sa fille, chef de son foyer; celle-ci s'in
stalle dans ses biens et doit s'occuper des
autres filles qui reviennent dans le foyer
après rupture définitive du mariage"(263).
En pratique, la fille désignée en qualité de patriarche du lignage
s'occupe de tous les litiges survenus dans le foyer du père, de
toutes les personnes qui dépendaient de lui. Elle reprend tous
ses droits et obligations.
(262)nwami, 30 avril 1945, B.R.U. , n°2, 1946, p. 72 ; Mwami, 30
décembre 1950; B-R-U-. 1952, n°10; p.518; Chefferie Nyaruguru, 20
février 1946, B.R.U.. 1948, n05, p.30.
(263)Les cas les plus courants de succession des filles sont au
nombre de deux ; la mort du père sans descendance masculine(Nyabisindu 29 juillet 1977, RCA 3478/120, Nyiragwiza
c/Nyiranyoni, non publié; T.I._Kibungo, 16 décembre 1963,
Nzamukunda c/Semuhene, non publié; ^ ^ o • • i i <-
ou la mort du père sans aucune descendance (Kigali, 22 juillet
1975 RCA 4182/Kig. Kamaraba c/Majajali, non publié). Mais les
droits d'un père au moment de désigner son successeur ne se
limitent pas aux garçons surtout s'il a des raisons de n®
leur confier le droit d'aînesse. Ainsi le 4 mars 1983, le Tribu
nal de première instance de Kibungo a jugé que le père a e
droit de laisser qui il veut comme chef de son foyer, même une
fille, au détriment d'un fils qu'il considère indigne d'assumer
cette charge". ^ ..
Cette jurisprudence est reprise par le tribunal de première
instance de Kigali, le 7 juillet 1976, Mukamusoni c/Mukangarambe
et Mukansanga, non publié.
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3, But et fin de la tutelle.
La tutelle est organisée en vue de l'administration des biens du
mineur et de sa protection. Comme le dit à juste titre Sendanyo-
ye.
'la tutelle a pour but de protéger les mineurs
orphelins de père, contre les agissements de
certains individus qui profiteraient de leur
minorité pour les exploiter"(264).
Cette protection de la personne et des biens du mineur est aussi
organisée pour empêcher la veuve du défunt de dilapider au profit
des enfants nés d'un autre lit les biens à elle laissés en usuf
ruit (265).
La protection s'étend généralement
"aux enfants légitimes orphelins de père, aux
enfants naturels non reconnus, aux enfants
dont la père devient incapable de supporter la
charge de sa fami1 le"(266) .
Les droits reconnus au tuteur sont très étendus dans l'administra
tion des biens du mineur. Ses actes ne peuvent avoir d'autre
objectif que la défense des intérêts de l'enfant. Le conseil du
lignage veille au respect de ce principe. Mais le contrôle social
est très fort dans la société et rien ne peut passer inaperçu.
Les erreurs mineures sont sanctionnées par la désapprobation
sociale, mais une lésion grave des intérêts du mineur ou une
atteinte à sa personne sont sanctionnées par la déchéance du
responsable et la nomination d'un nouveau tuteur.
Cette protection prend fin lorsque le mineur est reconnu capable
de subvenir à ses besoins et de gérer lui-même ses biens. Aucun
(264)G.SENDANY0YE, 1946, p.12
(265)G.SENDANYOYE, 1946, p.12; G.SANDRART, 1951, p.110;
J.VANHOVE, 1941, p.70 .
(266)N.RUHASHYANKIK0, 1977, p.120.
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n'est fixé à cet égard, seul le mariage est pris en considéra-
tion(267). Au moment du mariage, le tuteur doit veiller à l'ins
tallation de l'enfant, c'est à dire constituer un titre matrimo
nial (inkwano) et rassembler les biens nécessaires au nouveau
foyer. La tutelle des enfants d'un défunt ne se poursuit pas
nécessairement jusqu'au mariage du dernier d'entre eux. Si le
premier enfant marié a reçu le droit d'aînesse, il obtient à
partir de son mariage, le droit de protéger ses frères et soeurs
et de gérer tous les biens de son père. Conjointement le rôle du
tuteur prend fin. Tant que le chef du foyer désigné reste mineur,
le tuteur garde en principe ses fonctions(268).
S'agissant des filles, le tuteur est habilité à consentir au
mariage, à accepter le titre matrimonial au nom du lignage, à
constituer le trousseau de mariage et veiller à l'organisation des
cérémonies. La tutelle effective de la fille prend fin au moment
du transfert de l'autorité paternelle au nouveau lignage, mais le
tuteur a l'obligation de lui rendre visite, d'intervenir dans tout
différend où la conciliation avec le mari s'avère nécessaire(269).
La protection du lignage d'origine et son intervention permettent
une amélioration de l'entente entre les époux et un règlement à la
miable de leurs problèmes, car toute ruptureconcerne aussi bien
les lignages aliés que les époux. Pourtant cette intervention ne
peut jamais avoir pour effet d'inciter à la rupture; elle a pour
seul but de faire respecter les engagements souscrits par chacun
des époux.
La mort du pupille met également fin aux fonctions du tuteur(270).
Les biens gérés retombent dans la réservé du lignage, si l'enfant
n'a ni frère ni soeur. Dans le cas contraire,i1 s sont repris par
le frère ou par la soeur mais dans les conditions précisées
(267)G.SENDANY0YE, 1946, p.24.
(268)Dans le même sens, A.KARAMAGE, 1978, p.43.
(269)Voy. Territoire Nyanza, 8 mai 1945, B•R•^•, 1947, n03,
p.164- Territoire Ruhengeri, 6 août 1945, B.R.U., 1946, n°2,p.94-'Territoire Kisenyi, 13 août 1945, B.R.U., n°2, 1946, p.77;
chefferie Rukoma, 23/2/1946, B.R.U.. 1948, n05, p.298.
(270)A.KARAMAGE, 1978, p.44.
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ci-dessus. Le tuteur doit rendre compte de sa gestion et remettre
au patriarche du lignage ou au chef du foyer l'intégralité des
biens reçus ou justifier de leur utilisation.
Si la mère des enfants est encore en vie et est usufruitière de
ces biens, le lignage ne peut les reprendre. La veuve jouit d'un
usufruit viager et personne ne peut l'en priver sauf pour instal
ler un enfant légitime ou né hors mariage et légitimé(271). La
femme doit occuper le lieu et l'exploiter; elle perd ce droit par
son remariage avec un étranger au lignage. La doctrine est
unanime sur ce point(272). Elle peut poser les actes d'adminis
tration pour la conservation du bien et, avec l'accord du patri
arche du lignage, disposer du bétail pour ses besoins propres.
Toutes les règles relatives à la protection des mineurs orphelins
de père s'appliquent aussi aux enfants illégitimes c'est à dire
ceux qui naissent d'unions dépourvues d'accords sur le titre
matrimonial; ces derniers ont la possibilité de se racheter
eux-mêmes en fournissant au lignage de leur mère les biens exi-
gés(273). Les mêmes dispositions valent également pour les en
fants nés hors mariage et intégrés dans le foyer et dans le ligna
ge du géniteur ainsi que pour ceux reconnus par le lignage de leur
mère(274). Ceci est normal dans la mesure où la solidarité des
membres du lignage et l'organisation familiale favorisent l'unité
(271)Territoire Shangugu, 29 avril 1945, B.R.U., 1949, n°7,
p.396; chefferie Busanza-nord, 17 juillet 1945, B•R.U•, n°2,
1946,'p.84; chefferie Bwanacyambwe, 13 mars, 1946, B.R.U.. 1946,
n°2,'p.85.' Territoire Kibungu, 15 septembre 1946, B.R.U., 1950,
n°8, p.455; Territoire de Ruhengeri, 21 février 1945, SBRVIR,
1946, noi, p.45; Wwami, 25 avril 1945; B.R•U. . 1948, n°6, p.350 ;
Nyabisindu 29 septembre 1977, RCA 5092/124, Mukarulinda
c/nyirakangore, non publié; Kigali, 18 janvier 1979, Nemeye
c/nyiramayonde, RCA 5003/Kig., non publié.
(272)E.DIRIX, 1979, p.373, J.ADRIAENSSENS, 1964, p.149; M.D'HER-
TEFELT 1962, p•39 ; F.HATANGIMBABAZI, 1978, p.6; P.MUNYAZESA,
1978 p.26- M.PAUWELS, 1950, p.849; N.RUHASHYANKI KO, 1977, p.
191•'n.RUHASHYANKIKO, 1984, p.204; G.SANDRART, 1951, p.52; G.SE-
NDANYOYE, 1945, p.304; G.SENDANYOYE, 1948, p.314; J.B. SEYANGA,
1972, p.783; J.VANHOVE, 1941, p.70.
(273)G.SENDANYOYE, 1948, p.255 et 257.
(274)G.SENDANYOYE, 1946, p.13.
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du groupe familial sous la direction du patriarche du lignage. La
tutelle comme les autres institutions de protection des mineurs
permet d'assurer une éducation et une intégration des orphelins
dans le groupe familial. Le groupe a intérêt à maintenir une
cohésion sociale qui est essentielle à sa survie.
L'étude de la structure familiale et des rapports de parenté a
permis de constater que la souplesse des règles traditionnelles et
l'amour de la progéniture ont favorisé une intégration des enfants
nés hors mariage dans un cadre familial capable de pourvoir à leur
éducation et de leur assurer un soutien à toute épreuve. Mais ces
règles valables pour un type de société ne sont pas nécessaire
ment adaptées à un autre. L'analyse des facteurs d'évolution
dénote une modification certaine de la société, des modes de
production et de l'organisation familiale, qui consacre le tri
omphe du foyer comme base de toute structure. Le foyer qui n'é
tait qu'une unité de production sans existence juridique voit ses
droits accrus devant les autorités publiques, alors que le ligna
ge, quel que soit le niveau envisagé, n'est qu'une unité de fait
dont les pouvoirs diminuent de plus en plus. Par voie de consé
quence, certaines attributions, jadis reconnues au lignage, sont
désormais exercées par le foyer, tandis que la protection du
lignage contre toute atteinte extérieure devient superflue. Mais
il faut relever ici une différence certaine entre le milieu ur
bain, fortement individualisé et le milieu rural où la solidarité
est encore assez vivace. Les réponses au questionnaire fournies
par des autorités publiques et par des praticiens du droit, l'ana
lyse de la doctrine et de la jurisprudence actuelles, permettent
une évaluation de l'état actuel du droit traditionnel et de dres
ser un catalogue de ses régies encore appliquées dans la société
rwandaise contemporaine.
Dans le milieu rural tout en reconnaissant un droit traditionnel
unique, certaines nuances existent suivant les régions du pays
sans pour autant constituer des différences majeures sur le plan
des principes(275). Beaucoup de différences ne relèvent pas
(275)N.RUHASHYANKIKO, 1966, p.118; dans le même sens, A.KARAMAGE,
1978, p.45.
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nécessairement de l'esprit de la règle mais de son adaptation au
mode de vie de la région, aux problèmes rencontrés et aux influen
ces de tout genre.
Un fait est certain, l'enfant né hors mariage reconnu pas son père
ou simplement intégré dans le lignage de sa mère,trouve toujours
une personne chargée de son éducation et de sa protection sous la
surveillance du lignage. La solution à adopter sera sans doute
différente aujourd'hui étant donné le rôle croissant joué par le
foyer. Comme l'affirme Lamy
"les principes de responsabilité solidaire et
l'entraide du clan (c'est-à-dire lignage) sont
rejetés pour mettre en place l'individualisme
et le respect de 1'individu"(276).
Le lignage formait un cadre de protection et un cadre de contrain
te pour chaque membre, qui le forçait à reconnaître tous ses
enfants, mais également qui participait à leur éducation. Au
jourd'hui, le père assume seul cette charge et les frais qu'elle
entraîne, mais on peut constater que l'empressement avec lequel
chacun reconnaissait son enfant n'est plus le même. L'existence
d'enfants dont la paternité n'est pas établie apparaît à travers
les actions judiciaires en recherche de la paternité et les rap
ports officiels établis par les services communaux de l'état
civil. L'avenir incertain de ces enfants, avons-nous dit, a
incité le Chef de l'Etat rwandais à lancer un appel à la Nation
pour que les pères prennent leurs responsabilités :
"Nous avons appris qu'il existe des enfants
sans identité dans les communes. Nous pensons
que la faute n'est pas imputable à ces enfants
et nous demandons à leurs pères de les recon
naître sans tarder "(277).
Cette situation traduit une certaine crise de l'organisation
socio- familiale et révèle la nécessité de créer un nouveau cadre
familial permettant l'intégration de ces enfants nés hors mariage
sans préjudice aux droits reconnus aux enfants légitimes et à la
famille "base de la société rwandaise protégée par 1'Etat" (278) .
(276)E.LAnY, 1960, p.111.
(277)J.HABYALIMANA, Discours et entretiens. 1975, p.38.
(278)Const. art. 24.
